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C'est  dans  rancicnnc  province  de  Franche-Comté,  entre 
Besançon  et  Pontarlicr,  à  trois  lieues  de  la  petite  ville  d'Or- 
nans,  à  deux  de  la  source  de  la  Loue,  sur  l'un  des  contreforts 
les  plus  élevés  de  la  chaîne  du  Jura,  que  s'étagent  les  rares 
habitations  du  hameau  où  Proudhon  reçut  le  jour. 

Les  premières  années  de  sa  vie  se  passèrent  au  milieu  de 
ces  horizons  sévères,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  dut  à 
l'impression  profonde  causée  par  cette  nature  sauvage,  ses 
goûts  simples,  son  ardeur  au  travail  et  sa  robuste  santé. 

Fidèle  à  ses  souvenirs  d'enfance,  c'est  à  ses  chères  montagnes 
qu'il  venait  régulièrement  chaque  année  demander,  à  l'époque 
des  vacances,  un  repos  nécessaire  après  ses  longs  travaux, 
tant  il  est  vrai  de  dire,  avec  le  poëte  : 

Nescio  qua  natale  solum  dulcedine  cunctos 
Ducit,  et  immemores  non  sinit  esse  sui. 

On  était  alors  au  temps  où  la  littérature,  sortant  du  domaine 
de  l'art,  traitait,  avec  plus  de  légèreté  que  de  prudence  toutes 
les  questions  politiques,  religieuses  et  sociales.  Mais  Proudhon 
était  un  esprit  moins  littéraire  que  positif;  aussi  ces  nou- 
veautés n'eurent-elles  pas  d'influence  sérieuse  sur  ses  idées. 
Elevé  dans  le  respect  de  l'autorité,  qu'elle  s'appelle  la  Religion, 
l'Etat  ou  la  Famille,  il  s'attacha  plutôt  aux  principes  sages  et 
modérés  de  Malesherbes  et  de  Turgot,  qu'aux  exagérations 
politiques  des  précurseurs  do  la  Révolution  française.  S'il 
prêta  quelquefois  une  oreille  favorable  à  ses  promesses  libé- 
rales, c'est  qu'il  les  croyait  sincères  et  réalisables  dans  dosages 
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limites.  Dès  que  l'anarchie  fit  la  loi,  il  s'éloigna  d'elle  avec 
indignation  et  consacra  tous  ses  efforts  au  triomphe  de  la 
cause  du  droit.  Sa  nature,  essentiellement  loyale  et  honnête, 
souffrant  de  tant  d'injustices,  accueillit  avec  joie  le  régime  nou- 
veau qui  rouvrit  les  églises,  rendit  à  la  France  le  calme  et  la 
prospérité  et  donna  libre  carrière  à  son  goût  pour  l'étude.  S'il 
eut  parfois  ses  jours  d'épreuves,  il  les  dut  à  la  rigueur  de  ses 
principes;  mais  justice  lui  fut  toujours  rendue.  La  Restauration, 
qui  n'ignorait  pas  ses  préférences  pour  l'Empire,  finit  par  com- 
prendre qu'elle  aurait  tort  de  priver  l'enseignement  de  ses 
lumières;  aussi  put -il,  pendant  de  longues  années,  réunir 
autour  de  sa  chaire  l'élite  de  la  jeunesse  des  deux  Bourgognes, 
et  mourir,  comme  le  sage,  dans  un  âge  avancé,  entouré  du 
respect  de  sa  famille  et  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  léguant 
aux  uns  une  réputation  sans  tache,  aux  autres,  le  fruit  de  ses 
labeurs  consigné  dans  ses  immortels  traités,  à  tous,  sa  vie 
comme  exemple. 

Tel  a  été  Proudhon,  tel  nous  nous  proposons  de  le  faire 
connaître.  Plusieurs,  avant  nous,  ont  retracé  dans  un  langage 
élevé  les  traits  saillants  de  son  caractère  et  de  sa  vie;  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  dire  mieux  qu'eux;  nous  cherche- 
rons seulement  à  dire  plus.  La  forme  de  l'éloge,  seule 
employée  jusqu'à  ce  jour,  se  prête  mal  à  l'exposé  complet  de 
la  vie  d'un  homme  simple  et  laborieux  comme  l'était  Proudhon, 
Grâce  aux  trésors  pieusement  conservés  par  ses  fils  et  mis  à 
notre  disposition  avec  une  complaisance  sans  exemple,  nous 
franchirons  le  seuil  de  son  cabinet,  nous  le  verrons,  tantôt  à 
son  travail,  tantôt  à  sa  famille  ;  nous  le  suivrons  à  l'école, 
nous  chercherons  en  un  mot  à  le  faire  connaître  tout  entier.  * 


{.  Que  M.  Camille  Proudhon,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de 
Besançon,  veuille  bien  recevoir  ici,  d'une  manière  toute  particulière,  l'expres- 
sion de  notre  reconnaissance  pour  la  bonté  qu'il  nous  a  témoignée  dès  le 
jour  où  nous  avons  pris  la  liberté  de  recourir  à  ses  souvenirs,  et  l'empres- 
sement qu'il  a  mis  à  nous  communiquer  sans  réserve  ses  précieuses  archives 
de  famille. 


CHAPITRE  I 

NAISSANCE   DE  PROUDHON,   l'eNFANCE,   LE  COLLEGE,   LE  SÉMINAIRE. 

[1758-17831 

Jean-Baptiste- Victor  Proudhon,  naquit  à  Chasnans,  paroisse 
de  Nods,  bailliage  d'Ornans  S  le  1"  février  1758,  de  Jean- 
Baptiste  Proudhon  et  de  Claude-Françoise  Maire.  2 

Ses  parents,  qui  jouissaient  d'une  modeste  aisance,  mais  d  une 
grande  honorabilité,  cultivaient  eux-mêmes  leurs  terres;  ils 
eurent  sept  enfants;  une  fille,  l'aînée,  et  six  garçons  :  Victor 
était  le  cinquième  \  Tous  reçurent  la  sévère  éducation  de  la 
famille  et  une  instruction   soignée;   tous   embrassèrent  des 
carrières  libérales,  à  l'exception  du  second  qui,  préférant  la 
simplicité  des  champs  au  tumulte  des  villes,  resta  dans  la 
maison  paternelle.  Ce  n'était  cependant  pas  lui  qui,  dans  la 
pensée  de  son  père,  devait  continuer  les  travaux  agricoles, 
mais  Victor,  dont  l'esprit  semblait,  au  premier  abord,  lourd  et 
incapable  de  recevoir  une  instruction  supérieure.  Sa  mère, 
femme  d'un  esprit  distingué  et  d'une  perspicacité  remarquable, 
différait,  sur  ce  point,  d'opinion  avec  son  mari.  L'avenir  de 
ses  enfants  était  l'objet  de  ses  plus  vives  sollicitudes  et  son 
cœur  lui  avait  révélé,  sous  cette  apparence  d'apathie  et  de  len- 

i.  Aujourd'hui  Chasnans  est  une  commune  du  canton  de  Verce!,  arrondisse- 
ment de  Baume-les-Dames  (Uoubs). 

2.  Voir  pièces  justificatives,  n»  M. 

3.  «  Sur  la  généalogie  ancienne  de  notre  famille,  je  ne  sais  que  ce  que 
Firmin  Lagier  a  inséré  dans  sa  notice.  On  n'y  trouverait  probablement  que 
des  cultivateurs.  Quand  j'étais  jeune,  mon  insouciance  naturelle  m'a  fait 
négliger  de  recueillir,  soit  de  mon  père,  soit  de  mes  oncles,  des  notes  pour 
remonter  plus  haut  qu'eux.  On  ne  prévoit  pas  l'utilité  future  de  bien  des 
choses.  Et  maintenant,  tout  ce  monde  n'existe  plus.  »  (Lettre  de  M.  C.  Prou- 
dhon, à  l'auteur,  en  date  du  15  janvier  1875.) 


teur,  un  germe  à  développer.  Elle  plaça  Victor  à  neuf  ans  chez 
l'instituteur  de  Nods,  mais  le  jeune  écolier  refusait  de  tra- 
vailler avec  application;  l'étude  n'avait  aucun  charme  pour 
lui. 

On  raconte  que  Donneau,  rebuté  par  la  sévérité  d'un  maître 
brutal,  avait  été  pris  d'un  tel  dégoût  pour  les  études  littéraires, 
que  son  père  ne  put  le  décider  à  les  continuer  qu'à  la  menace 
d'être  placé  comme  valet  chez  un  gardeur  de  pourceaux  *  ; 
Proudhon,  au  contraire,  demandait  à  rentrer  à  la  ferme  : 
a  Envoyez-moi  aux  champs,  je  ferai  tout  ce  qu'il  vous  plaira 
de  m'ordonner;  mais  il  m'est  impossible  d'apprendre  et  de 
rester  plus  longtemps  éloigné  de  la  maison  ~.  »  Ainsi  par- 
lait-il un  dimanche  qu'il  s'était  avisé,  au  sortir  do  la  messe, 
de  fuir  l'école  et  de  suivre  les  paroissiens  de  Chasnans. 
Sa  mère,  qui  servait  à  ce  moment  le  repas  de  la  famille,  quitte 
son  travail,  donne  au  jeune  indiscipliné  une  correction  sévère 
et  lui  fait  reprendre  le  chemin  de  Nods.  Honteux  de  ce  châti- 
ment mérité,  Victor  s'enfuit  au  plus  vite,  dans  la  crainte  d'en 
recevoir  un  second.  A  partir  de  ce  moment,  il  devint  un 
excellent  élève.  Dans  ses  jours  d'expansion,  Proudhon  se 
plaisait  à  raconter  gaiement  cette  scène  do  son  enfance  et  cet 
exemple  de  sévérité  maternelle  à  laquelle  il  a  dû,  peut-être,  sa 
célébrité. 

Aucun  document  ne  permet  de  préciser  exactement  la  durée 
de  son  séjour  à  Nods  ;  mais  à  seize  ans,  nous  le  retrouvons  chez 
un  autre  instituteur,  «  M.  Huot,  excellent  maître,  enseignant  à 
Bretonvillers  3,  »  où  il  fit  ses  études  de  latinité.  Il  y  passa  trois 
ans  et  devint  un  très  bon  écolier  ^;  sa  mère,  heureuse  d'avoir  si 
bien  deviné  les  dispositions  de  son  fils,  eut  la  pensée  de  le  faire 


1.  Eyssel,  Doneau,  sa  vie  et  ses  ouvrages;  Dijon,  1860,  p.  27. 

2.  CurassoD,  Éloge  de  Proudhon;  Dijon,  1839,  p.  4. 

3.  Biographie  sommaire  de  Proudhon,  écrite  par  lui-même  en  1838.  (Ârcb.  de 
famille,)  Bretonvillers,  canton  de  Russey,  arrondissement  de  Montbéliard 
(Doubs). 

i.  Curassou,  p.  4.—  Lagier,  Eloge  de  Proudhon;  Dijon,  1839,  p.  85,  note  3. 
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entrer  dans  les  ordres  sacrés.   La  mort  prématurée  de  son 
mari  lui  permit  bientôt  de  donner  un  libre  cours  à  ses  projets, 
dont  elle  considérait  l'exécution  comme  une  suprême  consola- 
tion à  son  immense  chagrin. 

Elle  ne  recula  pas  devant  une  séparation  *  et  présenta  Victor 
au  collège  de  Besancon  ;  mais,  à  cette  époque,  les  écoliers  qui 
n'y  avaient  pas  commencé  leurs  études  ne  pouvaient  entrer 
dans  les  classes  supérieures,  sans  subir  un  examen.  Le  prin- 
cipal, qui  était  chargé  de  ce  soin,  ne  put  retenir  sa  surprise  à 
la  vue  de  ce  jeune  campagnard,  au  costume  modeste,  aux 
allures  embarrassées.  Son  étonnement  fut  plus  grand  encore 
en  entendant  les  réponses  précises  du  candidat  et  la  manière 
assurée  dont  il  traduisait  Horace  et  Virgile.  On  lui  rendit  jus- 
tice et  il  entra  d'emblée  dans  la  classe  de  philosophie  dont  il 
suivit  les  cours  pendant  deux  années. 

Il  profita  de  ce  temps  pour  étudier  successivement  l'histoire, 
les  sciences  physiques,  les  mathématiques  et  l'astronomie. 
En  1777,  il  obtenait  les  premiers  prix  de  philosophie,  de 
logique  et  de  mathématique  2,  et  l'année  suivante,  ceux  de 
philosophie  et  de  physique  3.  Le  certificat  qui  lui  fut  délivré 
par  ses  maîtres  à  la  fin  de  ses  cours  témoigne  de  l'ardeur  stu- 
dieuse du  jeune  Proudhon  et  do  l'estime  générale  dont  il  était 
déjà  l'objet.  ^ 

Ses  connaissances  étendues  dans  les  sciences  lui  permirent 
plus  tard  de  donner  des  répétitions  aux  jeunes  officiers  du 
génie  en  garnison  à  Besançon,  et  d'alléger  ainsi  les  charges 

1.  M.  Estignard  {la  Faculté  de  Droit  à  Besançon,  p.  288)  se  trompe  eu  disant 
qu'étant  au  collège  de  Besançon,  le  jeune  Proudhon  avait  auprès  de  lui  sa 
mère.  «  Madame  Proudhon  n'a  jamais  cessé  d'habiter  Chasnans.  »  (Lettre  de 
M.  C.  Proudhon  à  l'auteur,  en  date  du  19  février  1878.) 

2.  Ces  prix  consistaient  en  un  ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque  de  physique  et 
d'histoire  naturelle,  5  vol.  in-12  ;  Paris,  1757. -La  garde  du  premier  volume 
porte  l'attestation  signée  par  M.  Vautrin,  principal  du  collège. 

3.  Il  obtint,  comme  prix  du  concours  de  philosophie,  les  Lettres  de  quelques 
juifs  allemands  à  Voltaire,  3  vol.  in-12;  Paris,  1766. 

i.  V.  pièces  justificatives,  n"  III. 
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pécuniaires  que  son  séjour  à  la  ville  imposait  à  sa  famille  ^ 
Il  est  même  à  croire  que,  au  moment  de  la  création  des  Écoles 
centrales,  si  Proudhon  n'avait  espéré  la  chaire  de  législation, 
il  eût  concouru  pour  celle  de  mathématiques. 

Au  sortir  du  collège  il  suivit  pendant  quatre  ans,  en  qualité 
d'externe,  les  cours  du  savant  abbé  Jacques,  qui  professait 
alors  la  théologie  au  séminaire  de  Besançon  2.  Là,  comme  au 
collège,  le  jeune  Proudhon  se  fit  remarquer  par  une  intelli- 
gence d'élite  et  une  grande  obstination  au  travail,  et  si  les 
nombreuses  couronnes  qu'il  rapportait  chaque  année  ^  furent 
une  douce  satisfaction  pour  le  cœur  de  sa  mère  et  une  large 
compensation  aux  sacrifices  que  nécessitait  l'éducation  de  ses 
fils,  bien  souvent  aussi  elles  excitèrent  l'envie  et  la  jalousie  de 
ses  condisciples.  Il  amassa  sur  la  Somme  des  conciles  un 
immense  recueil  de  notes,  véritable  travail  de  bénédictin, 
que  nous  avons  parcouru  avec  un  vif  intérêt  *.  «  C'est  au 
séminaire,  disait-il  souvent,  que  j'ai  commencé  à  devenir 
jurisconsulte  s.  j>  La  liste  des  ouvrages  qu'il  emprunta  plus 
tard  aux  bibliothèques  de  Besançon,  peut  seule  donner  une 
idée  de  l'importance  qu'il  a  toujours  attachée  à  la  théologie. 
Les  rapports  entre  l'Eglise  et  les  puissances  temporelles  ont 
été  surtout   l'objet   de  ses  méditations  ''.  D'ailleurs,  l'étude 

{.  Lagier,  p.  28.—  Villequez,— i?et;.  de  legisl.  franc,  et  étrangère,  1873,  p.  86. 

2.  Biographie  sommaire,  déjà  citée.  —  V.  également  le  Discours  prononcé 
au  tribunal  de  Pontarlier,  le  13  mars  1792,  par  Proudhou,  sur  la  mise  en  accu- 
sation de  deux  prêtres  insermentés,  p.  16. 

3.  Il  obtint  notamment,  comme  prix  de  théologie,  le  Siècle  Chrétien,  par 
l'abbé  ***,  0  vol.  in-12;  Paris,  1775.  V.  le  Catalogue  de  la  bibliothèque  de 
Proudhon.  1838.  (Arch.  famille.) 

4.  Liasse  de  cahiers  mss.  in-i",  contenant  environ  300  pages.  (Arch.  famille.) 

5.  Lagier,  p.  86,  note  4. 

6.  Ainsi  que  le  prouve  la  pièce  ci-dessous  :  «  Le  citoyen  Proudhon,  homme 
de  loix,  ayant,  à  différentes  fois  pris,  par  emprunt,  quelques  ouvrages  des 
bibliothèques  nationales  de  Besançon,  les  y  a  rétablis  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  La  Collection  des  Conciles,  de  Labbé,  en  18  volumes  in-folio. 

2»  Celle  de  Binius,  en  9  vol.  in-fol. 

3»  Les  Conciles  des  Gaules,  en  3  vol.  in-fol. 

40  Les  Capitulaires  de  Charlemagne,  en  2  vol.  in-fol. 
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des  mathématiques  avait  donné  à  son  esprit  une  habitude  de 
raisonnement  rigoureux  et  de  déduction  logique  qui  se  retrouve 
dans  tous  ses  écrits. 

Mais  ce  n'était  pas  dans  le  sacerdoce  que  Proudhon  devait 
illustrer  son  nom.  Sa  nature  droite  et  loyale  refusa-t-elle  de 
se  lier  par  des  promesses  irrévocables,  qu'elle  craignait  de  ne 
pas  pouvoir  tenir,  ou  bien  fut -elle  effrayée  par  le  triste 
exemple  que  donnaient  quelques  membres  du  clergé  français 
à  la  fin  du  siècle  dernier?  C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  dire; 
les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  cesser  d'étudier  la  théologie 
sont  demeurées  inconnues.  • 

En  tous  cas,  s'il  quitta  le  séminaire  pour  se  livrer  à  l'étude 
du  droit  civil,  ce  ne  fut  pas  sans  y  laisser  de  nombreux  amis 
et  sans  conserver,  dans  le  fond  de  son  cœur,  les  principes 


5»  De  Moria,  De  concord.  sacerdot.  et  imper.,  i  vol.  in-fol. 

6»  Platiaa,  De  l'Histoire  des  Papes,  l  vol.  in-fol. 

70  Grégoire  de  Tours,  1  vol.  in-fol. 

8°  Le  troisième  tome,  in-fol.,  des  OEuvres,  de  Grotius. 

90  Notice  des  Diplômes,  le  premier  vol.  in-fol. 

10°  Le  Décret  de  Gratien,  i  vol,  in-fol.,  ou  premier  volume  du  Corps  de 
droit  canonique. 

11°  Mémoires  du  Clergé,  en  14  vol.  in-4», 

12»  Tome  premier  de  la  Défense  du  Clergé,  1682. 

130  Affaires  du  Clergé,  1  vol.  in-4o. 

14»  Historia  urbium  metropolitanarum. 

15°  Autorité  des  deux  Puissances,  3  vol.  in-8°. 

16»  L'Accord  des  loix  divines,  ecclésiastiques  et  civiles,  1  vol.  in-12. 

17»  Traité  de  l'autorité  des  Rois  sur  l'administration  de  l'Église,  1  vol,  in-12. 

De  tout  quoi,  il  lui  a  été  fait  décLarge,  par  moi,  Jean-Élienne  Camus,  com- 
mis-bibliographe, de  la  part  de  l'administration  dans  les  bibliothèques  natio- 
nales de  Besançon. 

Donné  audit  Besançon,  ce  trente  ventoze  an  trois  de  la  République 
françoise  une  et  indivisible  (20  mars  1795).  Signé  Camus.  ..  (Arch.  fam.) 

1.  M.  C.  Proudhon  nous  écrivait  le  15  janvier  1875  :  «  Le  motif  réel  pour 
lequel  mon  père  a  quitté  le  séminaire  est  absolument  inconnu.  Il  n'a  été 
écrit  nulle  part  et  si,  dans  ses  rapports  confidentiels  avec  ses  anciens  cama- 
rades, il  le  leur  a  dit,  tous  sont  décédés  et  on  ne  peut  plus  les  consulter.  » 
Proudhon,  dans  sa  Biographie  sommaire,  a  seulement  écrit  ceci  :  «  M'élanl 
dégoûté  de  l'état  ecclésiastique,  que  ma  mère  s'était  proposé  de  me  faire 
embrasser,  je  me  suis  dès  lors  voué  à  l'étude  du  Droit.  » 
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religieux  que  sa  mère  y  avait  déposés  et  que  ses  études  y 
avaient  développés  ;  il  le  prouva  bien  plus  tard.  Si,  en  rentrant 
dans  le  monde  Proudhon  a  privé  le  sacerdoce  d'un  bon  prêtre 
et  l'Eglise  d'un  savant  docteur,  le  droit  civil  peut  se  féliciter 
d'avoir  acquis  un  habile  interprète,  la  jeunesse  un  professeur 
modèle,  et  la  société  un  bon  citoyen. 


CHAPITRE  II 

PROUDHON  A  l'école   DE   DROIT.    SES  DÉBUTS  AU   BARREAU. 

[1783-1789] 

Proudhon  avait  vingt-cinq  ans  lorsqu'il  commença  l'étude  du 
droit  civil  :  la  législation  n'était  point  alors,  comme  aujourd'hui, 
unique  pour  toute  la  France  et  réunie  dans  un  corps  de  lois 
appropriées  aux  mœurs,  aux  usages,  à  la  civilisation  de 
l'époque.  Avant  la  Révolution,  tout  jurisconsulte,  vraiment 
digne  de  ce  nom,  devait  connaître  le  vaste  arsenal  du  droit 
romain,  qui  se  pliait  souvent  fort  mal  aux  applications 
modernes,  les  ordonnances  do  nos  rois,  les  arrêts  de  règlement 
propres  à  chaque  ressort  de  Parlement  et  enfin  les  coutumes, 
aussi  nombreuses  et  aussi  variées  que  les  seigneuries  où  elles 
avaient  pris  naissance. 

Grâce  à  l'habitude  du  travail  et  du  raisonnement  qu'il  avait 
prise  au  séminaire,  grâce  à  la  puissance  d'assimilation  dont  il 
était  doué,  Proudhon  devint  l'un  des  meilleurs  élèves  de  l'uni- 
versité de  Besancon. 

Il  faut  bien  le  dire  aussi,  les  professeurs  de  droit  dont 
il  suivit  les  cours  étaient  tous  des  hommes  du  plus  grand 
mérite  '  :  Courvoisier,  «  cet  esprit  droit  et  ferme,  imagination 

1.  Voici  comment  Proudhou  apprécie  lui-même  ses  professeurs,  dans  sa 
Biographie  sommaire  :  «  Je  me  suis  voué  à  l'élude  du  Droit  sous  les  très 
scivans  et  très  honorables  professeurs  de  l'université  de  Besançon,  MM.  Seguin, 

Belon,  Calf  et  Courvoisier,  » 
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vive  et  féconde,  auquel  ne  manquèrent  ni  les  succès  du  pro- 
fesseur, ni  le  talent  de  lecrivain,  ni  les  triomphes  de  l'avocat  »;  « 
j'ajouterai  môme  ni  les  douleurs  de  l'exil  2;  Calf,  qui  professa 
de  1753  à  1791  et  sur  lequel  nous  n'avons  pu  recueillir  aucun 
renseignements;  Bclon,  qui,  au  dire  d'un  contemporain,  «  se 
fit  remarquer  par  une  éloquence  mâle  et  nerveuse,  par  des 
expressions,  des  tournures  et  des  saillies  qui  lui  étaient  pro- 
pres 4;  „  enfin  Seguin,  qui,  après  avoir,  jusqu'à  quarante  ans. 
défendu  par  sa  parole  et  par  ses  mémoires  les  causes  qui  lui 
étaient  confiées,  obtint,  à  l'unanimité  des  suffrages,  une  chaire 
do  droit,  enrichit  les  annales  de  l'Académie  de  Besançon,  dont 
il  fut  président,  do  nombreux  travaux  sur  l'histoire  de  la  pro- 
vince et  laissa  en  manuscrit  un  excellent  Commentaire  des 
Institutes  de  JusUnicn,  dont  Proudhon,  son  élève  favori,  avait 
écrit  la  préface  et  qu'il  publia  plus  tard.  ^ 

Pendant  sa  première  année  d'étude,  Proudhon  apprit  Vinnius 
en  entier  et  se  fit  remarquer  si  avantageusement  par  son  tra- 
vail, que  ses  professeurs  le  dispensèrent  de  tout  examen.  Il  ne 
se  ralentit  pas  durant  les  années  suivantes  et  bien  que,  de  son 
propre  aveu,  ses  habitudes  à  l'Ecole,  fussent  moins  régulières 

1.  Estignard,  p.  212.  Le  fils  de  Courvoisier  fat  plus  tard  ^arde  des  sceaux, 
sous  Je  règne  de  Charles  X,  et  assista,  ainsi  que  son  fils,  aux  leçons  de 
Proudhon.  (Lagier,  p.  29.) 

2.  En  publiant  en  1792  son  Essai  sttr  les  Constitutions  du  royaume  de 
France,  Courvoisier  se  compromit  trop  pour  rester  en  sûreté  dans  son  pays. 
Il  émigra  en  Allemagne,  où  il  continua  sa  vie  de  travail  qui  apportait  un 
adoucissement  à  ses  peines.  (Villequez,  les  Écoles  de  Droit  en  Franche-Comté 
et  en  Bourgogne,  dans  la  Revue  de  Législation.  1873.  p.  77.) 

3.  On  peut  appliquer,  à  bon  droit,  au  professeur  Calf,  qui  vécut  pendant 
de  longues  années  à  Besançon,  où  son  père  avait  occupé  une  charge  de 
conseiller  au  Parlement,  cette  pensée  de  Guizot  :  «  Parmi  toutes  les  expé- 
riences que  j'ai  faites  de  la  légèreté  humaine,  une  des  plus  pénibles  a  été  de 
voir  avec  quelle  rapidité  les  souvenirs  s'effacent  et  le  peu  de  traces  qui  restent, 
au  bout  de  peu  de  jours,  des  meilleures  vies  et  des  plus  honorées.  « 

4.  Droz,  Eloge  de  Claude-Antoine  Belon.  professeur  de  théologie  à  l'universilé 
de  Besançon,  frère  du  jurisconsulte.  Celui-ci  mourut  en  1790. 

5.  Estignard,  p.  151  et  s.  —  Villequez,  loc.  cit ,  p.  07.  —  Snchaux,  Galerie 
biographique  de  la  Haute-Safine-,  Vesoul,  1804,  p.  308. 
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et  moins  paisibles  qu'au  Séminaire,  le  succès  vint  toujours 
couronner  son  travail.  C'est  ainsi  qu'il  montrait  plus  tard,  avec 
un  légitime  orgueil,  le  Corpus  de  Godefroy  et  les  Pandectes 
de  Pothier,  qui  avaient  été  le  prix  de  ses  pacifiques  triomphes. 
Sans  doute  Proudhon  aimait  les  distractions  de  son  âge  ;  mais 
il  avait  cette  supériorité  sur  ses  camarades,  qu'il  ne  se  livrait 
jamais  au  plaisir  avant  d'avoir  fait  une  large  part  aux  occu- 
pations sérieuses. 

«  Il  avait  coutume,  dit  M.  Lagier,  de  régler  pendant  ses 
vacances  le  travail  de  l'année.  Il  le  distribuait  jour  par  jour, 
de  manière  à  laisser  du  temps  en  réserve  pour  les  maladies 
et  les  accidents  imprévus,  et  jamais  il  ne  lui  est  arrivé  de 
se  coucher  sans  savoir  la  tâche  de  la  journée  K  »  Il  suffit, 
d'ailleurs,  do  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  cahiers  contenant  le 
résumé  de  ses  cours,  pour  constater  l'exactitude  avec  laquelle 
ils  sont  tenus  et  rédigés  '-;  les  questions  discutées  dans  un 
concours  entre  licenciés,  la  liste  des  ouvrages  indiqués  par  le 
professeur  comme  devant  être  utilement  consultés  pour  l'étude 
du  droit  canon,  tout  y  est  consigné  avec  un  soin  qui  dénote  les 
qualités  sérieuses  du  jeune  légiste  \  Aussi,  dans  les  deux 

1.  Lagier,  p.  89. 

2.  Quinze  cahiers  mss.  in-4°.  (Arch.  famille.) 

3  Ouvrages  à  lire  pour  l'étude  du  droit  canonique  :  «  Histoire  du  concordat 
et  de  la  pragmatique  sanction,  par  M.  Dupuy.  -  Spécimen  juris  canomci  par 
M  Doujat.  ~  Traité  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  in-l2,  par  M.  Pithou.  - 
La  Pragmatique  sanction.  -  Le  Concordat  passé  entre  Léon  X  et  François  J". 
_  Le  Concile  de  Trente.  -  Les  Ordonnances  de  1539,  celles  d'Orléans,  de 
Moulins,  d'Amboise,  de  Blois,  de  Melun;  les  Édits  de  1606,  1678,  1684,  1673, 
1682  1686,  1690,  1695.  -  Traité,  de  M.  Le  Vayer,  sur  l'autorité  des  Rots  en 
matière  de  régale,  et  celui  du  même  auteur  sur  l'autorité  du  Roi  sur  l  âge 
nécessaire  à  la  profession  religieuse.  -  Grotius,  De  imperio  summarum  potes- 
tatum  circa  sacra.  (Ouvrage  qu'il  faut  lire  altentivement  ou  ne  pas  le  voir.)- 
L'Institution  du  droit  ecclésiastique,  par  M.  l'abbé  Fleury.  -  Duaren,  De  sacrts 
ecclesiœ  ministeriis.  -  Paratilles,  de  Canisius,  pour  les  Décrétales.  -  Les 
ordonnances  sur  les  matières  ecclésiastiques  sont  presque  toutes  rassemblées 
dans  le  3«  volume  du  Nouveau  traité  des  Bénéfices,  in-4»,  édition  de  l73o.  — 
Fragnan  et  Gonzalez,  ultramontains,  qui,  par  conséquent  doivent  être  lus 
avec  précaution. -Florent  et  Acosta,  auteurs  français.- Adrien  VI  et  Inno- 
cent IV,  qui  ont  écrit  comme  docteurs  avant  d'ûtre  papes.  » 


—  15   — 

concours  qui  ont  eu  lieu  pondant  ses  études,  a-t-il  remporté 
les  premiers  prix.  ^ 

On  touchait  alors  à  la  Révolution  française,  et  plus  les  idées 
d'égalité  se  répandaient  dans  les  masses,  plus  aussi  les  suscep- 
tibilités de  l'aristocratie  étaient  éveillées.  A  cette  époque,  le 
régiment  du  roi  tenait  garnison  à  Besançon.  Les  jeunes  offi- 
ciers, tous  gentilshommes,  affectaient  un  certain  dédain  pour 
les  élèves  de  l'Université.  Des  querelles  s'élevèrent  bientôt  entre 
eux  et,  un  soir,  à  la  porte  de  la  salle  de  spectacle,  un  étudiant 
fut  lâchement  frappé  par  derrière  d'un  coup  d'épée  et  assas- 
siné. On  ne  put  connaître  son  meurtrier,  mais  ses  camarades 
jurèrent  de  le  venger.  Autant  ils  rencontraient  d'officiers, 
autant  ils  en  provoquaient.  Plusieurs  furent  tués  dans  la  jour- 
née :  le  régiment  fut  obligé  de  quitter  la  ville,  le  départ  eut 
lieu  pendant  la  nuit  et  on  prit  soin  d'étendre  à  terre  de  la  paille 
pour  étouffer  le  pas  des  chevaux.  Proudhon,  comme  ses  cama- 
rades, plus  qu'eux  peut-être,  à  cause  de  sa  nature  droite  et 
généreuse,  prit  part  à  cette  querelle  et  soutint  l'honneur  de 
l'école  outragée. 

Cependant  il  avait  un  caractère  doux  et  affectueux.  Le  trait 
suivant  va  révéler  toute  la  bonté  dont  son  âme  était  remplie, 
a  J'ai  été  un  peu  loin  »,  disait-il  avec  tristesse,  un  jour  qu'il 
avait  eu  une  vive  discussion  avec  l'un  de  ses  amis,  «  et  pour- 
tant, je  ne  voudrais  pas  me  brouiller  avec  lui  pour  tout  mon 
mobilier  !  »  C'était  toute  la  fortune  dont  il  pouvait  disposer. 

Bachelier  en  droit  le  16  juillet  1784,  licencié  le  1 1  mars  1785 
et  docteur  le  7  août  1789  ~,  Proudhon  avait  été  admis  au 
nombre  des  avocats,  par  le  Parlement  de  Besançon,  dans  le 
mois  qui  suivit  sa  licence.  En  décembre  1789,  il  prit  part  à 


i.  Biographie  sommaire.  —  En  1785,  Proudhon  remporta  le  premier  prix  de 
licence.  [Almanach  historique  de  Besançon  et  de  la  Franche-Comté,  pour 
l'année  1785,  p.  106.) 

2.  Les  diplômes  en  parchemin,  constatant  ces  trois  grades,  sont  encore 
munis  du  sceau  de  l'université  de  Franche-Comté,  renfermé  dans  une  boîte 
en  fer-blanc.  (\rch.  fam.) 
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un  concours  ouvert  pour  remplacer  Belon,  Tun  de  ses  profes- 
seurs, qui  venait  de  mourir. 

Les  aspirants,  d'abord  au  nombre  de  sept,  se  trouvèrent 
réduits  à  cinq,  à  la  fin  de  la  lutte.  Grappe,  l'un  d'eux,  obtint 
sept  voix  pour  le  premier  rang,  tandis  que  Proudhon  en  eût  le 
même  nombre  pour  la  seconde  place,  et  une  seule  pour  la 
première.  ' 

Grappe  était  plus  âgé  que  Proudhon,  il  avait  déjà  subi  avec 
distinction,  en  1779,  les  épreuves  d'un  premier  concours  devant 
la  même  université.  Depuis  lors,  il  s  était  acquis  une  répu- 
tation distinguée  au  barreau  ;  il  avait  montré,  dans  cette  nou- 
velle dispute,  des  connaissances  étendues  et  variées,  un  esprit 
pénétrant  et  juste,  des  idées  claires  et  précises,  une  élocution 
facile  et  correcte;  Thonnêtcté  de  sa  conduite,  la  douceur  do 
son  caractère,  le  rendaient  aussi  recommandable  que  ses  talents. 
Il  fut  présenté  le  premier  au  roi  et  fut  nommé. 

Proudhon  manquait  un  peu  d'assurance,  il  était  plus  jeune 
et  s'exprimait  moins  facilement  que  son  concurrent.  Il  fut 
présenté  le  second;  mais  un  échec,  dans  de  telles  conditions, 
est  presque  un  triomphe.  «  A  une  profondeur  d'érudition  qui 
étonne  dans  un  homme  de  trente-un  ans,  disaient  ses  juges, 
le  sieur  Proudhon  réunit  une  grande  force  de  jugement, 
beaucoup  de  méthode,  de  présence  d'esprit,  de  modestie.  S'il 
possédait  dans  un  égal  degré  le  talent  d'expliquer  ses  pen- 
sées et  de  s'exprimer  en  latin  avec  plus  de  correction  et  de 
facilité,  plusieurs  suffrages  lui  auraient  déféré  le  premier 
ordre,  où  un  seul  Ta  placé.  »  ^ 

1.  M.  Estignard,  p.  290,  commet  une  double  erreur  en  disant  que  le  résul- 
tat de  la  lutte  fut  un  instant  douteux  et  que  Proudhon  aspirait  à  la  chaire  de 
Seguin.  Grappe  fut  nommé  à  i'i.nanimité  moins  une  voix,  et  Seguin  était 
juge  du  concours.  M.  Villcquez  {Revue  de  lég.  franc,  et  étrang.,  1873,  p.  79.) 
tombe  aussi  dans  la  première  de  ces  erreurs. 

2.  «  Les  juges  do  ce  concours  étaient  :M.le  conseiller  Hugon.  M.  le  conseiller- 
doyen  Delaviron,  premier  et  troisième  distributeurs,  MM.  Seguin,  doyen, 
Calf  de  Noroy,  Courvoisier  et  d'AuxiroD,  professeurs  es  droits,  et  MM.  Lom- 
bard et  nouvonot,  avocats  électeurs  : 
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Cette  lutte,  dans  le  champ  clos  du  concours,  fut  loin  de 
refroidir  l'amitié  qui  unissait  déjà  les  deux  adversaires.  Plus 
tard,  quand  Proudhon  dirigera  l'école  de  droit  de  Dijon,  nous 
verrons  Grappe,  qui  alors  sera  professeur  à  Paris,  consulter 
avec  confiance,  dans  des  questions  difficiles,  son  ancien  rival 
et  le  remercier  avec  effusion  de  l'envoi  de  ses  traités.  ^ 

Débuter  au  barreau,  s'y  faire  connaître,  chacun  le  sait,  n'est 
pas  chose  facile  ;  mais  Proudhon  mettait  alors  en  pratique  les 
conseils  qu'il  donnait  plus  tard  à  ses  élèves  :  «  Il  faut  étudier, 
disait -il,  il  faut  méditer  longtemps  après  avoir  quitté  les 
bancs,  et  ne  point  perdre  courage,  car  le  succès  est  au 
bout.  »  2 

En  effet  le  succès  vint  le  trouver  au  moment  où  il  s'y  atten- 
dait le  moins.  Notre  jeune  docteur  était  inscrit  au  barreau 
depuis  plusieurs  années  et  cependant  son  savoir  incontestable 
ne  lui  avait  point  encore  attiré  de  clientèle.  Il  habitait  alors 
dans  la  rue  de  Saint- Vincent,  ù  Besançon  ^,  la  même  maison 
qu'un  ancien  avocat  dont  la  réputation  portait  ombrage  au 


«  Les  cinq  aspirants  qui  ont  concouru  sont,  suivant  l'ancienneté  de  leur 
âge  : 

»  Le  si^  Jean-François  Berthelot,  de  Paris,  âgé  de   quarante-cinq  ans; 

»  Le  sr  Pierre-Joseph  Grappe,  de  Trébief,  âgé  de  trente-trois  ans; 

»  Le  s'  Jean-Baptiste-Victor  Proudhon,  de  Chasnans,  âgé  de  trente  et  un 
ans  ; 

»  Le  s'  Claude-François  Guillemet,  de  Besançon,  âgé  de  vingt-neuf  ans; 

»  Et  le  sf  Jean-Étienne-Marcelin  Lieffroy,  de  Besançon,  dgé  de  vingt- 
quatre  ans; 

»  Le  s''  docteur  Lescot  et  le  s''  docteur  Petilperriu  se  sont  retirés,  le  pre- 
mier, sans  avoir  fait  les  leçons,  le  second,  après  les  avoir  faites,  l'un  et 
l'autre  pour  cause  de  maladie  à  eux  survenue.  » 

(Extrait  des  registres  de  l'université  de  Besançon,  séance  du  19  dé- 
cembre 1789.  —  Copie  authentique,  arch.  famille.) 

1.  V.  lettre  de  Grappe  à  Proudhon,  du  4  décembre  J824.  (Arch.  fam.) 

2.  Lagier,  p.  31. 

3.  «  Je  me  rappelle  que,  passant  uu  jour  avec  mon  père  dans  la  rue  Saint- 
Vincent,  il  me  montra  une  petite  cliambre  à  deux  fenêtres,  au  rez-de-chaus- 
sée, sur  le  devant  de  la  maison  portant  aujourd'hui  le  n*  9,  et  me  dit  :  J'ai 
habité  là.  Mais  il  ne  me  fixa  pas  la  date.  »  (Lettre  de  M.  C.  Proudhou  à 
l'auteur,  en  date  du  19  février  1878.) 

PROUDHON.  2 
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débutant.  Sans  cesse  les  plaideurs  passaient  indifférents  à  sa 
porte,  pour  aller  frapper  à  celle  de  son  voisin. 

Un  jour  cependant  un  huissier  de  village,  qui  avait  tout  son 
avoir  engagé  dans  un  procès  et  qui  avait  en  vain  sollicité  le 
concours  des  meilleurs  avocats  de  Besançon,  vint,  à  tout 
hasard,  consulter  Proudhon.  Ce  nom  inconnu  ne  lui  inspirait 
aucune  confiance  et  il  s'attendait  à  recevoir  encore  une  réponse 
défavorable.  Il  s'était  trompé.  En  apercevant,  penché  sur  une 
table  couverte  de  livres,  un  jeune  homme  sérieux  et  attentif  à 
ses  explications,  il  reprend  courage.  Proudhon  examine  avec 
soin  le  sac  de  procédure  et  finit  par  dire  à  son  client  :  Votre 
procès  est  bon!  Mais  il  doute  de  lui,  il  veut  faire  connaître  sa 
manière  de  voir  à  son  savant  voisin,  provoque  chez  lui  une 
conférence  de  jurisconsultes,  expose  son  opinion  devant  ses 
confrères  et  finit  par  les  convaincre.  «  Vous  avez  raison,  lui 
disent-ils,  vos  moyens  sont  bons  et  nous  n'avions  pas  envisagé 
la  question  à  ce  point  de  vue.  »  Proudhon  se  retirait  modes- 
tement, laissant  à  une  voix  plus  autorisée  que  la  sienne  le  soin 
de  développer  ses  arguments  devant  la  justice;  mais  l'huissier 
voulut  que  son  jeune  conseil  plaidât  lui-même  l'affaire  devant 
le  Parlement.  Il  s'acquitta  si  bien  de  cette  mission  qu'il  gagna 
son  procès  et  reçut  les  éloges  du  président.  ^ 


i.  Il  est  impossible  de  fixer  exactement  la  date  de  ce  procès,  dans  l'igno- 
rance du  nom  des  parties,  en  l'absence  d'annuaires  indiquant  l'adresse  des 
avocats  et  en  présence  de  la  confusion  qui  règne  dans  les  archives  du  parle- 
ment de  Besançon;  mais  le  fait  est  incontestable.  Proudhon  l'a  souvent 
raconté  à  ses  fils;  l'un  d'eux  nous  l'a  confirmé.  En  tout  cas,  M.  Lagier  se 
trompe  en  disant  (p.  30)  qu'il  plaida  cette  afi'aire  devant  le  Parlement  sept 
ans  après  ses  débuts  au  barreau.  En  effet,  Proudhon  avait  été  reçu  avocat  le 
15  mars  i785.  L'incident  que  nous  rapportons  se  placerait  donc  en  1792.  Or, 
à  cette  époque,  les  Parlements,  supprimés  en  fait  dès  1789,  avaient  été  rem- 
placés par  les  Tribunaux  d'appel  en  1790,  (Décrets  des  3  novembre  1789, 
16-24  août  et  11  septembre  1790.)  Proudon  n'attendit  donc  pas  sept  ans  ses 
premiers  succès.  D'ailleurs,  nous  le  voyons,  dès  1790,  membre  de  l'adminis- 
tration du  département  du  Doubs;  il  est  élu,  la  même  année,  juge  de  dis- 
trict} en  1791,  député  suppléant  à  l'Assemblée  législative,  et  en  1792,  juge  de 
paix  à  Nods,  Il  uo  pouvait  donc  plus  alors  plaider  à  Hesançou. 
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Dès  l'année  1789,  Proudhon  publiait  deux  mémoires  à  l'appui 
de  causes  importantes  dont  il  était  chargé.  Il  s'agissait,  dans 
l'une,  de  décider  si,  un  premier  testament  révoqué  par  un  tes- 
tament postérieur  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
reprend,  par  la  cancellation  de  ce  dernier,  l'existence  légale 
qu'il  avait  perdue  ^.  Dans  la  seconde,  les  magistrats  avaient 
à  résoudre  la  question  de  savoir  si  un  fils  mineur  et  non 
émancipé,  peut  se  marier  sans  la  volonté  de  son  père.  ^ 

C'est  encore  à  cette  époque  que  se  rattachent  les  premiers 
travaux  restés  inédits  de  Proudhon.  Le  plus  ancien  nous  parait 
être  un  cahier  d'une  centaine  de  pages  in-4°  contenant  des 
observations  sur  un  traité  manuscrit  intitulé  :  Essai  sur  V  Usure 
que  l'auteur,  son  ami,  avait  soumis  à  son  appréciation.  '^ 

Tout  en  reconnaissant,  dans  cet  ouvrage,  «  le  génie  de 
l'auteur,  dont  l'esprit  élevé  plane  au  dessus  des  opinions  vul- 
gaires et  sait  s'ouvrir  en  plus  d'un  genre  des  voycs  nou- 
velles 4  »,  Proudhon  ne  lui  ménage  pas  les  critiques.  L'exa- 
men de  ces  observations  nous  conduirait  trop  loin.  Leur  lecture 
est  attrayante  et  les  citations  empruntées  à  l'auteur  de  l'essai, 
désigné  sous  le  nom  de'^M.  B***,  nous  font  regretter  de  ne  pas 
connaître  son  œuvre. 

Proudhon  a  pris  soin  de  nous  indiquer  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  livré  à  ce  travail,  qu'il  termine  par  une  note 
ainsi  conçue  :  A  legibus  romanis  per  momenta  divcrtendo, 
haec  per  modum  relaxationis  animi,  amicitix  dedimus,  in 
mense  decembri,  anni  1786.  Proudhon,  avocat,  in  pago  Cha~ 
nant. 

Proudhon  avait  l'habitude  de  consigner  par  écrit  la  subs- 
tance de  ses  lectures.  C'est  ainsi  qu'à  peine  sorti  des  bancs  de 
l'école,  il  coUigeait  ces  Annotationes  ex  Vinnio  selectae  qui  ne 
forment  pas  moins   de  six  à  sept  cents  pages  in-4''.  Voici 

1.  Mémoire  pour  les  époux  Grattard;  BesaQ(;on,  Couché,  in-4%  1788. 

2.  Mémoire  pour  Joseph  Hitier  ;  Besançon,  Méloyer,  in-4°,  1789. 

3.  Mss.  in-4<'  de  102  pages.  (Arch.  fam.) 

4.  Id.,  p,  I. 
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comment  procède  Proudhon  :  il  pose  un  principe,  formule 
une  objection,  puis  la  discute  et  y  répond.  Les  titres  :  De  suc- 
cessmiibus  qux  ah  intestato  deferuntur,  —  de  injuriis,  —  de 
actionibus,  —  de  interdiciis,  —  quibus  modis  re  contrahitur 
obUgatio,  -  de  pactis,  ont  été  l'objet  principal  de  ses  études. 
Le  traité  De  transactionibus,  au  contraire,  n^cst  pas  complète- 
ment achevé.  * 

Vinnius  n'était  pas  le  seul  commentateur  auquel  Proudhon 
demandât  la  lumière  sur  les  textes  obscurs  du  droit  romain. 
Deux  cahiers  où  il  étudie  les  titres  :  De  justitia  et  jure,  -  de 
acquirendo  renim  dominio,  -  ont  pour  rubrique  :  Selectse  ex 
Vinnio  cum  quibusdam  aliis  autoribus  annotationes,  super 
Institutiones  Justinianeas.  - 

Deux  autres  cahiers  contiennent  le  Résumé  des  commentaires 
de  Perezius  sur  les  livres  trois  et  six  du  Code.  ^ 

Enfin  les  Annotationes  ex  Zœsio  excerptse,  sur  les  titres  du 
Digeste  relatifs  aux  successions,  ne  comprennent  pas  moins  de 
quatre  cents  pages  in- 4°.  * 

Pendant  qu'il  se  livrait  à  la  préparation  de  ses  examens  de 
doctorat,  et  aux  études  nécessaires  pour  affronter  les  épreuves 
du  concours,  Proudhon  composa  successivement  divers  autres 
traités,  qui  sont  restés  manuscrits. 

1°  Tractatus  de  contractibus,  petit  in-S"  carré,  de  580  pages. 

2"  Tractatus    de   prœeepto   justitix,   petit  in-S*»  carré,   de 

696  pages. 

3»  Tractatus  de  legibus,  petit  in-S"  carré,  de  539  pages. 

4»  Institutiones  Justiniani,  libri  3  et  4,  petit  in-S''  carré,  de 
192  pages,  contenant,  sous  la  forme  de  résumé  méthodique, 
l'analyse  des  livres  3  et  4  des  Institutes  de  Justinien.  Il  paraît  y 
avoir  eu,  pour  les  deux  premiers  livres,  un  volume  semblable 
que  nous  n'avons;pu  retrouver. 

1.  Huit  cahiers  rass.  in-4°.  (Arch.  fam.) 

2.  Deux  cahiers  mss.  ia-i».  (Arcli.  fam.) 

3.  Deux  cahiers  mss.  iu-4''.  (Arch.  fam.) 

4.  Trois  cahiers  mss.  iu-4».  (Arch.  fam.) 
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Le  droit  français  faisait  aussi,  à  cette  époque,  l'objet  de  ses 
études.  C'est  ainsi  qu'il  nous  a  laissé  : 

1"  Une  Dissertation  sur  la  loi,  où  sont  étudiés  successive- 
ment les  devoirs  du  législateur  qui  établit  la  loi,  dos  magis- 
trats qui  veillent  à  son  application,  et  des  citoyens  qui  doivent 
lui  obéir. 

2**  Un  Traité  élémentaire  de  droit  civil  français  sous  l'an- 
cienne législation,  L'Introduction  et  le  livre  premier,  relatif 
aux  personnes,  ont  seuls  été  composés.  Il  semble  que  ce  soit 
la  première  forme  du  Cours  de  législation  que  Proudhon 
publia  en  l'an  VII.  ' 


CHAPITRE  III 

PROUDHON  ADMINISTRATEUR  ET  MAGISTRAT. 
[1789-1796J 

Les  événements  politiques  marchaient  à  grands  pas.  Séduite 
par  les  idées  libérales  qui  pénétraient  partout,  la  jeunesse  avait 
alors  pleine  confiance  dans  les  promesses  des  pliilosophes  et  des 
rhéteurs  ;  Proudhon,  comme  beaucoup  de  gens  honnêtes,  fon- 
dait do  grandes  espérances  sur  les  idées  généreuses  qui  ser- 
virent de  drapeau  à  cet  immense  mouvement  social,  commencé 
dans  l'illusion  et  terminé  dans  le  sang.  Mais  son  entliousiasmc 
se  calma  bien  vite;  il  accueillit  de  la  Révolution  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  de  bon,  et  en  répudia  toutes  les  exagérations. 
Jurisconsulte  bien  plus  qu'homme  politique,  il  approuva  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  relatifs  à  la  liberté  indivi- 
duelle, à  l'égalité  de  l'impôt,  au  vote  libre,  à  1  égalité  civile 


1.  Tous  ces  travaux  manuscrits  existent  dans  les  archives  de  la  famille 
Proudhon. 
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et  politique,  et  à  l'admission  de  tous  les  citoyens  à  la  con- 
fection des  lois.  * 

Mais  le  mouvement  révolutionnaire  ne  fut  pas  seulement 
social  et  politique,  il  fut  aussi  antireligieux.  Bien  que  les  idées 
philosophiques  du  dix-huitième  siècle  se  soient  attaquées  beau- 
coup plus  à  la  foi  et  au  dogme  qu'à  la  hiérarchie  de  l'Eghse, 
elle  n'en  sombra  pas  moins  dans  la  tempête,  parce  qu'elle 
faisait  partie  de  l'ordre  de  choses  qui  s'écroulait. 

En  effet,  l'Assemblée  constituante,  après  avoir  mis,  par  un 
décret  du  2  novembre  1789,  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation,  voulut  compléter  son  œuvre  en  établis- 
sant une  Église  nationale.  Elle  réduisit  les  cent  trente  évêchés 
qui  existaient  alors  à  quatre-vingt-trois,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'en  laissa  subsister  qu'un  par  département  et  mit  à  l'élection 
la  nomination  des  évêques  et  des  curés,  qui  durent  recevoir 
leur  institution  canonique,  non  plus  du  saint-père,  mais  de 
leur  métropolitain.  Enfin,  tous  les  membres  du  clergé  furent 
astreints  à  prêter  le  serment  de  se  conformer  à  ces  nouvelles 
règles,  qui  sont  connues  sous  le  nom  de  Constitution  civile  du 
clergé.  (Décret  des  12  juillet-24  août  1790.) 

C'était  évidemment  sortir  du  cercle  où  peut  se  mouvoir  la 
puissance  laïque  et  porter  la  main  sur  un  ordre  de  choses  qui 
ne  relève  que  de  la  conscience.  Cependant,  Louis  XVI,  poussé 
par  un  désir  ardent  et  sincère  de  concihation,  écrivit  lui-même 
au  souverain  Pontife  pour  obtenir  son  agrément  à  ce  décret  ^. 
On  s'explique  dès  lors  comment  cette  nouveauté  put  être 
acceptée  par  certains  théologiens  éclairés.  Proudhon,  qui  avait, 
on  se  le  rappelle,  étudié  le  droit  canon,  fut  consulté  à  ce  sujet 
et  déclara  que,  dans  son  opinion,  la  constitution  civile  du  clergé 

i.  Le  développemeat  de  cette  dernière  pensée  se  trouve  dans  le  préam- 
bule d'un  discours  prononcé  par  Proudhon  le  6  juin  1791,  à  la  Société  des 
amis  de  la  Constitution,  à  Pontarlier,  sur  la  matière  des  successions.  «  C'est 
au  peuple  à  reconnaître  si  la  loi  lui  est  utile,  en  sorte  qu'en  dernière  ana- 
lyse il  est  essentiel  à  la  loi  d'Ctre  l'expression  de  la  volonté  générale.  » 
(Arch.  fam.) 

2.  Thiers   Histoire  de  la  Révolution  française,  tome  !«»,  p.  258. 
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ne  portait  aucune  atteinte  aux  principes  de  la  religion  et  que 
l'Assemblée  nationale  avait  le  droit  de  la  décréter  K  Mais  telle 
ne  fut  pas  l'opinion  de  la  cour  do  Rome  qui  interdit  le  serment 
demandé  (10  mars,  13  avril  1791).  On  sait  quelles  furent  les 
conséquences  désastreuses  de  cet  empiétement  du  pouvoir 
temporel  sur  le  domaine  de  l'Église.  ^ 

D'un  autre  côté,  dans  l'ordre  civil,  les  décrets  des  22  dé- 
cembre 1789  et  26  février  1790,  rendus  sur  la  proposition  de 
Sieyès,  supprimèrent  l'ancienne  division  territoriale  de  la 
France  en  provinces,  la  remplacèrent  par  les  départements  et 
en  organisèrent  l'administration.  Elle  devait  être  formée  d'un 
conseil  électif  de  trente-six  membre  et  d'un  directoire  composé 
de  huit  membres  pris  dans  le  sein  du  conseil  et  nommé  par 
lui  au  scrutin.  Proudhon  fut  élu,  le  10  mai  1790,  par  ses  con- 
citoyens, membre  du  conseil  du  département  du  Doubs  pour 
le  district  d'Ornans  ^.  Au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  il 
fut  également  nommé  député  suppléant  à  l'Assemblée  légis- 
lative. ^ 

Ces  premières  fonctions  électives,  dans  l'exercice  desquelles 
il  déploya  toutes  ses  connaissances  juridiques,  le  désignèrent 
bien  vite  à  l'attention  de  ses  concitoyens,  lorsqu'ils  durent 
procéder  à  la  nomination  des  Juges  de  district. 

Le  suffrage  universel,  qui  n'avait  point  encore  été  faussé 
par  la  passion  politique  ou  par  la  corruption,  sut  discerner 
le  vrai  mérite  et  choisir  pour  ces  fonctions  délicates  les  intel- 
ligences les  plus  éclairées  et  les  caractères  les  plus  intègres. 

1.  Lagier,  p.  95.  —  Lorain,  Éloge  biographique  de  Proudhon,  p.  6.  —  Dis- 
cours prononcé  par  Proudhon  au  tribunal  de  Pontarlier,  le  13  mars  1792,  p.  17, 

2.  Voir  les  décrets  des  21,  23  avril  et  19  juillet  1793. 

3.  V.  Pièces  justif.  n"  IV,  et  Lorain,  p.  5.  —  Curasson,  p.  7,  qui  rapporte 
ce  même  fait,  dit  que  Proudhon  fut  appelé  par  le  suffrage  de  ses  conci- 
toyens au  Conseil  général  du  département  du  Doubs.  Cette  dénomination 
n'existait  pas  encore;  les  conseils  généraux  ne  furent  créés  que  par  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VllI  (17  février  1800)  qui  organisa  en  principe  l'adminis- 
tration départementale  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

4.  Lagier,  p.  35.  —  Voyez  également  le  Mém.  justif.  rédigé  par  Proudhon 
en  l'an  VI,  p.  il. 
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D'ailleurs,  certaines  conditions  de  capacité  étaient  exigées  des 
candidats.  Aux  élections  du  mois  d'octobre  1790,  Proudhon  fut 
simultanément  élu  membre  du  tribunal  de  district  à  Lure  ^  à 
Baume-les-Dames  -,  à  Quingey  3,  à  Pontarlier  ^,  et  à  Ornans 
où  il  présidait  l'assemblée  ^  Il  opta  pour  Pontarlier  dont  les 
habitants  lui  notifièrent  les  premiers  sa  nomination  ^.  Il  reçut 
l'investiture  de  ses  fonctions  par  lettres  patentes  du  roi,  datées 
du  8  novembre  1790  '',  et  les  exerça  pendant  deux  ans  ^.  Durant 
ce  temps,  par  ordre  du  ministre  de  la  Justice,  il  fut  de  service 
au  tribunal  criminel  de  Besançon,  du  commencement  d'avril 
au  7  septembre  1792.  ^ 
A  cette  époque,  l'Assemblée  nationale,  qui  avait  aboli  le 

1.  Voyez  à  ce  sujet  : 

Du  10  sept.  1790,  Lettre  de  M.  Demès,  président  de  l'assemblée  électorale 
du  district  de  Lure,  donnant  avis  à  Proudhon  de  sa  nomination  comme 
troisième  juge  au  tribunal  de  cette  ville. 

Du  4  oct.  1790,  Lettre  collective  de  plusieurs  électeurs  annonçant  à  Prou- 
dhon sa  nomination  comme  juge  du  tribunal  de  Lure. 

Du  17  oct.  1790,  Lettre  de  M.  Bobillier  demandant  à  Proudhon  son  accep- 
tation immédiate  aux  fonctions  de  juge  à  Lure. 

Du  22  oct.  1790,  Lettre  de  M.  Bachelier,  greffier  du  bailliage  de  Lure,  à 
Proudhon,  lui  exprimant  le  désir  de  le  voir  accepter  les  fonctions  de  juge 
au  tribunal  de  ce  district. 

2.  Du  18  sept.  1790,  Lettre  de  M.  Pourcelot,  électeur  du  district  de  Baume- 
les-Dames,  offrant  à  Proudhon  la  candidature  aux  fonctions  de  juge  de  ce 
district. 

Du  18  oct.  1790,  Lettre  de  M.  Tanchard  à  Proudhon, lui  annonçant  sa  nomi- 
nation comme  quatrième  juge  au  tribunal  du  district  de  Baume-les-Dames. 

Du  19  oct.  1790,  Lettre  de  M.  Marchand,  président  du  tribunal  du  district 
de  Baume-les-Dames,  à  Proudhon,  à  l'occasion  de  sa  nomination  aux  fonc- 
tions de  juge  au  même  tribunal. 

Du  19  oct.  1790,  Lettre  de  M...  (signature  illisible)  à  M.  Proudhon.  Félici- 
tation  des  électeurs  des  cantons  de  la  Montagne,  au  sujet  de  sa  nomination 
comme  juge  au  tribunal  de  Baume-les-Dames. 

3.  Y.  le  Mém.  justif.  rédigé  par  Proudhon  en  1816,  p.  20;  Lagier,  p.  33  ; 
Estignard,  p.  291. 

4.  V.  Mém.  juslif.  de  l'an  VI,  lettre  du  20  oct.  1790,  aux  pièces  justif.  n»  Y. 

5.  V.  Mém.  justif.  de  1816. 
C.  Mém.  juslif,  de  l'an  VI. 

7.  V.  Pièce  justif.  n»  VI. 

8.  Mém.  juslif.  de  l'an  VI. 

9.  Arch,  fam. 
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régime  féodal  et  avec  lui  toutes  ses  conséquences  au  point  de 
vue  des  successions,  préparait  une  loi  sur  les  testaments. 
Désireuse  de  recueillir  l'expression  des  vœux  de  la  nation  tout 
entière,  elle  invita  les  sociétés  populaires,  si  nombreuses  alors, 
à  fournir  leur  avis.  Le  6  juin  1791,  Proudhon  prit  la  parole 
au  sein  delà. Société  des  amis  de  la  Constitution,  de  Pontarlier, 
et  prononça,  sur  la  liberté  de  tester,  un  discours  que  nous 
allons  résumer  rapidement.  * 

Tous  les  enfants  doivent-ils  également  succéder  à  leurs  pa- 
rents ?  Telle  est  la  question  générale  que  se  pose  l'orateur  :  puis 
il  la  subdivise  et  se  demande  en  premier  lieu  si  les  filles 
doivent  concourir  à  la  succession  paternelle  avec  les  garçons. 

Tout  d'abord,  il  semble  qu'on  ne  doive  pas  admettre  le 
partage  entre  les  frères  et  les  sœurs.  L'avantage  de  ce  système 
serait  de  permettre  aux  filles  de  parents  déshérités  de  la  for- 
tune, mais  vertueuses,  de  s'établir,  comme  à  celles  du  plus 
riche  financier. 

Mais  cet  argument  est  plus  spécieux  que  solide  et  ce  sys- 
tème est  de  toute  injustice.  Généralement,  les  jeunes  filles 
amassent  à  la  maison,  tandis  que  leurs  frères  dissipent  au 
dehors.  Les  priver  de  tout  espoir  serait  abattre  leur  courage  : 
«  La  misère  serait  leur  partage  et  la  paresse  leur  vertu  » .  Le 
mariage  est  une  association  de  biens  à  laquelle  la  femme  doit 
contribuer  comme  le  mari.  Et  que  deviendrait  une  femme 
veuve  et  sans  fortune  ? 

Cette  opinion  favoriserait  l'égalité.  Mais  quelle  égalité,  quand 
l'un  a  tout  et  l'autre  rien? 

Et  que  deviendrait  une  sœur  infortunée  qui  ne  se  marierait 
pas?  «  Comment  un  jeune  homme,  qui  n'aurait  rien  lui-même, 
pourrait-il  associer  sa  pauvreté  avec  la  misère  ?  » 

Cette  loi  serait  encore  contraire  aux  sentiments  de  tendresse 
paternelle  qui,  sans  distinguer  entre  les  sexes,  sont  égaux 
pour  tous  les  enfants. 

1.  Mss.  de  40  pages  in-i».  (Arch.  fam.) 
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Proudhon  se  demande  ensuite  si  les  bâtards  doivent  être 
admis,  avec  les  enfants  légitimes,  au  partage  de  la  succession 
de  leur  père. 

D'après  le  droit  féodal,  les  bâtards  sont  incapables  de  suc- 
céder à  leurs  parents  et  leur  succession  est  dévolue  aux  sei- 
gneurs hauts  justiciers  ou  au  roi.  Suivant  certains  auteurs,  le 
principe  de  cette  coutume  serait  dans  la  religion  catholique  qui 
réprouve  le  concubinage.  «  Mais  notre  religion  sainte,  ajoute 
Torateur,  n'a  pu  décharger  le  père  des  soins  que  la  loi  natu- 
relle lui  impose  envers  ses  enfants.  » 

Sans  rien  préjuger  sur  la  portion  destinée  au  bâtard,  qui  doit 
être  moindre  que  celle  des  enfants  légitimes,  Proudhon  pense 
que  les  enfants  naturels  doivent  succéder  à  leurs  parents  et 
aïeux  à  l'exclusion  des  collatéraux  et  qu'ils  doivent  être  admis 
pour  une  part  quelconque  avec  les  enfants  légitimes.  Quiconque 
a  donné  la  vie  à  un  être  doit,  s'il  le  peut,  lui  laisser  les  moyens 
de  subsistance. 

Un  père  de  famille  peut-il,  par  testament,  favoriser  l'un  de 
ses  enfants  aux  dépens  des  autres,  ou  même  les  priver  tous 
d'une  partie  de  sa  succession,  en  la  donnant  à  un  étranger? 
Pour  résoudre  cette  question,  on  doit  d'abord  se  demander  si 
l'homme  a  naturellement  le  droit  de  tester. 

Non,  répondent  certains  jurisconsultes.  Dépouillé  de  tout 
par  la  mort,  l'homme  ne  peut  disposer  après  lui  d'une  fortune 
qui  lui  échappe  avec  la  vie. 

Ce  raisonnement  spécieux  n'a  rien  de  solide.  Quand  l'homme 
fait  ses  dernières  dispositions,  il  est  en  possession  de  ses  facul- 
tés; c'est  l'exécution  seule  de  l'acte  qui  a  lieu  après  la  mort. 

D'ailleurs,  l'usage  des  testaments  est  aussi  ancien  que  le 
monde.  La  Bible  en  offre  de  nombreux  exemples  chez  les 
Hébreux  ;  il  était  en  usage  en  Grèce  et  à  Rome. 

Le  droit  de  tester,  une  fois  admis  en  principe,  sera-t-il  absolu 
pour  le  père  de  famille,  le  lui  enlèvera-t-on  complètement,  ou 
sera-t-il  sagement  régi  par  les  lois  ? 

r  On  ne  saurait  donner,  au  père  de  famille  le  droit  absolu 
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de  déshériter  ses  enfants.  Tout  homme  qui  a  voulu  être  père, 
ne  saurait  arbitrairement  priver  ses  enfants  des  ahments  qu'il 
leur  doit. 

2°  On  ne  doit  pas  davantage  lui  enlever  complètement  le 
droit  de  disposer  d'une  partie  de  sa  fortune.  Ce  serait  une 
grave  erreur  de  dire  que  c'est  la  seule  manière  d'établir  une 
égalité  parfaite  entre  les  enfants  :  l'un  deux  peut  être  disgracié 
de  la  nature;  serait-il  juste  d'empêcher  le  père  de  réparer,  dans 
la  limite  du  possible,  l'erreur  de  sa  naissance?  Ne  serait-ce  pas, 
d'ailleurs,  récompenser  le  vice  que  d'assurer  au  fils  dénaturé 
les  mêmes  prérogatives  qu'à  celui  dont  les  soins  assidus  sou- 
tiennent les  derniers  pas  chancelants  d'un  père  au  bord  de  la 
tombe. 

Mais,  dira-t-on,  sous  le  règne  des  mauvaises  lois,  des  mau- 
vaises mœurs  et  d'une  mauvaise  éducation,  cette  sanction  de 
l'autorité  paternelle  était  nécessaire,  mais  aujourd'hui  que  les 
mœurs  vont  être  régénérées,  ce  despotisme  devient  inutile. 

Quel  étrange  raisonnement  !  Vous  reconnaissez  que  les 
hommes  sont  encore  méchants  et  vous  voulez  faire  une  loi 
qui  les  suppose  bons  ! 

Le  discours  se  termine  par  une  conclusion  où  se  révèle, 
comme  partout,  le  bon  sens  pratique  de  Proudhon.  «  Je 
conclus  donc.  Messieurs,  qu'on  ne  doit  pas  ôter  aux  pères  la 
faculté  de  tester,  et,  pour  mettre  un  juste  milieu  entre  une 
puissance  trop  restreinte  et  une  liberté  trop  étendue,  je  pro- 
pose qu'il  soit  mis  dans  l'adresse  que  vous  envoyez  à  l'Assem- 
blée, que  le  vœu  du  peuple  des  cantons  est  de  laisser  aux  pères 
de  famille  la  libre  disposition  de  la  moitié  de  leur  fortune.  » 

Mais  le  temps  n'était  pas  aux  idées  sages  et  modérées  ;  en 
vertu  du  principe  que  l'égalité  absolue  en  toute  chose  est  l'un 
des  premiers  droits  de  l'homme,  la  Convention  nationale,  par 
un  décret  des  7-11  mars  1793,  abolit  la  faculté  de  disposer  de 
ses  biens,  soit  à  cause  do  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  dona- 
tion contractuelle,  en  ligne  directe.  En  conséquence,  ajoute  le 
décret,  tous  les  descendants  auront  un  droit  égal  sur  le  par- 
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tage  des  biens  de  leurs  ascendants.  En  étendant  ce  même  prin- 
cipe aux  successions  déférées  aux  collatéraux,  la  loi  du 
5  brumaire  an  II  (26  octobre  1793)  y  apporta  quelque  tempé- 
rament. Elle  permit  de  disposer,  en  faveur  de  tous  autres  que 
des  personnes  appelées  par  la  loi  à  la  succession,  du  dixième 
de  son  bien  en  présence  d'héritiers  en  ligne  directe,  et  du 
sixième,  si  l'on  n'avait  que  des  collatéraux. 

Sous  le  Consulat,  le  législateur  revint  à  des  idées  plus  con- 
formes à  la  raison.  La  loi  du  4  germinal  an  VIII  (25  mars  1800) 
permit  au  père  de  famille  de  léguer  le  quart  au  moins  de  ses 
biens  et  dans  tous  les  cas  une  part  d'enfant. 

C'était  un  pas  de  plus  fait  dans  la  voie  qu'a  suivie  l'art.  913 
du  Code  civil,  dont  les  dispositions  se  rapprochent  des  idées 
proposées  par  Proudhon. 

Mais  ces  travaux  extrajudiciaires  ne  le  détournaient  pas 
des  devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions  ;  l'exemple  suivant, 
donnera  la  mesure  du  tact  et  de  la  fermeté  qu'il  apportait 
dans  leur  accomplisement. 

Le  13  mars  1792,  les  prêtres  Jannin  et  Pichot,  dénoncés  au 
juge  de  paix  de  Mouthe  ^  comme  cherchant  à  soulever  les 
esprits  et  à  altérer  la  tranquillité  publique  pour  empêcher 
l'exécution  de  la  loi  du  12  juillet  1790,  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  étaient  traduits  devant  le  juré  d'accusation 
du  tribunal  de  Pontarlier  dont  Proudhon  était  directeur.  La  loi 
lui  faisait  un  devoir,  en  cette  qualité,  d'exposer  aux  jurés  l'objet 
de  l'accusation,  l'importance  de  leur  mission  délicate  et  le  dis- 
cernement qu'ils  devaient  apporter  dans  la  recherche  de  la 
vérité  2.  Il  le  fit  avec  autant  de  prudence  que  de  finesse,  dans 
un  discours  qui  fut  livré  à  l'impression  ^  et  dont  nous  allons 
résumer  ici  les  principales  idées. 


1.  Chef-lieu  de  canton,  arrond.  de  Pontarlier  (Doubs). 

2.  En  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1791,  tit.  i.  De  la  justice  criminelle, 
art.  19. 

3.  11  a  pour  titre  :  Discours  prononcé  par  31,  Proudhon,  directeur  du  juré 
d'accusation  au  tribunal  de  Pontarlier,  dans  l'assemblée  des  jurés  convoquée  le 
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Proudhon  s'attache  d'abord  à  montrer  aux  jurés  la  gravité 
de  la  décision  qu'ils  vont  prendre. 

«  Si  l'institution  qui  vous  réunit,  leur  dit-il,  est  grande 
dans  l'ordre  public,  la  mission  dont  vous  êtes  chargés  n'est 
pas  moins  délicate  et  redoutable  pour  vous-mêmes.  Vous 
allez,  j'ose  le  dire,  remplir  peut-être  la  plus  pénible  et  la 
plus  importante  fonction  de  votre  vie.  Rassemblés  pour 
former  le  juré  d'accusation,  c'est  à  vous  à  prononcer  sur  le 
sort  de  deux  de  vos  Concitoyens.  Du  jugement  que  vous 
devez  porter  peut  dépendre  leur  fortune,  leur  honneur,  et 
même  leur  vie.  »  ^ 

Puis  il  expose  d'une  manière  générale  les  principes  de  la 
législation  nouvelle  sur  la  répression  des  différents  délits  ou 
crimes  qui  affligent  la  société. 

«  Lorsqu'un  Citoyen  est  soupçonné  d'être  l'auteur  d'un  délit 
grave,  qui  mérite  au  moins  une  peine  infamante  dans  celui 
qui  s'en  seroit  rendu  coupable,  il  ne  peut  être  mis  en  état 
d'accusation  sans  que  sa  conduite  ait  été  soumise  à  l'examen 
de  huit  Citoyens  qui  doivent  déclarer,  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  ^ 

»  Ce  tribunal  préalable  de  huit  Citoyens  compose  ce  que 
nous  appelons  le  Juré  d' accusation  ^,  dans  le  langage  de 
nos  fonctions  nouvelles,  et  ce  sont  leurs  fonctions  que  vous 
avez  en  ce  moment  à  remplir.  »  * 

Si  l'homme  suspect  d'avoir  commis  le  crime  est  mis  en 
état  d'accusation,  il  est  envoyé  au  chef-lieu  du  département  et 


13  mars  1792  pour  décider  de  l'accusation  intentée  contre  les  sieurs  Jannin  et 
Pichot,  Prêtres,  dénoncés  à  l'Officier  de  police  du  Canton  de  ilouthe.  et  par  lui 
renvoyés   au  tribunal  criminel;  à  Pontarlier,  chez   Faivrc,  libraire,  in-S""  de 
24  pages. 
i.  Discours,  p.  1. 

2.  Discours,  p.  6. 

3.  L'institution  du  Juré  d'accusationj  comme  on  disait  alor?,  a  disparu  ; 
son  rôle  est  aujourd'hui  rempli  par  la  chambre  des  mises  en  accusation 
établie  près  de  chaque  cour  d'appel. 

4.  Discours,  p.  7. 
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reparaît  devant  un  autre  Juré  qu'on  appelle  le  Juré  de  juge- 
ment, qui  est  composé  de  douze  autres  citoyens  et  qui  décla- 
rent si  l'accusé  est  ou  non  coupable. 

Mais  l'accusation  porte  sur  des  prêtres,  Proudhon  sait 
combien  ils  sont  en  ce  moment  en  butte  à  l'injustice  et  à  la 
calomnie.  Dans  le  fond  de  sa  conscience,  il  les  considère 
comme  innocents,  et  à  tout  prix  il  faut  éviter  leur  renvoi 
devant  le  jury  de  jugement.  Il  indique  alors  aux  jurés  un  terme 
moyen  : 

«  Quand  même  vous  n'estimeriez  pas  que  ce  fût  le  cas  de 
livrer  les  coupables  au  Tribunal  des  Jurés,  il  ne  s'ensuivroit 
pas  delà  qu'ils  dussent  être  renvoyés  quittes  et  absous;  vous 
ne  feriez  que  de  préjuger  que  leurs  délits  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  poursuivis  par  la  voie  rigoureuse  de  la  procédure 
criminelle,  sans  préjudice  des  moyens  de  police  correctionnelle, 
s'il  y  a  lieu  à  y  retraduire  ensuite  les  prévenus.  »  ^ 

En  s'exprimant  ainsi,  Proudhon  savait  bien  qu'éviter  aux 
prêtres  Jannin  et  Pichot  les  rigueurs  du  tribunal  criminel, 
c'étoit  les  sauver.  «  Vous  devenez  en  ce  moment,  ajoute-t-il, 
les  organes  de  la  loi;  vous  devez  donc  être  justes  et  sans  pas- 
sions, comme  elle.  Crainte  de  vous  égarer  un  instant  dans 
l'accomplissement  de  vos  devoirs,  gardez-vous  de  perdre 
jamais  de  vue  la  fin  de  votre  institution.  Cette  institution  bien- 
faisante a  eu  pour  but  de  former  de  vous  un  rempart  pour  la 
défense  de  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  - 

»  Juges  aujourd'hui,  demain  simples  Citoyens,  et  peut-être 
accusés  vous-mêmes,  les  mouvements  de  sagesse  que  vous  vou- 
driez qu'on  adoptât  alors  pour  vous,  sont  ceux  que  vous  devez 

suivre  aujourd'hui  dans  la  cause  de  vos  Concitoyens C'est 

ici  le  sanctuaire  des  loix  ;  quiconque  en  devient  l'organe,  doit 
laisser  tout  sentiment  de  haine  à  la  porte  du  temple,  et  vous 
venez  vous-mêmes  d'en  faire  le  serment.  Les  hommes  dont 


i.  Discours,  p.  5. 
2.  Discours,  p.  7. 
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vous  allez  décider  du  sort,  ne  sont  ni  vos  amis  ni  vos  ennemis; 
ils  sont  hommes  et,  jusqu'à  présent,  Citoyens  comme  vous.  Et, 
comme  il  ne  vous  seroit  pas  permis  de  les  absoudre  par  com- 
passion, il  vous  est  aussi  défendu  de  chercher  à  les  punir  par 
vengeance Gardez-vous,  Messieurs,  de  chercher  des  cou- 
pables, car  vous  le  deviendriez  aussitôt  vous-mêmes;  mais 
tout  en  tremblant  d'opprimer  l'homme  juste,  gardez-vous  aussi 

d'oublier  un  instant  ce  que  vous  devez  à  l'ordre  pubhc Si 

vous  ne  devez  regarder  qu'avec  attendrissement  l'innocence 
opprimée,  vous  devez  être  aussi  inflexibles  dans  le  châtiment 
du  vice * 

y  Telle  est  la  sévérité  dont  vous  êtes  armés  dans  les  fonc- 
tions que  vous  allez  remplir  ;  mais,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  elle  doit  avoir  aussi  ses  bornes  ;  la  vertu  finit  toujours  où 
l'excès  commence.  Cette  sévérité  portée  trop  loin,  ne  seroit 
plus  qu'un  sentiment  de  cruauté  qui  révolte  les  âmes  honnêtes. 
Gardez-vous,  Messieurs,  d'envisager  d'un  même  œil  le  crime 
et  celui  qui  en  est  prévenu,  et  de  lancer  sur  le  malheureux, 
qui  n'est  encore  que  suspect,  un  regard  insolent  qui  lui  fasse 
souffrir  par  avance  le  châtiment  qui  ne  doit  être  subi  que 
par  les  coupables  convaincus.  Rien  ne  déshonore  plus  la  jus- 
tice que  ces  ministres  d'une  dureté  barbare,  qui  par  une 
défiance  naturelle  à  la  faiblesse  de  leur  caractère,  ne  peuvent 
jamais  trouver  d'innocens  où  il  serait  possible  d'y  avoir  des 
coupables. 

y>  Ce  caractère.  Messieurs,  fait  toujours  injure  à  la  bonne 
cause  :  il  ne  peut  appartenir  à  ceux  qui  en  sont  les  sages  par- 
tisans :  la  cruauté  et  la  justice  n'habitèrent  jamais  ensemble.  Il 
nesauroit  surtout  être  le  vôtre  ;  les  sentiments  de  la  droite  équité 
et  du  patriotisme  éclairé  qui  vous  animent,  en  sont  des  garants 
infaillibles,  et  la  loi  dont  vous  devenez  les  ministres,  le  désa- 
voue dans  ses  organes.  Ainsi,  Messieurs,  nous  sommes  sûrs 
que  tout  en  vous  pénétrant  de  cette  juste  sévérité  qui  vous 

1.  Discours,  p.  9,  10  et  H  passim. 
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défend  d'arrêter  le  glaive  vengeur  des  crimes  qui  attaquent  le 
corps  social  dont  vous  êtes  les  membres,  un  souvenir  plus 
cher  encore  ne  vous  échappera  pas,  et  au  moment  où  vous 
sentez  dans  votre  cœur  tout  le  prix  de  l'innocence,  vous  sen- 
tirez aussi  combien  il  est  doux  pour  l'homme  vertueux  d'en 
être  le  protecteur,  si  elle  étoit  injustement  ou  trop  légèrement 
accusée.  »  * 

Proudhon  aborde  ensuite  l'examen  de  l'inculpation  qui  pèse 
contre  les  accusées;  il  combat  l'idée,  trop  généralement  répan- 
due, que  tout  prêtre  insermenté  est  un  ennemi  de  la  patrie. 

«  L'homme,  dit-il,  ne  doit  compte  de  sa  religion  qu'à  Dieu; 
quel  que  soit  le  mode  du  culte  qu'il  adopte,  il  ne  fait  aucune 
injure  à  ses  Concitoyens,  pourvu  qu'il  ne  cherche  point  à  trou- 
bler leur  repos  ;  et  si  ceux-ci  s'en  offensent  mal  à  propos,  ce 
sont  eux  qui  deviennent  injustes  à  son  égard.  Loin  de  vous, 
Messieurs,  la  haine  absurde,  conçue  contre  une  classe 
d'hommes  entière,  par  cette  foule  populaire,  aussi  aveugle  que 
passionnée,  qui  ne  jugeant  de  l'homme  que  d'après  l'habit  dont 
il  est  revêtu,  ne  montre  aux  yeux  des  hommes  sensés  que  son 
irréligion  déguisée  sous  le  masque  d'un  faux  patriotisme.  »  ^ 

Plus  loin,  il  avertit  les  jurés  de  se  tenir  en  garde  contre  une 
certaine  classe  de  témoins,  qui  doivent  déposer  dans  le  procès. 
«  Plusieurs,  peut-être,  déposeront  de  faits  passés  en  con- 
fession avec  les  prêtres  sur  la  conduite  desquels  ils  ont  à  por- 
ter leur  témoignage...  Si  quelques  dépositions  de  cette  espèce 
venoicnt  frapper  vos  oreilles,  vous  devez,  lors  de  votre  juge- 
ment, vous  comporter  comme  s'il  n'en  restoit  aucune  trace 
dans  votre  souvenir...  Quelle  confiance  accorderez-vous  à  un 
homme  dont  la  bouche  sacrilège  viole  sans  nécessité,  et  contre 
les  mouvements  de  sa  conscience,  le  plus  saint  de  tous  les 
sermons,  celui  du  secret  de  la  confession  ?  »  -^ 


i.  Discours,  p.  11,  12. 

2.  Discours,  p.  12. 

3,  Discours,  p.  13,  14,  15,  IG  passim. 
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Enfin,  pour  frapper  davantage  encore  l'esprit  de  ceux  qui 
l'écoutent,  Proudhon  se  met  personnellement  en  jeu. 

«  Depuis  que  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  ont  été 
portés  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  je  me  suis  souvent  occupé, 
et  d'une  manière  très  sérieuse,  de  l'étude  des  principes  catho- 
liques et  politiques  sur  ces  objets.  Quelques  connaissances  que 
j 'a vois  acquises  pendant  quatre  ans  et  demi  que  j'ai  resté  en 
théologie,  jointes  à  la  science  des  loix  dont  je  me  suis  occupé 
dès  lors,  me  donnoient  pour  ce  genre  de  travail  presque 
inconnu,  une  ouverture  qui  n'appartient  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  très  peu  de  personnes,  même  parmi  les  gens  d'étude. 

»  Le  résultat  de  mes  réflexions  sur  toutes  les  questions  tant 
agitées  depuis  deux  ans,  concernant  la  constitution  civile  du 
Clergé,  m'a  toujours  conduit  à  croire  que  cette  sanction  ne 
porte  en  elle-même  aucune  atteinte  à  la  religion,  et  que  l'As- 
semblée Nationale  avoit  un  pouvoir  suffisant  pour  la  décréter. . . 
Ces  réflexions  m'ont  toujours  porté  à  croire,  et  je  suis  dans  la 
conviction  la  plus  intime,  que  la  grande  partie  des  prêtres  qui 
ont  refusé  de  prêter  le  serment  civique  étoient  de  très  bonne 
foi,  et  ne  suivoient  que  les  mouvemens  de  leur  conscience. 
Aussi  jusques-là  ils  sont  irrépréhensibles,  et  leur  refus  n'est 
condamné  par  aucune  loi. 

»  Ces  mêmes  idées  dans  lesquelles  ils  avoient  vécu,  et  qui  ne 
permettoient  pas  aux  lumières  de  leur  conscience  de  se  sou- 
mettre à  la  loi  du  serment,  les  ont  portés  aux  excès  d'un  zèle 
outré  et  imprudent  :  les  mômes  raisons  qui  les  empechoient 
de  souscrire  à  la  constitution  civile  du  Clergé,  ils  ont  cru  que 
tous  les  autres  Citoyens  dévoient  les  avoir,  et  qu'il  leur  étoit 
permis  de  le  dire. 

»  Ces  excès  doivent-ils  rester  impunis,  parce  que  le  prétexte 
de  la  religion  en  est  l'origine?  Certes  non  :  il  est  nécessaire  de 
les  réprimer,  et  même  sans  égard  au  caractère  de  ceux  qui  les 

ont  fait  naître mais  ils  doivent  l'être  justement,  et  il  n'y 

auroit  pas  plus  d'équité  à  y  mettre  trop  de  sévérité,  qu'à  punir 

un  innocent  d'un  crime  qui  lui  seroit  étranger...  Je  crois  pou- 

PROUDHON.  3 
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voir  dire,  Messieurs,  sans  crainte  de  me  tromper,  que  les 
fautes  qui  proviennent  d'un  zèle  outré  pour  la  religion,  ne 
doivent  point  être  regardées  du  même  œil,  dans  le  temple  de 
la  Justice,  que  les  autres  délits  qui  troublent  la  société...  C'est 
dans  l'application  plus  ou  moins  étendue  que  vous  avez  à  faire 
de  ces  principes  dans  les  deux  cas  qui  se  présentent,  que  le 
Tribunal,  en  ordonnant  que  l'accusation  intentée  contre  les 
sieurs  Jannin  et  Pichot,  prêtres,  seroit  portée  au  tribunal  des 
Jurés,  a  cru  faire  un  acte  do  sa  prudence,  en  s'en  rapportant  à 
la  vôtre.  »  ^ 

Sans  vouloir  nous  ériger  en  juge  de  l'opinion  de  Proudhon 
sur  le  serment  civique  au  point  de  vue  théologique,  nous  n'en 
devons  pas  moins  admirer  la  prudence,  la  sagesse  et  en  même 
temps  le  courage  dont  il  fait  preuve  dans  ce  discours,  qu'il 
faudrait  lire  en  entier.  Ces  extraits,  déjà  bien  longs,  ne  peu- 
vent en  donner  qu'une  faible  idée.  Il  fallait  avoir  une  foi 
robuste  et  un  caractère  solidement  trempé,  pour  oser  publi- 
quement invoquer,  en  1792,  «  la  justice  et  l'humanité,  en 
faveur  des  prêtres  insermentés.  »  ^ 

La  tentative  de  Proudhon  eut  un  plein  succès.  Les  jurés 
décidèrent  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  et  les  prêtres 
furent  sauvés.  ^ 

Ce  discours,  trop  peu  connu,  pourrait  être  proposé  comme 
modèle,  aussi  bien  à  l'avocat  chargé  de  la  défense  de  l'accusé 
qu'au  magistrat  appelé  à  le  juger.  Et  qui  sait  si,  dans  les 
temps  troublés  où  nous  vivons,  chacun  de  nous  n'aura  pas 
une  mission  aussi  délicate  à  remplir?  Puisse  l'histoire  n'avoir 
pas  une  faiblesse  à  constater,  pas  une  lâcheté  à  flétrir  !  Elevons 
nos  âmes  au  récit  de  ces  grandes  vertus  et  prenons  la  résolu- 
tion do  les  imiter. 

Cette  organisation,  d'après  laquelle  les  juges  devaientêtre  élus 


1.  Discours,  p.  iC,  17,  18,  19,  20  ft  21  passim. 

2.  Lagier,  p.  3i. 

J.  V.  pièce  juslif.  u"  Vil. 


-  35  — 

pour  six  ans,  avec  faculté  d'être  renommés  *,  reçut  de  notables 
atteintes  sous  la  Convention.  Le  décret  du  22  septembre  1792 
renouvela  tout  le  personnel  judiciaire  devenu  suspect  et  sup- 
prima toutes  les  conditions  de  capacité  précédemment  requises  ^. 
Les  idées  de  Proudhon  n'avaient  pas  marché  aussi  vite  que 
celles  de  ses  contemporains;  aux  nouvelles  élections  les  suf- 
frages s'éloignèrent  de  lui  pour  se  porter  sur  des  candidats 
dont  le  civisme  faisait  tout  le  mérite. 

Le  défenseur  des  prêtres  insermentés  vit  avec  douleur  la 
Révolution  suivre  la  voie  fatale  dans  laquelle  elle  s'engageait. 
Son  cœur  d'honnête  homme  s'indigna  et  il  conçut  l'idée  de 
combattre  les  passions  déchaînées  en  composant  un  écrit  sur 
«  les  inconvénients  des  grandes  villes  et  le  danger  d'agglo- 
mérer dans  les  mêmes  murs  des  populations  trop  nombreuses; 
il  signalait  les  moyens  d'y  porter  remède,  et  de  disséminer  la 
population  parisienne  corrompue  par  les  passions  et  tous  les 
vices  2.  »  Mais  le  remède  arrivait  trop  tard,  si  tant  est  qu'il 
eût  quelque  efficacité.  La  Terreur  imposa  silence  aux  plus 
téméraires  et  l'écrit,  qui  était  prêt  à  voir  le  jour,  fut  livré  aux 
flammes. 

Quel  était  le  moyen  proposé?  L'auteur  seul  l'a  su.  Du  moins 
apprenons-nous  par  là  que  la  plaie  qui  nous  ronge  aujourd'hui 
existait  déjà  en  1792  et  que  le  signal  des  révolutions  est  toujours 
parti  des  grandes  villes.  Depuis  lors  rien  n'est  changé,  cette 
lèpre,  signalée  par  Proudhon,  n'a  fait  que  nous  envahir  et 
nous  menacer  davantage  ;  l'instruction  s'est  développée,  les 
sciences  ont  fait  des  progrès,  le  bien  être  s'est  répandu  par- 
tout, et  personne  encore  n'a  trouvé  le  moyen  d'obvier  à  un 

1.  Décret  des  16-24  août  1790,  titre  il,  art.  4. 

2.  Curasson,  p.  8,  commet  une  erreur  eu  disant  que  les  élections  à  la  suite 
desquelles  Proudhon  avait  été  nommé  juge  au  tribunal  de  Pontarlier  n'étaient 
faites  que  pour  deux  ans.  L'art.  4  du  titre  ii  du  décret  des  16-24  août  1790  avait 
décidé  que  les  juges  devaient  être  élus  pour  six  ans;  et  si  leurs  fonctions 
n'en  ont  duré  que  deux,  c'est  que  le  décret  du  22  septembre  1792  modifiait 
en  ce  sens  le  précédent. 

3.  Lagier,  p.  35. 
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aussi  grand  mal.  Si  Prouclhon  ne  l'a  pas  arrêté  dans  sa  course, 
du  moins  l'a-t-il,  l'un  des  premiers,  signalé  et  étudié. 

Les  malheurs  de  la  patrie  eussent  découragé  une  âme 
moins  fortement  trempée  que  la  sienne;  faire  le  bien  était 
chose  impossible,  le  tenter  même  devenait  imprudent.  Cepen- 
dant il  ne  se  laisse  pas  aller  à  l'abattement.  Il  s'était  retiré 
dans  son  pays  natal  quand  ses  concitoyens,  voulant  réparer, 
dans  la  limite  du  possible,  l'ingratitude  de  ses  anciens  jus- 
ticiables, le  nommèrent  juge  de  paix  du  canton  de  Nods  '. 
L'élection  eut  lieu  le  25  novembre  1792  ~.  Ce  n'est  pas  sans 
tribulation  qu'il  remplit  ces  modestes  fonctions  pendant  près 
de  trois  ans  ;  mais  son  dévouement  et  son  courage  ne  se 
démentirent  jamais.  Il  avait  étudié  les  mathématiques  et 
s'en  souvint  à  l'occasion.  En  effet,  c'est  lui  qui,  «  ôtant  la 
boussole  et  la  chaîne  des  mains  d'un  géomètre  ignorant, 
arpentait  lui-même  l'héritage  litigieux,  et,  par  une  dismensu- 
ration exacte,  trouvait  la  contenance  que  chacune  des  parties 
avait  réclamée.  »  ^ 

C'est  lui  encore  qui,  s'affligeant,  avec  tant  de  bons  esprits, 
de  voir  le  serment  judiciaire  dont  la  formule  exclut  toute  idée 
religieuse,  offrir  si  peu  de  garantie  aux  justiciables,  n'hésitait 
pas  à  y  introduire  ce  puissant  élément  do  sincérité.  En  voici 
un  exemple  qu'il  racontait  souvent  : 

a  Appelé  comme  juge  de  paix  pour  apposer  des  scellés,  je 
fus  instruit  et  ne  tardai  pas  à  être  convaincu  d'une  spoliation 
commise  par  l'un  des  héritiers.  Celui-ci  était  prêt  à  jurer  qu'il 
n'avait  rien  distrait,  lorsque  tirant  de  ma  poche  la  Novelle  de 
Justinien,  que  je  présentai  comme  un  Évangile,  je  prononçai 
la  formule  de  cette  ancienne  loi  et,  à  l'aspect  de  ces  impréca- 


1.  Aujourd'hui  réuui  à  celui  de  Vercel,  arrondissement  de  Baume-les- 
Oames  (Doubs). 

2.  V.  Pièce  justif.  n»  VIII.  —  M.  Kstiguard,  p.  292,  dit  que  Proudhon  fut 
nommé  juge  de  paix  du  canton  d'Ornans.  C'est  une  erreur  sur  laquelle  l'au- 
teur revient  lui-même  à  la  p.  306. 

3.  Lagier,  p.  34. 
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tions  formidables  :  Je  jure  par  le  Dieu  tout-puissant,  le  Père, 
le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  par  la  glorieuse  Vierge  Marie,  par 
les  quatre  Évangélistes,  etc.,  et  si  je  ne  garde  pas  mon  ser- 
ment, qu'au  jugement  terrible  de  Dieu  je  sois  traité  comme  le 
traîPi^e  Judas,  comme  le  meurPrier  Caïn,  etc.,  »  le  spoliateur 
pétrifié  fit  une  révélation  complète.  »  ^ 

Vers  1792,  Proudhon  fut  chargé,  en  cette  même  qualité, 
de  rédiger  un  rapport  sur  les  démarches  des  prêtres  inser- 
mentés, revenus  de  Suisse  en  France  ^,  le  progrès  de  leurs 
doctrines  et  la  cause  de  leur  influence. 

oc  Je  n'exagère  pas,  écrit-il,  en  disant  que  c'est  tout  au  plus 
si  sur  dix  hommes  il  s'en  trouve  un  dans  nos  montagnes  du 
Doubs  qui  ne  soit  pas  leur  prosélyte  plus  ou  moins  ouverte- 
ment. »  2 

Nous  savons  combien  Proudhon  était  modéré  dans  ses  opi- 
nions, et  combien  il  avait  de  respect  pour  la  religion  catho- 
lique; mais  il  admettait,  en  principe,  le  serment  civique;  aux 
yeux  des  prêtres  non  conformistes,  cette  tendance  le  rendait 
digne  de  la  mort. 

«  La  nuit  dernière,  ajoute-t-il,  on  a  coupé  les  deux  arbres 
de  la  Liberté  plantés  dans  la  commune  que  j'habite  et  on  les 
a  arrangés  devant  ma  porte  sous  la  forme  d'un  échafaud  de 
Saint-André,  sans  doute  pour  me  faire  comprendre  le  sort  dont 
on  me  menace. 

»  Quels  que  soient  les  progrès  de  cette  secte,  leur  cause 
n'échappe  point  à  l'observateur  attentif  sur  ce  qui  se  passe 
depuis  quelques  années.  Je  vous  dois,  à  cet  égard,  la  vérité 
tout  entière,  parce  que  je  la  connois  :  c'est  dans  le  sein  des 
familles,  c'est  dans  les  assemblées  des  habitans  des  campagnes 
parlant  sans  déguisement,  c'est  dans  des  relations  habituelles 
que  j'ai  eues  sans  cesse  avec  les  hommes  qui  m  ont  parlé  de 


i.  Curasson,  p.  9.  —  Lagier,  p.  99. 

2.  Mss.  in-fol.  de  6  pages.  (Arch.  fana.) 
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leurs  affaires  et  dans  plusieurs  voyages,  que  j'ai  puisé  ce  que 
je  vais  vous  en  dire  : 

»  Vous  avez  promis  au  peuple  le  libre  exercice  de  son  culte, 
et  l'on  a  brisé  ses  autels  ; 

»  Le  peuple  s'étoit  choisi  des  prêtres,  et  on  les  a  tous  chassés, 
sans  distinguer  ceux  qui  se  comportoient  mal  de  ceux  qui 
étoient  vertueux  ; 

»  Vous  nous  avez  envoyé  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  un  grand  nombre  d'entre  eux  ont 
affiché  l'immoralité  la  plus  grande  et  le  libertinage  le  plus 
scandaleux.  Ils  ont  publiquement  prêché  l'athéisme  dans  les 
assemblées  populaires  ;  alors,  le  peuple  n'a  plus  vu  de  milieu 
entre  ces  ennemis  de  la  vertu  et  les  ministres  du  culte  qui  lui 
dispensoient  autrefois  les  consolations  que  la  religion  fait 
goûter  aux  hommes  de  bien.  Il  s'est  jeté  entre  les  bras  des 
anciens  prêtres,  parce  qu'il  n'en  avoit  plus  de  nouveaux 

y>  Dès  son  enfance,  le  peuple  fut  nourri  des  principes  de 
son  culte  ;  la  longue  habitude  lui  en  fait  un  besoin  aussi  fort 
qu'une  seconde  nature .....  ce  n'est  pas  dans  la  masse  du 
peuple  qu'il  faut  supposer  une  philosophie  capable  de  lui  faire 
secouer  ses  opinions  religieuses  :  un  peuple  de  philosophes 
est  une  chimère  et  des  lois  philosophiques  sur  cette  matière 
sont  aussi  inutiles  que  si  elles  étoient  faites  pour  les  habitans 
de  la  lune. 

y>  Est-ce  par  le  moyen  de  l'éducation  publique  que  l'on 
pourra  parvenir  à  effacer,  en  France,  les  traces  du  catholi- 
cisme? 

»  Cela  est  impossible  pour  la  génération  actuelle,  qui  ne 
voudra  pas  entendre  les  leçons  et  qui,  à  coup  sûr,  ne  les  mettra 
pas  en  pratique.  Quant  à  la  génération  à  venir,  comment  l'en- 
seignement public  pourra-t-il  prendre  contre  les  leçons  domes- 
tiques de  ceux  qui  seront  imbus  de  principes  contraires?  » 

Proudhon  termine  en  disant  :  «  Il  faut,  au  bonheur  du 
peuple,  donner  l'essor  à  l'exercice  libre  et  public  de  son  culte... 
et  si  le  gouvernement  ne  trouve  pas  le  moyen  de  terminer 
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cette  trop  malheureuse  querelle,  je  vous  prédis,  citoyens  repré- 
sentans,  que,  malgré  vos  efforts,  vous  ne  marcherez  encore 
que  sur  des  ruines  lors  de  votre  retour  et  que  vous  rentrerez 
chez  vous  couverts  do  la  haine  secrète  des  peuples  des  cam- 
pagnes. » 

Triste  prédiction  qui  ne  devait  que  trop  se  réaliser. 

Quelque  temps  après  la  promulgation  du  décret  du  10  juin 
1793  sur  le  partage  des  biens  communaux,  Proudhon  fut  con- 
sulté par  le  rapporteur  chargé  de  présenter  à  la  Convention 
un  travail  d'ensemble  sur  les  dispositions  pratiques  à  prendre 
pour  l'exécution  de  cette  loi.  Dans  son  mémoire,  il  signale  avec 
soin  toutes  les  questions  que  peut  soulever  l'application  de  ce 
décret,  laissant  au  législateur  le  soin  de  les  résoudre.  * 

Que  deviendront  les  droits  de  parcours  ? 

Les  habitants  des  hameaux  faisant  partie  d'une  même 
paroisse  ont-ils  droit  à  un  partage  spécial  des  communaux 
dont  ils  ont  l'usage;  ou  bien  la  généralité  des  habitants  doit- 
elle  y  prendre  part? 

Suivant  l'article  1",  section  ii  de  la  loi,  les  habitants  de  tout 
âge  ont  droit  au  partage.  Cette  disposition  est-elle  applicable 
aux  enfants  nés  après  la  promulgation  de  la  loi,  —  ou  après 
la  délibération  prise  pour  partager,  —  ou  après  la  formation 
des  lots  et  avant  leur  tirage  ? 

A  un  autre  point  de  vue,  il  se  demande  si  cette  loi  est  favo- 
rable à  l'ensemble  des  populations. 

Proudhon  répond  sans  hésiter  :  Non,  elle  ne  profite  ni  au 
fermier,  qui  sera  forcé  de  consacrer  la  moitié  de  sa  ferme  à  la 
nourriture  du  bétail  qui  devra  cultiver  l'autre,  ni  au  proprié- 
taire qui  sera  ainsi  forcé  de  diminuer  le  canon  de  son  bail. 
D'un  autre  côté,  les  pâturages  seront  tellement  morcelés  qu'il 
deviendra  impossible  d'y  faire  paître  le  bétail. 

Enfin,  cette  diminution  des  pâturages  entraînera  la  ruine 
des  forêts  qui  seront  envahies  par  le  bétail,  et  le  mal  sera 

1.  Mss.  in-fol.  de  8  pages.  (Arch.  fam.) 
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d'autant  plus  grand  que  l'abus  se  produira  dans  des  forêts  de 
sapin  :  «  Dans  un  demi-siècle,  dit  en  terminant  Proudhon, 
les  ports  de  Marseille  nous  demanderont  en  vain  des  bois  do 
construction  pour  les  vaisseaux.  » 

Proudhon  ne  s'était  pas  trompé.  Les  conséquences  de  cette 
loi  furent  déplorables  et,  plus  tard,  il  écrira  dans  son  Traité 
des  droits  d'usage  :  «  Le  partage  de  communaux,  opéré  entre 
les  habitans  du  lieu,  est  un  acte  subversif  du  droit  de  pro- 
propriété   il  est,  en  outre,   contraire  à  la  destination  du 

communal  qui  devait  servir,  dans  le  futur  comme  dans  le 
présent,  aux  aisances  des  habitants;  tandis  que  la  distribution 
qu'on  en  fait  vient  anéantir  tout  espoir  pour  les  générations  à 
venir.  »  ^ 

Par  l'étude  spéciale  qu'il  avait  faite  des  lois  nouvelles,  Prou- 
dhon fut  naturellement  désigné  pour  terminer  les  différends 
pouvant  s'élever  sur  leur  application  dans  les  communes  du 
district  qu'il  habitait.  Le  17  brumaire  an  III  (7  novembre  1794) 
le  conseil  général  de  la  commune  d'Ornans,  «  sur  le  compte 
avantageux  qui  lui  a  été  rendu  des  lumières,  capacité,  civisme 
et  probité  du  citoyen  Proudhon,  juge  de  paix  du  canton  de 
Nods,  le  choisit  à  l'unanimité  des  suffrages  pour  son  arbitre,  » 
à  l'effet  de  statuer  sur  l'opposition  formée  par  ledit  conseil  à 
un  arrêté  du  département  du  Doubs  par  lequel  l'hermitage 
de  Saint-Roch  et  ses  dépendances,  situé  sur  le  territoire  de 
cette  commune,  était  déclaré  bien  national.  ^ 

Mais  Proudhon  ne  devait  pas  exercer  longtemps  ses  modestes 
fonctions  sans  être  persécuté.  Après  avoir  défendu  publique- 
ment la  cause  des  prêtres  insermentés,  il  eut  le  courage  de 
favoriser  en  secret  leur  évasion  ^  et  d'offrir  aux  émigrés  un 
asile  dans  sa  propre  maison.  ^ 

De  tels  faits  furent  bientôt  connus,  et  la  moindre  peine  qui 

i.  Traité  des  droits  d'usaqe,  servitudes  réelles,  2«  éditioD,  t.  111,  n»  823. 

2.  Arch.  de  la  ville  d'Ornans. 

3.  Lagier,  p.  36.  —  Loraiu,  p.  17. 

4.  LoraiD,  p.  17. 
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pouvait  en  résulter  pour  leur  auteur  était  la  destitution.  C'est, 
en  effet,  ce  qui  arriva  ^  Le  2  octobre  1793  (11  vendémiaire 
an  II),  Proudhon  fut  destitué  par  un  arrêté  ~  du  convention- 
nel Bernard  de  Saintes,  envoyé  dans  la  Côte-d'Or  et  le  Doubs 
pour  y  faire  mettre  la  Terreur  à  l'ordre  du  jour.  ^ 

La  prudence  lui  eût  conseillé  de  s'abstenir  de  toute  récla- 
mation et  do  se  laisser  oublier  ;  car,  à  cette  époque,  tout  fonc- 
tionnaire destitué  passait  de  plein  droit  dans  la  catégorie  des 
suspects.  Mais  cette  manière  d'agir  répugne  à  son  caractère; 
il  veut  sortir  d'une  incertitude  qui  lui  pèse  et  va  réclamer  lui- 
même  sa  réintégration.  Bernard  avait  été  remplacé  par  le 
représentant  Prost  ■^.  On  célébrait  son  installation  au  moment 
où  il  arrive  à  Pontarlier  ;  il  s'invite  à  dîner  chez  un  ami  qui 
le  recevait  à  sa  table  ;  il  se  place  auprès  de  lui  et  cherche  à  se 
faire  remarquer.  Ses  prévenances  finissent  par  attirer  l'atten- 
tion du  conventionnel  qui  lui  dit  tout  à  coup  :  «  Je  vois  bien, 
à  ton  attitude,  que  tu  as  une  grâce  à  me  demander.  —  Non 
pas  une  grâce,  répond  Proudhon  sans  se  troubler,  mais  la 
réparation  d'une  injustice.  J'étais  juge  de  paix  de  Nods,  j'ai 
été  destitué  sans  motifs  et  je  demande  à  être  réintégré  dans 
mes  fonctions.  —  Je  ne  suis  pas  ici,  répliqua  durement  le 
représentant,  pour  réformer  les  actes  de  mon  prédécesseur.  — 
Tu  es  ici,  reprend  Proudhon  avec  la  fermeté  et  l'assurance 
que  donne  une  bonne  cause,  tu  es  ici  pour  défendre  les  bons 


1.  Mai8  il  ne  fut  jamais  emprisonné  comme  suspect,  ainsi  que  le  dit  par 
erreur  M.  Emile  Regnard,  V°  Proudhon,  dans  la  Nouvelle  biographie  générale 
publiée  sous  la  direction  du  D'  Hoeffer;  Paris,  Didot,  1862-1870,46  vol.  in-8». 

2.  Cet  arrêté  ne  nous  est  connu  que  par  celui  du  représentant  Prost,  qui 
réintègre  Proudhon  dans  ses  fonctions.  V.  Pièce  justif.  n»  IX. 

3.  Bernard  (Adrien-Antoine)  connu  sous  le  nom  de  Bernard  de  Saintes,  né 
dans  cette  ville  en  4750,  mort  en  Amérique  en  1819. 

4.  Prost,  né  à  Dôle,  conventionnel,  vota  la  mort  du  roi,  fut  envoyé  à  l'ar- 
mée d'Italie  et  en  Franche-Comté.  Robespierre  le  défendit  aux  Jacobins,  où 
il  fut  fortement  dénoncé  eu  4794.  Devenu  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
il  en  est  sorti  en  1797.  (Vie  politique  de  tous  les  députés  à  la  Convention  natio- 
nale, pendant  et  après  la  Révolution,  par  RI.  R.  Paris,  Saiutmichel,  1814,  in-8», 
p.  345.) 
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citoyens  calomniés  par  les  mauvais;  je  te  suivrai  partout  et 
tu  me  trouveras  toujours  devant  toi,  jusqu'à  ce  que  tu  m'aies 
rendu  justice.  »  Et  en  effet,  le  lendemain,  le  conventionnel 
qui  commençait  une  tournée  d'inspection  dans  le  district, 
trouva  notre  juge  de  paix  destitué  sur  le  seuil  de  la  première 
porte  à  laquelle  il  frappa.  D'abord,  il  voulut  éloigner  de  lui 
cet  importun  solliciteur;  mais,  frappé  bientôt  par  sa  conver- 
sation et  la  sagesse  de  son  langage,  il  se  l'attacha  en  qualité 
de  secrétaire. 

La  tournée  de  Prost  dura  huit  jours.  Pendant  ce  temps, 
Proudhon  qui  était  connu  dans  les  campagnes  parcourues  et 
qui  paraissait  tout-puissant  auprès  du  représentant,  se  con- 
solait de  sa  disgrâce  en  servant  d'interprète  aux  solliciteurs, 
espérant  ainsi  se  faire  rendre  justice.  Mais  ce  fut  en  vain  qu'il 
invoqua  ses  anciens  services,  la  manière  conciliante  dont  il 
remplissait  ses  fonctions,  et  la  pétition  de  toutes  les  communes 
du  canton  de  Nods  sollicitant  la  réintégration  de  leur  juge  de 
paix.  Prost  paraissait  intraitable;  Proudhon  ne  se  lassa  pas 
de  demander  et  finit  par  obtenir  cette  réponse  : 

«  Viens  aujourd'hui-même  à  la  Société  populaire,  et 
demande  ta  réintégration.  Si  personne  ne  s'élève  contre  toi,  je 
consens  à  ce  que  tu  demandes;  mais,  prends-y  garde,  si 
une  seule  voix  t'accuse,  je  t'envoie  au  Tribunal  révolution- 
naire. » 

Proudhon  ne  recule  pas  devant  le  moyen  qui  lui  est  pro- 
posé. En  choisissant  pour  juge  une  foule  toujours  altérée  de 
vengeance  et  de  sang,  il  sait  le  danger  auquel  il  s'expose  : 
mais  il  compte  sur  son  bon  droit.  Il  monte  à  la  tribune,  fait 
connaître  le  sujet  de  sa  demande,  rappelle  ses  services  passés 
et  ceux  qu'il  peut  rendre  encore  à  son  pays.  L'auditoire  écoute 
avec  attention  ;  aucune  réclamation  ne  se  produit  et  déjà  l'ora- 
teur descend  victorieux  de  la  tribune,  quand  soudain  une 
voix  s'élève  en  demandant  la  parole  contre  la  motion  de 
Proudhon  :  «  Citoyens,  dit  l'orateur,  celui  qui  vient  de  parler 
est  un  aristocrate;  il  favorise  l'émigration;  je  l'ai  vu,  quand 
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il  était  juge  à  Pontarlicr,  annuler  à  la  douane  une  saisie 
d'argenterie  destinée  à  des  émigrés.  »  A  cette  accusation, 
l'assemblée  populaire  s'émeut,  de  sourds  murmures  partent 
du  fond  de  la  salle  et  la  figure  du  conventionnel  reflète  une 
joie  facile  à  comprendre  ;  mais  Proudhon  ne  se  déconcerte 
pas  ;  il  remonte  à  la  tribune,  expose  en  quelque  mots  les  cir- 
constances dans  lesquelles  le  fait  s'est  accompli  :  la  saisie  était 
nulle  et  le  tribunal  n'avait  fait  qu'appliquer  la  loi.  Cette 
dénonciation,  ajoute  Proudhon,  n'est  qu'une  basse  vengeance; 
puis,  apostrophant  son  accusateur  :  «  Et  toi,  te  souviens-tu 
que  tu  es  un  voleur  et  que,  dans  le  dernier  état  de  frais  que 
tu  me  fis  taxer,  je  t'ai  retranché  d'un  coup  600  livres  que  tu 
voulais  extorquer  à  ton  client  ?  La  preuve  de  ton  indélicatesse 
est  au  greffe  du  tribunal.  Qu'as-tu  à  répondre?  » 

L'assemblée,  dont  la  majorité  n'avait  jamais  cessé  d'être 
favorable  à  Proudhon,  manifeste  sa  satisfaction  et  semble 
attendre  avec  anxiété  la  réponse  du  procureur  ;  il  est  en  vain 
pressé  de  questions;  sa  conduite  indigne  est  dévoilée,  flétrie; 
il  ne  sait  que  répondre,  et  bientôt  il  devient  l'objet  des  huées 
de  l'assemblée  qui  accompagne  jusqu'à  sa  demeure  son  adver- 
saire victorieux.  ^ 

Les  justiciables  du  canton  de  Nods  ne  furent  privés  qu'un 
mois  des  conseils  et  de  la  paternelle  justice  de  Proudhon.  Il 
fut  réintégré  dans  ses  fonctions  le  12  brumaire  an  II 
(2  novembre  1793),  par  un  arrêté  du  citoyen  Buchot,  pro- 
cureur général  syndic  du  département  du  Jura,  délégué  par 
le  représentant  Prost.  ^ 

Parmi  les  motifs  de  cette  réintégration,  il  en  est  qui  sont 
trop  à  l'honneur  du  caractère  et  du  courage  de  Proudhon 
pour  les  passer  sous  silence  :  «  Non-seulement,  porte  l'arrêté. 
Proudhon  réunit  les  vœux  et  les  suffrages  de  toutes  les  auto- 
rités qui  ont  pu  approfondir  sa  conduite;  non-seulement,  en 


1.  Lagier,  p.  96. 

2.  V.  Pièces  justif.  n»^  IX  et  X. 
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sa  qualité  de  juge  de  paix,  il  a  été  le  conciliateur  de  ses  frères  ; 
mais  encore,  lors  de  Tinsurrection  arrivée  à  Flanchebouche  *, 
et  lieux  circonvoisins,  il  a  été  le  premier  à  provoquer  le  ras- 
semblement de  la  force  armée,  en  a  dirigé  les  opérations  et 
en  a  partagé  les  travaux  et  les  dangers.  » 

L'arrêté  de  réintégration  devait  être  et  fut  en  effet  imprimé 
et  affiché. 

L'un  des  premiers  actes  de  justice  qu'il  rendit  ensuite  fut 
de  condamner,  le  21  frimaire  an  II  (11  décembre  1793),  à 
remprisonnement  deux  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nods  qui  s'étaient  rendus  coupables  d'exaction  dans  le  village 
de  Rantchaux  qu'ils  habitaient.  ~ 

Après  la  chute  de  Robespierre  (9  thermidor  an  II  — 
27  juillet  1794),  l'épreuve  douloureuse  que  la  France  avait 
traversée  semblait  terminée;  l'espérance  commençait  à  renaî- 
tre, on  sentait  partout  le  besoin  de  calme  et  de  repos;  les 
gens  ignorants  et  dangereux  qui  s'étaient  emparés  des  fonc- 
tions publiques  en  furent  successivement  écartés  et  remplacés 
par  des  hommes  honnêtes  et  capables;  le  personnel  adminis- 
tratif fut  épuré;  au  printemps  de  l'an  III  (1795),  Proudhon 
fut  appelé  «  par  le  représentant  du  peuple  Saladin  ^,  à  remplir 


1.  Flanchebouche,  ou  mieux  Flangebouche,  canton  de  Pierre-Fontaine-lès- 
Varans,  arrond.  de  Baume-les-Dames  (Doubs). 

2.  Lagier,  p.  99,  donne  à  ce  fait  la  date  du  3  ventôse  an  II  (21  février  1794). 
Proudhon,  dans  son  Mém.  jusl.  de  1816,  p.  20,  lui  assigne  celle  que  nous 
indiquons. 

3.  Saladin  (Jean-Baptiste-Michel),  conventionnel,  mort  en  1812  ou  1813,  à 
Paris,  fut  d'abord  avocat  à  Amiens,  puis,  en  1790,  juge  au  tribunal  de  cette 
ville.  Hésitant  sans  cesse  entre  les  partis  les  plus  opposés,  il  prononça  diffé- 
rents discours  qui  se  ressentent  de  l'incertitude  de  ses  principes  politiques. 
Envoyé  dans  le  département  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Haute-Saône,  il 
donna  beaucoup  de  facilité  aux  émigrés  pour  rentrer,  mit  un  terme  aux 
vexations  éprouvées  par  de  nombreuses  familles  et  fit  annuler  tous  les 
décrets  de  mise  hors  la  loi  à  l'occasion  du  31  mai,  ainsi  que  les  procédures 
et  saisies  de  bien  qui  en  avaient  été  la  suite,  {Viej'^olitiqHe  de  tous  les  députés 
à  la  Convention  nationale,  p.  379.) 


-io- 
des fonctions  administratives  au  directoire  du  département  du 
Doubs.  »  * 

L'administration  de  la  justice  était  aussi  devenue  un 
immense  chaos.  L'ordre  des  avocats  avait  été  aboli,  les  juges 
supprimés  et  remplacés  par  des  arbitres  forcés  ^.  La  première 
amélioration  à  cet  ordre  de  chose  fut  apportée  par  la  Constitu- 
tion du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795),  qui  substitua  aux 
tribunaux  de  district  les  tribunaux  de  département,  composés 
de  vingt  membres  au  moins,  et  nommés  pour  cinq  ans. 

Aux  élections  de  l'an  IV,  Proudon  fut  choisi  comme  membre 
du  tribunal  par  les  électeurs  du  département  du  Doubs,  et  il 
en  présidait  la  seconde  section  3;  quand,  au  mois  de  frimaire 
an  V  (novembre  1795),  il  fut  appelé  ù  la  chaire  de  légis- 
lation à  l'école  centrale  du  même  département. 


chapitrb:  VI 

PROUDHON    PROFESSEUR  A  LÉCOLE   CENTRALE 
DU   DÉ'PARTEMENT   DU   DOUBS. 

[1796-1806] 

Dès  1791,  Mirabeau  avait  été  chargé  d  étudier  la  question 
de  l'enseignement  public;  mais  la  mort  le  surprit  pendant 
son  travail.  Talleyrand,  le  continuateur  de  son  œuvre,  lut  au 
mois  de  septembre  de  la  même  année,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, un  rapport  concluant  à  la  création  d'une  instruction 
publique  commune  à  tous  les  citoyens.  Ce  premier  projet  fut 

1.  Biogr.  somm.  —  Les  conseils  de  département,  dont  Proudhon  avait  ëlé 
membre  en  1190,  furent  supprimés  par  la  loi  du  14  frimaire  an  M  (4  dé- 
cembre 1793),  mais  les  directoires  continuèrent  à  subsister. 

2.  Const.  du  24  juin  1703. 

3.  La  première  section  était  présidée  par  M.  Lescot,  jurisconsulte  éminent, 
qui  fut  appelé  depuis  à  la  présidence  de  la  cour  d'appel  de  Besançon. 
(Curasson,  p.  10.) 
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ajourné  et  l'Assemblée  législative  invita  Condorcet  à  préparer 
un  plan  nouveau  qui  aboutit  au  décret  du  29  frimaire  an  II 
(19  décembre  1793)  bientôt  modifié  par  celui  du  27  brumaire 
an  III  (17  novembre  1794). 

Pendant  toutes  ces  discussions  stériles,  l'enseignement 
n  existait  plus  en  France.  Un  décret  du  15  septembre  1793 
avait  supprimé  les  universités  déjà  dépouillées  de  leurs  biens 
au  mois  de  mars  précédent  K  Les  guerres  incessantes  soute- 
nues à  l'étranger  ne  permettaient  pas  de  s'occuper  d'adminis- 
tration intérieure,  et  c'est  seulement  à  la  suite  des  décrets  du 
7  ventôse  an  III  (25  février  1795)  et  du  3  brumaire  an  IV 
(25  octobre  1795)  que  les  écoles  centrales  furent  organisées.  ^ 

Celle  de  Besançon  fut  installée  dans  l'ancien  collège  des 
Jésuites  et  c'est  là  que  Proudhon,  moyennant  le  modique  trai- 
tement de  2,000  livres,  donna  ses  leçons  pendant  l'éphémère 
durée  de  ce  nouveau  système  d'enseignement  ^.  Grappe,  son 
concurrent  heureux  de  1789,  et  Clerc,  qui  devint  plus  tard 
procureur  général,  n'avaient  pas  accepté  cette  chaire  à  laquelle 
ils  furent  successivement  appelés  avant  lui.  ^ 

1.  Henri  Beaune  et  Jules  d'Arbaumont,  les  Universités  de  Franche-Comté; 
Dijon,  Marchand,  1870,  p.  ccxcvi. 

2.  11  y  en  avait  une  par  département.  L'enseignement  y  était  divisé  en 
trois  sections.  Dans  la  première  on  enseignait  le  dessin,  l'histoire  naturelle, 
les  langues  anciennes  et  les  langues  vivantes;  dans  la  deuxième,  les  élé- 
ments de  mathématiques,  de  physique  et  de  chimie  expérimentales;  dans  la 
troisième,  où  l'on  ne  pouvait  entrer  qu'à  l'âge  de  seize  ans,  on  enseignait  la 
grammaire  générale,  les  belles-lettres,  l'histoire  et  la  législation  (décret  du 
3  brumaire  an  IV,  litre  ii,  art.  2;,  L'art,  l^r  du  titre  m  du  même  décret  an- 
nonçait la  création  d'écoles  spéciales  de  science  politique,  dans  lesquelles 
la  législation  devait  être  comprise.  Mais  cette  seconde  partie  du  décret  ne 
reçut  pas  d'exécution. 

3.  Le  professeur  de  législation  fut  installé  dans  l'ancienne  salle  de  phy- 
sique {V.  pièce  justif.  n°  Xlll).  C'était,  dit  Droz  {Recherches  historiques  sur 
la  ville  ds  Besançon,  Collège,  Ecole  centrale,  Lycée;  Besançon,  Roblot,  d869, 
in-S",  p,  74),  la  première  classe  du  fond  de  la  cour  à  gauche. 

4.  Grappe,  nommé  par  décision  du  13  floréal  an  IV  (3  mai  1796)  devint 
bientôt  président  du  district  de  Besançon.  Son  successeur,  Pierre-Michel- 
Dorothée  Clerc  (17  prairial  an  IV,  —  G  juin  1796)  préfère  rester  au  barreau 
et  refuse. 
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C'est  clans  le  courant  de  brumaire  an  V  (octobre  1796)  qu'on 
fit  à  Proudhon  les  premières  ouvertures  à  ce  sujet.  Il  en  fut 
vivement  touché  et  eût  accepté,  sans  hésiter,  des  fonctions  qui 
lui  permettaient  de  reprendre  un  genre  d'études  en  harmonie 
avec  son  esprit  et  ses  goûts,  si  un  scrupule  ne  l'eût  arrêté.  Il 
était  juge  au  tribunal  du  département  et  ne  voulait  quitter  sa 
charge  qu'au  mois  de  germinal  suivant,  pour  la  remettre  au 
corps  électoral  de  qui  il  tenait  sa  nomination.  Une  transaction 
intervint,  Proudhon  consentit  à  faire  provisoirement  son  cours 
jusqu'en  germinal  et  ù  n'accepter  définitivement  qu'à  cette 
époque  les  nouvelles  fonctions  qui  lui  avaient  été  conférées  à 
l'unanimité  par  le  jury  d'instruction.  Aussi,  bien  que  la  déci- 
sion qui  le  nommait  professeur  à  l'école  centrale  fût  prise  dès 
le  2  frimaire  an  V(22  novembre  1796)  sur  le  rapport  du  citoyen 
Millot  *  et  approuvée  le  22  du  même  mois  (12  décembre)  par 
un  arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  du 
Doubs  ~  notifié  le  24  au  titulaire  ^,  son  installation  officielle 
n'eut  heu  que  le  28  floréal  an  V  (17  mai  1797)  par  le  citoyen 
Kilg,  président  de  ladite  administration.  ^ 

Ce  n'était  pas  une  mince  besogne  que  d'enseigner  le  droit 
en  1797.  Et  d'abord,  un  seul  homme,  si  éminent  qu'il  fût, 
pouvait-il  suffire  à  porter  ce  lourd  fardeau?  A  la  vérité,  la 
plupart  des  professeurs  de  législation  se  bornaient  à  expliquer 
quelques  maximes  du  droit  public  inventé  par  les  utopistes  de 
la  Révolution.  Proudhon  prit  à  cœur  la  mission  qui  lui  était 
confiée;  les  lois  n'avaient  aucune  fixité,  elles  se  succédaient 
avec  une  rapidité  telle  que  ce  qui  était  permis  la  veille  devenait 
prohibé  le  lendemain.  Grâce  à  une  excellente  mémoire  et  à  un 


1.  Et  noQ  du  citoyen  Rambour,  comme  le  dit  M.  Estignard,  p.  286.  Ram- 
bour  fut  le  rapporteur  devant  l'administration  centrale.  (V.  Pièces  justif. 
n"  XI  et  XII.) 

2.  V.  Pièce  justif.  n»  XII. 

3.  Par  une  lettre  de  l'administration  centrale  du  département  du  Doubs, 
signée  Renon,  Rambour  et  Hannier.  (Arcli.  fam.) 

4.  V.  Pièce  justif.  u»  XIII  et  M.  Estignard,  p.  280. 
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travail  incessant,  il  se  tint  au  courant  de  cette  législation  mou- 
vante qui  avait  fait  litière  des  anciens  principes  pour  prendre 
comme  base  le  droit  naturel.  Chaque  jour  s'élevaient  de  nom- 
breuses questions  transitoires,  nées  en  grande  partie  de  l'abo- 
lition du  régime  féodal  et  des  modifications  apportées  aux 
principes  des  hypothèques  et  de  la  prescription  ;  le  droit 
romain,  les  coutumes  locales,  les  anciennes  ordonnances,  sub- 
sistaient encore  dans  les  parties  que  n'avaient  pas  prévues  les 
lois  de  la  Révolution  ;  Proudhon  élucide  toutes  ces  questions, 
les  expose  à  ses  élèves  ou  les  consigne  dans  des  mémoires, 
avec  une  clarté  que  donne  seule  la  connaissance  approfondie 
des  matières  enseignées. 

Dès  le  premier  jour,  il  fut  ce  qu'il  devait  rester  plus  tard, 
clair,  méthodique,  mathématicien  dans  ses  déductions  juri- 
diques. Ses  longues  et  patientes  études  lui  avaient  rendu 
familières  toutes  les  théories  du  droit;  il  en  posait  les  bases 
immuables,  puis  en  faisait  découler  les  conséquences  pratiques, 
enchâssant  ainsi  dans  ses  explications  les  applications  nou- 
velles des  anciens  principes  ou  les  dérogations  qui  y  avaient 
été  apportées. 

Dans  un  Mémoire  justificatif,  écrit  en  1816,  nous  verrons 
plus  tard  à  quelle  occasion,  il  nous  indique  lui-même  le  pro- 
gramme de  son  cours  et  Tordre  des  matières  suivi  dans  son 
enseignement.  Nous  ne  saurions  mieux  dire  que  lui. 

«  Au  mois  de  frimaire  an  V,  je  fus  appelé  aux  fonctions 
de  professeur  en  droit  à  l'école  centrale  de  Besançon. 

»  Dès  le  commencement  do  Tan  VI,  je  vis  arriver  un  nombre 
considérable  d'étudiants  à  mes  leçons. 

»  Pour  me  conformer  au  vœu  des  pères  de  famille,  je  crus 
devoir  enseigner  le  droit  civil  positif,  plutôt  que  d'errer,  avec 
mes  élèves,  dans  les  abstractions  illusoires  qui  étaient  alors  à 
l'ordre  du  jour  ;  mais  j'avais  encore  un  autre  objet  à  remplir. 
On  avait  tout  fait  pour  anéantir  jusqu'aux  principes  de  la 
morale  et  de  la  religion;  je  sentis  la  nécessité  d'une  instruc- 
tion réparatrice  de  tant  de  maux  ;  je  me  voyais  entouré  d'une 
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jeunesse  ardente  à  l'étude  et  pleine  de  confiance  en  moi  parce 
qu'elle  me  voyait  plein  de  zèle  pour  son  instruction  ;  je  voulus 
mettre  à  profit  ces  heureuses  dispositions. 

»  En  conséquence,  avant  d'entrer  dans  l'enseignement  du 
droit  civil,  je  fis  un  petit  traité  sur  les  premières  règles  du 
droit  naturel;  je  consignai,  en  tête  de  cet  essai,  les  preuves 
qu'on  trouve  dans  les  meilleurs  auteurs  sur  la  spiritualité  et 
l'immortalité  de  l'âme  et  les  maximes  générales  qu'ils  nous 
ont  données  sur  les  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu. 

»  On  m'attaqua  d'abord  par  la  raillerie  ;  on  me  traita  de 
professeur  ridiculement  pieux  ;  mais  on  ne  me  découragea 
pas  et  on  n'altéra  point  la  confiance  que  les  élèves  avaient  en 
moi  ;  je  ne  les  vis  que  plus  assidus  à  mes  cours.  »  ^ 

De  telles  leçons  ne  devaient  pas  rester  sans  fruit.  Tandis 
que,  dans  la  plupart  des  écoles  centrales,  l'organisation  était 
défectueuse  2,  les  salles  désertes,  les  professeurs  au  dessous 
de  leur  tâche,  Proudhon  voyait  chaque  jour  le  nombre  de  ses 
élèves  augmenter;  bientôt  son  cours  compta  plus  d'étudiants 
que  l'ancienne  université  de  Franche-Comté.  ^ 

A  la  demande  de  ses  élèves,  il  publia,  moins  de  deux  ans 
après  l'ouverture  de  ses  leçons,  son  Cours  de  législation  fran- 
çaise. Il  comblait  ainsi  une  lacune  immense,  en  donnant  au 
public  le  premier  traité  publié  sur  notre  droit  intermédiaire. 


\.  Mém.  justif.  de  1816,  p.  21  >t  22. 

2.  A  AutuD,  par  exemple,  où  était  établie  l'école  centrale  du  département 
de  Saône-et-Loire,  les  cours  consistaient,  la  plupart  du  temps,  à  jouer  au 
cheval  fondu  avec  les  professeurs.  (Notice  sur  le  D^  Guy  ton,  par  M.  le  prési- 
dent Roidot,  dans  les  Mém,  de  la  Soc.  Éduenne,  uouv.  série,  t.  III,  p.  166.) 

3.  «  L'université  de  Besançon  jouissait  d'une  réputation  bien  méritée  ; 
mais  l'école  actuelle  de  législation  ne  le  cède  point  à  l'université.  Lorsque, 
par  l'effet  des  changements  introduits  dans  l'enseignement  par  les  diverses 
lois  et  arrêtés  dans  le  cours  de  la  Révolution,  l'étude  du  droit  était  négligée 
ou  même  totalement  abandonnée  dans  la  plupart  des  départements,  l'école 
de  droit  de  Besancon  était  fréquentée  par  soixante  à  quatre-vingts  élèves  et 
était  plus  florissante  que  dans  les  époques  antérieures  à  la  Révolution.  »  (Déli- 
bération du  conseil  général  du  département  de  la  Uaute-Saôue  du  21  floréal 
an  XI  (H  mai  1803).  —  Lagier,  p.  42  et  104,  note  14. 

PROUDHON.  4 
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La  dernière  main  était  loin  d'être  mise  à  cette  œuvre  qui 
devait  comprendre  toutes  les  matières  du  droit,  quand  le 
changement  de  législation  vint  en  arrêter  la  publication  *. 
Elle  restera  néanmoins  comme  la  base  des  travaux  plus 
durables  que  Proudhon  devait  publier  dans  la  suite.  On  y 
découvre  déjà  toutes  les  qualités  du  lumineux  interprète  des 
règles  de  V Usufruit  et  du  Domaine  public. 

A  ces  occupations,  il  joignait  encore  celles  de  la  plaidoirie 
et  des  consultations  de  cabinet.  Les  nombreux  mémoires  de 
droit  qu'il  a  publiés  à  cette  époque  peuvent  donner  une  idée 
du  travail  constant  et  assidu  auquel  il  s'est  livré  pendant  son 
premier  professorat.  ^ 

A  l'autorité  d'un  talent  incontestable,  Proudhon  joignait 
encore  une  indépendance  pleine  de  droiture  et  de  dignité  et 
une  influence  réelle  sur  ses  concitoyens.  Sa  conduite,  pendant 
son  séjour  à  l'Ecole  centrale  nous  donnera  la  mesure  de  l'es- 
time que  doit  inspirer  son  caractère. 

a  Aux  termes  du  règlement  de  l'Ecole,  dit  Proudhon  dans 
le  Mémoire  justificatif  déjà  cité,  les  professeurs  devaient 
successivement  faire,  les  premiers  lundis  de  chaque  mois,  un 
discours  public  sur  quelqu'une  des  matières  de  leur  enseigne- 
ment. 

»  Mon  tour  arriva  en  frimaire  an  VL  A  cette  époque,  la 
religion  était  plus  attaquée  que  jamais  :  on  voulait  lui  substi- 
tuer ce  qu'on  appelait  la  théophilanthropie.  L'un  des  premiers 


1.  Deux  volumes  ont  été  publiés  sous  le  titre  de  Cours  de  législation  et  de 
jurisprudence  françaises,  par  le  citoyen  Proudhon,  professeur  de  législation  à 
iécole  centrale  du  déparlement  du  Doubs.  Première  partie,  sur  l'État  des  per- 
sonnes, A  Besançon,  chez  Tissot,  imprimeur-libraire  et  marchand  papetier, 
Grande-Rue,  n»  473.  Septième  année  républicaine  (1799).  Le  troisième  volume 
était  composé  et  n'a  jamais  paru. 

2.  De  l'an  V  à  l'an  XII,  Proudhon  publia  vingt-huit  consultations  de  droit 
dans  des  procès  d'une  grande  importance.  De  l'an  XH  à  l'an  XIV,  il  en 
publia  dix-sept.  Ces  quarante-cinq  mémoires  représentent  la  valeur  d'au 
moins  4  vol.  in-4o.  (V.  à  la  fin  de  cette  Étude  la  liste  des  travaux  imprimés 
de  Proudhon.) 
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fonctionnaires  s'était  déclaré  le  grand  prêtre  de  cette  secte 
d  un  genre  nouveau;  les  clubs  renaissants  avaient  ramené  la 
terreur.  Je  pris  le  divorce  pour  le  sujet  de  mon  discours  •  j'y 
parlai  en  homme  libre  et  avec  dignité  de  la  religion  catho- 
lique, dont  je  fis  l'apologie  devant  une  assemblée  nombreuse 
qui  admirait  mon  courage,  attendu  la  persécution  sous  laquelle 
on  gémissait  alors,  d  ' 

Ce  discours  inédit,  dont  nous  avons  le  manuscrit  entre  les 
mains  2,  mériterait  mieux  qu'une  sèche  et  rapide  analyse  Le 
style  en  est  élégant,  les  idées  élevées  et  l'argumentation  serrée; 
sous  l'orateur  on  retrouve  le  jurisconsulte. 

Après  avoir  fait  un  tableau  poétique  d'un  mariage  fécond 
et  heureux,  après  avoir  indiqué  toutes  les  raisons  qui  doivent 
porter  à  respecter  les  liens  sacrés  de  cette  union,  Proudhon 
représente  ensuite  une  femme  «  telle  que  la  haine  envers  un  mari 
soit  un  besoin  pour  son  cœur  »,  et  par  opposition,  «  une  épouse 
jeune  et  tendre,  qui  ne  trouveroit,  dans  celui  qui  doit  être  l'ado- 
rateur de  ses  charmes  et  l'appui  de  sa  faiblesse,  qu'un  tyran 
soigneux  à  la  tourmenter.  »  Il  se  demande  alors  quel  remède 
on  doit  apporter  à  de  tels  malheurs.  N'allons  pas  croire  que 
Proudhon  réponde  à  cette  question  par  l'apologie  du  divorce. 
Non.  Dans  son  discours  conçu  et  écrit  avec  autant  de  modé- 
ration que  de  bonne  foi,  l'auteur,  après  avoir  fait  ressortir  les 
dangers  multiples  de  cette  institution,  se  demande  si  elle  se 
justifie  aux  yeux  du  droit  naturel,  si  elle  est  avouée  par  la 
morale  publique  et  si  elle  est  d'une  sage  politique. 

Envisagée  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  dit  Proudhon, 
la  société  conjugale,  comme  tous  les  autres  contrats,  doit  pou- 
voir se  dissoudre  de  la  même  manière  qu'elle  a  été  contractée, 
c'est-à-dire  par  le  consentement  mutuel  des  parties  intéressées,' 
ou  pour  inexécution  des  conditions  do  la  convention.  «  Est-il 
une  puissance  dans  l'univers  qui  puisse  obtenir  l'amour  par 

1.  Uém.  justif.  de  1816,  p.  22. 

2.  Arch.  fam. 
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le  commandement  et  la  force?  Si  les  époux  sont  irréconci- 
liables, ne  doit-on  pas  soustraire  leurs  enfants  à  la  contagion 
du  mauvais  exemple  ?  » 

On  pourrait  sans  doute  réfuter  heureusement  cette  argu- 
mentation, en  disant  que  la  séparation  de  corps  arrive  aux 
mêmes  résultats  en  relâchant  les  liens  du  mariage  sans  les 
rompre,  et  qu'elle  laisse  toujours  la  porte  ouverte  à  une  récon- 
ciliation sans  prêter  les  mains  à  la  licence  ;  mais  n'oublions 
pas  que  Proudhon  parlait  en  l'an  VI,  alors  que  la  loi  du 
20  septembre  1792  avait  fait  table  rase  de  tous  les  anciens 
principes. 

Le  divorce  est-il  contraire  à  la  morale  pubhque?  L'orateur 
voit  clairement  les  objections;  il  les  indique  si  franchement 
et  les  développe  avec  tant  de  complaisance  que  nous  serions 
tentés  de  croire  qu'elles  l'emportent  dans  son  esprit  sur  les 
avantages  que  la  société  peut  retirer  de  cette  institution  :  «  La 
justice  spéculative  ne  suffiroit  pas,  dit-il,  pour  autoriser  une 
institution  chez  un  peuple  si,  pris  égard  à  ses  habitudes  et 
à  ses  goûts,  les  dangers  de  l'abus  qu'il  pourroit  en  faire  étoient 
plus  puissans  pour  le  porter  à  la  dépravation  que  l'institution 
elle-même  pour  le  rendre  meilleur. 

»  Le  divorce,  ajoute-t-il,  est  naturellement  envisagé  d'un 
œil  défavorable  ;  à  Rome,  les  personnes  divorcées  échappoient 
rarement  à  la  censure  ;  en  France,  elles  sont  citées  au  tribunal 
de  l'opinion  publique,  et  y  perdent  toujours  quelque  chose  de 
l'estime  qu'on  avoit  pour  elles.  »  Sans  doute  encore  le  mariage 
rend  les  hommes  meilleurs  en  les  éloignant  de  la  débauche, 
tandis  que  le  divorce  affaiblit  le  respect  dû  à  la  foi  conjugale. 
«  N'est-il  pas  aussi  souvent  vrai  que  lorsque  le  vice  se  glisse 
dans  l'âme  d'une  femme  jadis  pure,  c'est  parce  qu'elle  voit 
dans  la  faculté  du  divorce  le  moyen  facile  de  secouer  le  joug 
do  l'hymen  ?  Le  remède  n'est-il  pas  pire  que  le  mal,  puisqu'il 
en  fut  la  cause  première  ?  » 

Proudhon  avoue  que,  appliqué  à  notre  génie  national,  ce 
remède  est  extrêmement  dangereux.  Le  tableau  parlant  de  la 
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Révolution  lui  fournil  de  frappants  exemples  de  la  versatilité 
du  peuple  français. 

Mais  tout  cela  n'est  vrai,  dit-il,  que  du  divorce  prononcé 
pour  des  causes  trop  légères.  Favorable  par  sa  nature  à  Tin- 
constance,  il  ne  doit  être  admis  qu'avec  beaucoup  de  circons- 
pection et  de  difficulté.  Dès  que  la  réconciliation  est  possible, 
la  nécessité  manque  et  le  divorce  no  doit  pas  être  prononcé.  La 
saine  morale  défend,  en  effet,  de  diminuer  le  respect  qu'on 
doit  avoir  pour  le  plus  sacré  et  le  plus  auguste  des  serments, 
celui  de  la  foi  conjugale. 

Il  ajoute  encore  :  «  Favorisez  le  divorce  chez  un  peuple  où 
l'on  ne  connoît  plus  que  le  nom  de  la  bonne  foi,  où  l'avarice  et 
l'agiotage  mis  en  théorie  ont  étouffé  le  sentiment  de  la  probité 
dans  les  transactions  sociales,  et  bientôt  les  mariages  n'y  seront 
plus  que  des  affaires  de  caprice  et  de  mode,  ou  des  spécula- 
tions d'intérêt.  » 

Nos  mœurs  actuelles  ne  sont-elles  pas  l'image  fidèle  de  celles 
que  Proudhon  déplorait  déjà  de  son  temps? 

Au  point  de  vue  politique,  Tinstitution  du  divorce  peut  plus 
facilement  se  justifier.  Les  juifs  en  avaient  puisé  le  goût  chez 
les  Égyptiens  ;  il  était  en  usage  en  Grèce  et  chez  les  Romains  ; 
mais  à  Rome  il  devint  bientôt  une  véritable  licence;  les  femmes 
romaines,  comme  le  dit  Sénèque,  ne  comptaient  plus  le  nombre 
des  années  que  par  celui  de  leurs  maris. 

Que  se  passa-t-il  en  France  après  la  promulgation  de  la  loi 
du  20  septembre  1792? 

Les  tribunaux  furent  assiégés  de  demandes  :  «  Combien  nos 
mœurs  actuelles,  dit  Proudhon,  ont  de  ressemblance  avec 
celles  de  Rome  corrompue  et  tendante  à  sa  fin.  »  Triste  prédic- 
tion qui  semble  se  justifier  chaque  jour  davantage. 

Sans  doute,  ajoute  lorateur,  l'ascendant  de  l'exemple  donné 
par  la  législation  romaine,  ne  force  pas  à  admettre  le  divorce; 
mais  on  ne  peut  disconvenir  que  c'est  un  grand  préjugé  en  sa 
faveur.  «  Si  donc  nous  voulons  imiter  les  législateurs  de 
Rome,  c'est  Rome  vertueuse  qu'il   nous   faut   prendre   pour 
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modèle  »;  et  si  les  causes  du  divorce  doivent  être  restreintes,  il 
est  des  exceptions  où  le  bien  public  même  demande  qu'on  le 
permette. 

Du  principe  do  la  liberté  des  cultes,  dont  il  démontre  la  néces- 
sité, Proudhon  tire  un  dernier  argument  en  faveur  du  divorce. 
Si  un  juif  ou  un  protestant,  dit-il,  se  présente  au  magistrat, 
et  après  avoir  démontré  que  le  divorce  n'est  contraire  ni  au 
droit  naturel,  ni  à  la  morale  publique,  lorsqu'il  est  demandé 
pour  de  justes  causes,  déclare  qu'il  est  l'un  des  objets  de  sa 
croyance,  ne  serait-ce  pas  une  tyrannie  que  de  lui  en  ôter 
l'exercice? 

a  En  ce  qui  concerne  les  catholiques,  sans  me  prononcer 
entre  Rome  et  Varsovie  ^  sur  une  question  qui  ne  peut  appar- 
tenir à  mon  sujet,  sans  déroger  au  respect  profond  que  je  dois 
à  la  religion  de  nos  pères,  et  dont  je  ne  parlerai  jamais  en 
fils  ingrat,  le  principe  de  la  liberté  n'est-il  pas  ici  le  même 
pour  tous?  Le  plus  intolérant  pourroit-il  trouver  un  crime 
dans  une  loi  qui  lui  donne  une  simple  liberté  d'agir?  dans  une 
loi  de  pure  tolérance,  qui  ne  lui  commande  rien?  dans  une 
loi  qui,  tout  en  lui  permettant  le  divorce,  lui  conseille  en 
quelque  façon  de  ne  le  pas  faire,  en  l'astreignant  à  des  formes 
longues  et  réconciliatrices, par  lesquelles  elle  l'oblige  dépasser?» 

On  était  encore  loin  du  Concordat  ^  et  il  y  avait  un  véri- 
table courage  à  faire  ainsi  profession  publique  de  la  religion 
catholique;  nous  allons  bientôt  voir  que  l'administration  dépar- 
tementale demandera  compte  à  Proudhon  de  ses  croyances 
rehgieuses. 

Après  le  18  fructidor  ^,  les  proscriptions  et  les  exécutions 
avaient  recommencé.  Deux  directeurs  et  cinquante-trois  députés 
furent  condamnés  à  la  déportation  ;  toutes  les  lois  révolution- 

1.  Le  divorce  était  prohibé  à  Rome  et  autorisé  ea  Pologne,  bien  que  cette 
malheureuse  nation  professât  la  religion  catholique. 

2.  Le  Concordat  avec  le  saint-siége  fut  conclu  le  2G  -messidor  an  IX 
(15  juillet  1801)  et  publié,  comme  loi  d'État,  le  18  germinal  an  X  (8  avril  1802). 

3.  18  fructidor  an  V,  —  4  septembre  1797. 
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naircs,  abrogées  depuis  peu,  furent  remises  en  vigueur  ;  une 
commission  militaire  fut  installée  en  permanence  dans  chaque 
département  pour  fusiller,  après  un  Jugement  sommaire, 
les  émigrés  saisis  sur  le  territoire  français  et  les  prêtres 
déportés  qui  leur  étaient  injustement  assimilés.  Chacun  se 
taisait  ;  Proudhon  seul  ose  prendre  la  parole.  Laissons-le  nous 
raconter  lui-même  ce  qui  s'est  passé  à  Besançon  et  le  rôle 
courageux  qu'il  a  joué  dans  cette  circonstance. 

a  Les  prisons  de  Besançon  étaient  remplies  de  prêtres 
déportés  qui  avaient  été  arrêtés,  principalement  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse. 

»  Postérieurement  à  leur  sortie  de  France,  des  lois  barbares 
les  avaient  assimilés  aux  émigrés  et  des  administrateurs  im- 
prévoyants les  avaient  inscrits  sur  les  mêmes  listes  que  les 
émigrés. 

»  La  permanence  de  leur  détention  était  un  sujet  permanent 
de  commisération  publique;  le  gouvernement  d'alors  voulut 
s'en  défaire  en  les  livrant  à  une  commission  mihtaire. 

»  Suivant  les  instructions  ministérielles  que  cette  commis- 
sion avait  reçues,  elle  ne  devait  faire  autre  chose  que  de  recon- 
naître l'identité  de  l'individu  qui  lui  était  présenté  et,  sur  la 
vérification  de  ce  fait,  l'envoyer  à  la  mort. 

»  Plusieurs  de  ces  malheureux  avaient  déjà  paru  devant  ce 
tribunal  terrible  et  tous  avaient  subi  la  peine  de  mort.  Plus 
de  cinquante  autres,  qui  étaient  dans  le  même  cas,  devaient 
les  suivre. 

»  Besançon  était  dans  la  stupeur  et  personne  n'osait  récla- 
mer, lorsque  je  vins  me  placer  entre  les  juges  et  les  victimes  : 
je  fis  un  écrit  ^  dans  lequel  je  démontrai  que,  si  les  lois  inter- 
médiaires avaient  assimilé  les  prêtres  déportés  aux  émigrés, 
ces  lois  n'avaient  pas  d'application  au  personnel,  mais  scule- 

1.  11  est  intitulé  :  Opinion  d'un  jurisconsulte  de  Besançon  sur  la  question  de 
savoir  si  un  prêtre  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  dans  le  cours  de  sa  dépor- 
tation, peut  être  considéré  et  traité  comme  émigré;  de  rimprimerie  de  Félix 
Charmet,  in-S»  de  41  pages. 
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ment à  la  disposition  des  biens;  que  si  des  administrateurs 
imprévoyants  avaient  inscrit  les  noms  des  déportés  sur  les 
mêmes  listes  que  celles  des  émigrés,  ce  n'était  là  qu'une  erreur 
matérielle  qui  ne  devait  pas  tirer  à  conséquence,  et  que  toutes 
les  instructions  ministérielles  qui  porteraient  à  le  décider 
autrement,  seraient  elles-mêmes  contraires  aux  lois. 

»  Ce  mémoire  fut  fait  sur  la  fin  de  pluviôse.  J'y  travaillais 
lorsque  j'appris  qu'un  de  ces  malheureux  devait  être  amené 
le  lendemain  devant  la  commission  ;  Je  le  fis  imprimer  à  mes 
frais  pendant  la  nuit  ;  il  fut  répandu  avec  profusion  dans  toute 
la  ville  dès  le  grand  matin  ;  je  le  portai  moi-même  aux  mem- 
bres de  la  commission,  que  je  haranguai  dans  la  chambre  du 
conseil  avant  l'ouverture  de  l'audience.  L'opinion  pubhque  se 
manifesta  avec  le  plus  grand  éclat,  quoique  sans  tumulte  ni 
désordre  :  le  succès  fut  complet  et  le  sang  cessa  de  couler  dès 
ce  jour  même.  »  ^ 

Proudhon  ne  s'en  tient  pas  là.  Enhardi  par  ce  premier 
succès,  il  envoie  son  mémoire  aux  membres  du  Directoire, 
aux  députés  qu'il  connaît,  et  bientôt  le  décret  qui  rendait  les 
prêtres  déportés  justiciables  du  tribunal  révolutionnaire  est 
rapporté.  2 

Un  enthousiasme  immense  se  manifesta  chez  tous  les  bons 
citoyens  qui  ne  ménagèrent  pas  à  Proudhon  les  témoignages 
de  leur  sympathie;  on  le  félicitait  à  l'envi,  les  plus  hardis 
l'embrassaient  dans  la  rue,  d'autres  l'entraînaient  dans  des 
allées  pour  lui  témoigner  leur  reconnaissance,  et  l'abbé  de 
Chaffoy,  vicaire  général  du  diocèse,  vint  quelque  temps  après 
chez  lui  pour  le  remercier  au  nom  do  tout  le  clergé  de  la 
Franche- Comté.  ^ 

Mais,  tandis  que  la  joie  rayonnait  sur  la  figure  des  honnêtes 


1.  Mémoire  justif,  de  1816,  p.  23. 

2.  V.  Lorain,  p.  10;  Lagier,  p.  37;  Curasson,  p.  19;  Tenaille,  Éloge  de 
Proudhon,  Paris,  1841,  p.  7;  Estignard,  p.  305  ;  Goin,  Éloge  de  Proudhon, 
Dijon,  1868,  p.  8. 

3.  Mémoire  justif.  de  1816,  p.  25. 
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gens,  une  haine  sourde  s'élevait  contre  Proudhon.  Au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  il  fut  attaqué  avec  une  grande  acrimonie  de 
langage  par  le  citoyen  Briot,  du  Doubs  ^,  chargé  de  présenter 
un  rapport  sur  la  législation  relative  aux  ecclésiastiques  et  les 
mesures  à  prendre  à  leur  égard  2.  Sans  doute  Briot  ne  nomme 
pas  à  la  tribune  l'auteur  de  la  brochure  qui  lui  inspire  une 
si  médiocre  estime,  mais  personne  ne  pouvait  s'y  tromper. 

a  L'impudence,  at-il  dit  à  la  séance  du  21  brumaire  an  VII  ^, 
est  même  poussée  à  un  tel  point  que,  dans  plusieurs  départe- 
mens  (dans  le  mien,  par  exemple),  on  a  vu,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, des  légistes  bien  lourds,  bien  inciviques,  faire  de  plates 
brochures  pour  prouver  que  tous  les  prêtres  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  doivent  être  considérés  comme  déportés,  sur 
les  motifs  qu'ils  n'ont  été  inscrits  que  d'après  les  lois  qui  les 
avoient  assimilés  aux  émigrés  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  être 
condamnés  à  la  déportation. 

»  Le  résultat  de  ces  libelles,  continue  Briot,  a  été  de  tromper 
quelquefois  de  braves  militaires  embarrassés  au  milieu  de  tant 
de  science  et  de  tant  de  citations,  mais  surtout  d'apitoyer  les 
âmes  foibles,  de  calomnier  les  lois  de  la  République  et  les 
principes  du  Corps  législatif.  »  * 

A  Besançon,   Proudhon  fut  l'objet  des  mesures  les  plus 


1.  Briot  (Pierre-Joseph),  né  le  17  avril  1771  à  Orcliamps,  mort  à  Auteuil 
le  16  mai  1827,  fut  successivement  avocat,  professeur  de  rhétorique,  engagé 
volontaire,  député  à  la  Convention,  secrétaire  à  l'agence  de  la  manufacture 
d'horlogerie  de  Besançon,  ofQcier  municipal  de  cette  ville,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  du  Doubs,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cenls, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs,  commissaire  du  gouvernement 
à  l'île  d'Elbe,  intendant  des  Abruzzes,  puis  de  la  Calabre,  et  enfin  conseiller 
d'État  napolitain  sous  le  règne  de  Murât.  Celui-ci  s'étant  déclaré  contre  la 
France,  Briot  revint  dans  son  pays  et  vécut  dans  la  retraite  exclusivement 
occupé  d'agriculture  et  d'opérations  industrielles. 

2.  Briot  proposa  d'assimiler  aux  émigrés  les  prêtres  condamnés  à  la  dépor- 
tation qui  ne  se  présenteraient  pas  dans  le  délai  d'un  mois. 

3.  11  novembre  1798. 

4.  Procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  du  21  brumaire 
an  VII  (11  novembre  1798),  p.  9. 
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vexatoires.  Dès  le  23  ventôse  an  VI  (13  mars  1798),  ce  même 
Briot  qui,  avant  d'être  élu  député,  était  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  du  Doubs,  avait  écrit  au  citoyen  Mâle, 
juge  de  paix  des  première  et  seconde  sections  de  Besançon, 
pour  lui  signaler  Proudhon  comme  étant  l'auteur  probable 
d'une  brochure  intitulée  :  Aux  Français,  sur  les  élections  de 
l'an  VI,  et  autres  écrits  royalistes.  Des  assemblées  électorales 
auraient  eu  lieu  chez  lui  ;  précédemment  déjà  il  avait  publié, 
a  on  ne  sait  pourquoi,  ni  par  quelle  raison,  ni  aux  frais  de 
qui  S  un  écrit  en  faveur  des  prêtres  déportés,  assez  propre  à 
aigrir  les  esprits,  contre  les  opérations  des  commissions  miH- 
taires.  »  Les  scellés  furent  apposés  sur  son  secrétaire,  une 
perquisition  fut  opérée  le  même  jour  ;  le  procès-verbal  cons- 
tate qu'elle  n'a  donné  aucun  résultat  et  que  «  le  citoyen  Prou- 
dhon n'a  manifesté  aucune  répugnance  à  produire  tous  les 
papiers  existant  en  son  domicile.  »  ^ 

A  la  même  époque,  préoccupé  par  un  procès  important,  il 
avait  abrégé  son  cours  de  quelques  minutes.  On  le  rappelle  à 
l'ordre  pour  cette  absence  illégale,  il  se  soumet;  ce  n'était  pas 
ce  que  voulaient  ses  détracteurs.  ^ 

L'administration  centrale  du  département  intervient  à  son 
tour.  Elle  demande  des  explications  aux  membres  du  jury  des 
sciences  et  des  arts  *  et,  à  la  suite  d'une  enquête  secrète, 
rédige  contre  Proudhon  un  acte  d'accusation  dont  les  conclu- 
sions résument  tout  ce  qu'on  put  inventer  de  griefs  chimériques 
et  d'apparence  délictueuse.  Ses  accusateurs  eux-mêmes  furent 


1.  Nous  savons  déjà  que  cette  brochure  a  été  imprimée  aux  frais  de  l'au- 
teur. La  quittance  de  l'imprimeur  se  trouve  sur  le  seul  exemplaire  resté 
entre  les  mains  de  Proudhon.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  J'ai  reçu  du  citoyen 
Proudhon,  homme  de  loi,  la  somme  de  cent  livres,  pour  impression  dudit 
Opinion,  sur  le  nombre  de  cinq  cents  exemplaires;  fait  à  Besançon,  ce  trente 
pluviôse  an  6«  de  la  rép.  franc.  Signé  :  Félix  Charmet,  imprimeur.  » 

2.  Lettre  de  Briot  à  Mâle,  en  date  du  23  ventôse  an  VI,  et  procès-verbal 
de  visite  domiciliaire  chez  Proudhon.  (Arch.  fam.) 

3.  Droz,  p.  127. 

4.  Les  membres  du  jury  étaient  :  Nodier,  Liard  et  Vienot. 
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cependant  forcés  de  rendre  justice  à  sa  manière  d'enseigner  et 
de  reconnaitre  que  ses  traités  ne  renfermaient  rien  de  contraire 
aux  principes  républicains  ^  Mais,  sa  conduite  ne  répondait 
pas  à  son  enseignement  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  fut  invité  à 
s'expliquer.  Voici  d'ailleurs  la  lettre  qu'il  reçut  à  cette  occasion 
et  que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  reproduire  textuelle- 
ment ~.  Elle  ne  contient  pas  un  reproche  qui  ne  soit  à  nos 
yeux  une  vertu  digne  de  mériter  au  jeune  professeur  l'estime 
de  ses  contemporains  et  de  lui  conserver  celle  de  la  postérité. 

Besançon,  le  27  fructidor  de  l'an  6  *  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

»  ^administration  centrale  du  département  du  Doubs, 
»  Au  citoyen  Proudhon,  professeur  de  législation  en  l'école 
centrale  dudit  département. 

»  On  vous  reproche  de  vous  être  plus  attaché,  dans  votre 
dernier  cours,  à  l'enseignement  de  l'ancien  droit  civil  qu'à 
celui  de  notre  nouvelle  législation. 

»  On  vous  accuse  d'avoir  une  conduite  politique  qui  n'est 
point  dirigée  d'après  les  principes  républicains. 

j)  L'opinion  générale,  qui  n'est  pas  en  votre  faveur,  les 
circonstances  où  vous  avez  été  porté  à  diverses  fonctions 
publiques,  qui  sont  précisément  celles  où  Ton  en  écartait  avec 
le  plus  de  soin  les  amis  zélés  de  la  patrie,  vos  liaisons  avec 
des  hommes  justement  suspects,  qui  ont  dû  vous  rendre  sus- 
pect vous-même,  votre  téméraire  apologie  des  prêtres  dépor- 
tés, votre  profession  solennelle  de  la  religion  de  vos  pères, 
votre  éloignement  pour  vos  collègues  professeurs,  tous  ces 


1.  Droz,  p.  128. 

2.  Jusqu'à  présent  cette  lettre,  dont  l'original  avait  sans  doute  échappé 
aux  biographes  de  Proudhon,  n'avait  été  fldèlement  reproduite  par  aucun 
d'eux.  Cf.  notamment  Estignard,  p.  3U. 

3.  13  septembre  1798. 
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puissants  motifs  nous  ont  paru  accréditer  l'opinion  désavan- 
tageuse que  Ton  a  conçue  de  votre  civisme. 

T>  Comme  d'après  l'art.  .6,  titre  ii,  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  ^  sur  l'organisation  de  Tinstruction  publique,  vous 
devez  être  entendu  sur  tous  ces  faits,  nous  vous  en  donnons 
connaissance,  en  vous  invitant  à  nous  faire  passer  vos  réponses 
dans  la  décade  de  la  réception  de  la  présente  lettre. 

»  Vous  voudrez  bien  en  donner  un  reçu  au  porteur. 

»  Salut  et  fraternité. 
»  Signé  :  Foraisse,  Roland,  Vesinier,  Corneron.  »  ^ 

Que  va  répondre  Proudhon  ?  Le  calme  et  la  fermeté  de  son 
caractère  se  décèlent  tout  entiers  dans  son  Mémoire  justificatif, 
où  tous  les  chefs  d'accusation  sont  examinés  et  discutés. 

On  lui  reproche  d'avoir  fait  profession  solennelle  de  la  reli- 
gion de  ses  pères  : 

«  Je  commence  par  déclarer,  répond-il,  que  si,  pour  être 
professeur,  il  fallait  être  athée,  je  n'en  aurais  jamais  accepté  les 
fonctions,  et  que  je  ne  devrais  pas  conserver  ma  place.  »  ^ 

Noble  et  fière  réponse  au  dessus  de  tout  éloge. 

Au  reproche  de  s'être  plus  attaché  à  l'ancien  droit  civil 
qu'à  celui  de  la  nouvelle  législation,  il  répond  que  c'est  au 
ministre  seul,  chargé  de  surveiller  l'enseignement,  à  décider 
s'il  l'a  dirigé  vers  le  but  auquel  il  doit  tendre. 

a  Aucun  décret  n'établit  de  mode  pour  mon  enseignement, 
comment  donc  trouver  une  forfaiture  dans  ce  qui  n'est  désa- 
voué par  aucune  loi?  «  Et  d'ailleurs,  —  j'analyse  le  mémoire 
qu'il  faudrait  citer  tout  entier,  —  les  lois  nouvelles  n'ont  pas 
rompu  avec  le  passé,  elles  y  conservent  des  alliances  néces- 
saires et  intimes.  L'homme  exercé  dans  l'étude  du  droit  ancien 


1.  25  octobre  1795. 

2.  Arch.  fam. 

3.  Mém.  justif.  de  l'an  VI,  p.  8. 
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sera  infiniment  plus  habile  à  saisir  et  à  appliquer  les  disposi- 
tions du  Code  civil  alors  en  projet;  enfin,  ce  Code,  fût-il 
décrété,  comme  on  ne  peut  donner  d'effet  rétroactif  aux  lois, 
il  faudra,  pour  apprécier  les  actes  antérieurs,  connaître  encore 
la  législation  qui  l'aura  précédé. 

On  reproche  encore  à  Proudhon  sa  téméraire  apologie  des 
prêtres  déportés. 

»  Ici  l'accusation  est  téméraire  elle-même  puisqu'il  n'y  a 
pas  un  mot  d'apologie  dans  l'écrit  dont  on  veut  parler,  puis- 
qu'il n'y  est  question  que  de  l'exécution  littérale  des  lois 
de  1792  et  1793,  et  autres  remises  en  vigueur  par  celle  du 
19  fructidor  an  V. 

»  Revoyez  cet  ouvrage,  vous  y  verrez  que  je  n  ai  pris  pour 
guide  de  mon  opinion  que  le  texte  des  lois,  les  lettres  minis- 
térielles et  les  discussions  au  Corps  législatif;  vous  y  recon- 
naîtrez, citoyens  administrateurs,  que  lorsque  je  consignais 
sur  le  papier,  à  la  fin  de  pluviôse  an  VI,  que  les  prêtres  déportés 
qui  avaient  été,  à  l'occasion  de  leur  déportation,  inscrits  sur 
les  mêmes  listes  que  les  émigrés,  dans  le  temps  où  les  uns 
étaient  assimilés  aux  autres,  ne  devaient  pas  être,  par  cette 
seule  confusion  matérielle,  confondus  avec  les  émigrés,  ni  jugés 
de  même;  vous  y  verrez,  dis-je,  que  le  Directoire  lui-même 
le  pensait  aussi,  puisque  telle  a  été  la  décision  consignée  dans 
son  message  du  16  ventôse  an  VI.  «  ^ 

Prouhon  était  encore  accusé  d'éloignemcnt  pour  ses  col- 
lègues professeurs. 

a  Je  demeure  à  la  rue  des  Granges,  répond-il,  mes  collègues 
professeurs,  à  l'exception  de  celui  des  ])clles-lcttres,  demeurent 
ensemble  dans  la  maison  de  l'Ecole  centrale;  mon  goût  parti- 
culier pour  l'étude,  fortifié  par  une  habitude  de  vingt  ans,  la 
nécessité  pour  moi  d'otre  près  de  ma  bibliothèque,  pour  tra- 
vailler à  la  composition  de  mes  traités,  font  que  je  me  ren- 
contre moins  souvent  à  l'école  quand   ma  présence  n'y  est 

1.  V.  Le  moniteur  universel  du  20  venf^^se  an  VI  (10  mars  1798). 
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pas  nécessaire.  Mais,  outre  que  j'y  suis  régulièrement  allé  aux 
jours  indiqués,  lorsque  j'étais  membre  du  conseil,  je  n'ai 
jamais  manqué  de  m'y  rendre  chaque  fois  que  j'ai  été  con- 
voqué, et  s'il  est  aucun  de  mes  collègues,  que  j'honore  tous, 
qui  puisse  dire  que  j'aie  manqué  envers  eux  aux  égards  de  la 
plus  cordiale  fraternité,  ou  qu'il  y  ait  jamais  eu  entre  eux  et 
moi  aucuns  débats,  aucunes  divisions,  je  passe  condamnation. 

»  Voyez  d'ailleurs  le  certificat  qui  m'a  été  donné  par  mes 
collègues,  et  qui  est  contradictoire  au  reproche  ;  je  le  joins 
ici.  »  * 

Enfin,  on  lui  reproche  de  n'avoir  été  porté  à  diverses  fonc- 
tions publiques  qu'aux  époques  où  l'on  en  écartait  avec  le  plus 
de  soin  les  amis  zélés  de  la  patrie. 

a  Ici,  ce  n  est  plus  moi  qu'on  accuse,  ce  sont  les  corps  élec- 
toraux qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages.  Mais  ce  reproche, 
qui  n'en  peut  être  un,  n'est-il  point  hasardé? 

»  Le  10  may  1790,  je  fus  élu  membre  du  département  à  la 
presque  totalité  des  suffrages  du  corps  électoral;  et  certes, 
dans  ces  premiers  élans  de  la  liberté,  on  nécartoit  pas  des 
fonctions  publiques  les  amis  zélés  de  la  patrie. 

V  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  je  me  trouvai  simul- 
tanément élu  membre  des  districts  de  Lure,  de  Baume-les- 
Dame  et  de  Pontarher,  et  à  Ornans,  dont  je  présidois  l'as- 
semblée. 

»  Lors  de  la  formation  de  la  première  Assemblée  législa- 
tive, au  mois  d'aoust  1791,  je  fus  élu  à  la  place  de  député 
suppléant. 

»  Sortant  do  Pontarlier,  je  me  rendis  au  canton  de  Nods, 
mon  pays  natal,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix, 


1.  On  pourrait  encore  ajouter,  s'il  en  était  besoin,  pour  prouver  l'union 
qui  u*a  jamais  cessé  de  régner  entre  Proudhon  et  ses  collègues,  le  fait  sui- 
vant :  A  la  dissolution  de  l'Ecole  centrale,  pour  qu'aucun  des  professeurs  ne 
subît  une  élimination  qui  les  aurait  séparés,  ils  demandaient,  au  mois  de 
messidor  an  X,  que  des  cours  de  médecine  et  de  droit  fussent  annexés  au 
lycée.  (Droz,  p.  210,  note  1). 
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auxquelles  mes  concitoyens  m'avoient  appelé  K  J'en  fus  des- 
titué par  le  représentant  Bernard,  à  la  fin  de  1793,  et  réintégré 
par  le  représentant  Prost,  un  mois  après. 

»  Aux  élections  de  l'an  IV,  je  ne  fus  oublié,  ni  par  la 
majorité  de  l'assemblée  électorale,  ni  par  les  électeurs  qui 
s'étaient  retirés  en  la  maison  des  ci-devant  bénédictins,  du 
nombre  desquels  était  le  citoyen  Nodier,  membre  du  juri 
d'instruction,  et  qui  furent  présidés  par  le  citoyen  Perriguey, 
l'un  de  vous.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  assemblées,  je  fus 
simultanément  élu  membre  du  tribunal  civil  du  département 
du  Doubs,  et  j'en  présidais  la  seconde  section,  lorsqu'au  mois 
de  frimaire  an  V,  l'administration  centrale,  ainsi  que  le  juri 
d'instruction  publique,  m'ont  appelé  aux  fonctions  de  profes- 
seur do  législation,  sans  que  je  me  fusse  présenté  au  concours 
ni  que  j'eusse  demandé  la  place. 

»  On  paroit  douter  de  mon  civisme.  Vous  en  trouverez  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  d'élection,  où  le  peuple  m'a 
continuellement  honoré  de  son  suffrage.  Vous  la  trouverez 
dans  ma  nomination  à  la  place  que  j'occupe.  Vous  en  trou- 
verez le  témoignage  dans  la  confiance  publique  qui  fait  déserter 
les  écoles  des  autres  départcmens  pour  venir  à  mes  leçons  ; 
vous  la  trouveriez  encore  dans  le  suffrage  de  mes  nombreux 
élèves,  s'ils  étoient  interrogés  sur  le  langage  que  je  leur  tiens  ; 
mais  surtout,  vous  la  trouverez,  cette  preuve,  dans  les  traités 
que  je  dicte;  je  vais  les  livrer  à  l'impression  et  le  public  lui- 
même  en  décidera.  Je  ne  redoute  pas  plus,  pour  cet  ouvrage, 
les  regards  de  Thomme  instruit  que  la  critique  du  plus  sévère 
républicain.  »  ~ 


i.  Le  25  novembre  1792. 

2.  Suivant  M.  Lagier,  p.  100,  Proudhon  aurait  adressé  son  mémoire  justifi- 
catif au  mois  de  fructidor  an  VI  (août-septembre  1798).  M.  Estignard,  p.  312, 
lui  donne  la  date  du  4  vendémiaire  an  VII  (25  septembre  1798).  L'original 
n'est  pas  daté.  Cette  différence  de  date  est  sans  importance  ;  dans  tous  les 
cas,  la  justification  a  dû  suivre  la  lettre  du  27  fructidor  an  VI  (13  septembre 
4798)  et  précéder  l'arrêté  du  7  brumaire  an  VII  (28  octobre  1798),  qui  main- 
tient Proudiion  dans  ses  fonctions. 
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Tels  sont  les  principaux  arguments  desa  défense,  énergique, 
presque  téméraire  à  l'époque  où  elle  s'est  produite;  c'est  la 
réponse  d'un  jurisconsulte  soutenant  une  bonne  cause  contre 
un  adversaire  de  mauvaise  foi.  Proudhon  dédaigne  les  phrases 
sonores  et  les  périodes  construites  avec  art;  mais  la  logique 
gagne  en  précision  ce  que  le  style  perd  en  élégance. 

Le  véritable  but  de  ces  tracasseries  était  de  forcer  Proudhon 
à  quitter  ses  fonctions.  Mais  ses  élèves  ne  peuvent  souffrir 
une  telle  injustice,  ils  prennent  eux-mêmes  la  défense  de  leur 
maître  menacé  et  adressent  à  ses  accusateurs  et  à  ses  juges 
une  protestation  dans  laquelle  ils  rendent  hommage  au  zèle 
et  au  dévouement  du  professeur,  aux  principes  du  citoyen. 
Tous  auraient  signé  cette  lettre,  s'ils  n'eussent  été  dispersés 
par  les  vacances.  * 

A  la  môme  époque,  Viguier,  professeur  d'histoire  à  l'Ecole 
centrale,  victime  aussi  d'une  dénonciation  calomnieuse,  fut 
forcé  de  répondre  aux  accusations  portées  contre  lui. 

Cette  double  défense  avait  eu  un  plein  succès,  et  mettait 
le  désarroi  au  camp  des  juges  et  des  accusateurs;  il  fallait 
sauver  la  considération,  gravement  compromise  par  la  légèreté 
ou  des  rancunes  maladroitement  servies. 

Au  commencement  do  brumaire  (an  VII),  le  jury  central 
des  sciences  et  des  arts,  excusant  à  la  fois  les  accusateurs  et 
les  accusés,  adressait  au  Département  les  lignes  suivantes  : 
«  Il  nous  suffira,  disait-il,  de  vous  apprendre  que  ces  deux 
citoyens  partagent,  avec  une  multitude  d'autres,  des  erreurs 
sur  la  manière  de  servir  la  République,  que  ce  sont  les  consé- 
quences de  cette  manière  de  voir  qui  leur  ont  attiré  la  défiance 

1.  Cette  protestation,  datée  du  2  veodémiaire  an  Vil  (23  septembre  1798), 
fut  envoyée  tant  aux  membres  de  l'administration  centrale  du  département 
du  Doubs,  qu'au  jury  d'instruction  de  l'École  centrale  du  même  départe- 
ment. Elle  porte  les  signatures  suivantes  :  Belamy,  Billebaud,  Curassou, 
Dezevaux  fils  aîné,  Dormoy  fils,  Flamand,  A.  Guillemin,  Laviron,  Marguier, 
Mathiot,  L.  Maurice,  Mazoyhier,  Monuot,  C.  Morel,  Seguin  et  Vieille.  Plusieurs 
sont  devenus  célèbres  dans  les  annales  franc-comtoises.  (V.  arcb.  du  dép.  du 
Doubs,  Eslignard,  p.  312,  et  Droz,  p.  138.) 
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qu'on  a  conçue  de  leurs  principes,  que,  mieux  éclairés  sur 
leur  devoir  et  sur  leur  intérêt,  ils  éviteront  tout  ce  qui  pour- 
rait, à  l'avenir,  faire  croire  que  leur  intention  n'est  pas  d'ins- 
pirer à  leurs  élèves  autant  de  patriotisme  que  d'amour  des 
sciences.  »  • 

Cette  demi-satisfaction  n'était  pas  suffisante  aux  yeux  des 
accusés.  Impliqués  dans  une  môme  dénonciation,  ils  s'unissent 
pour  demander  à  de  nouveaux  administrateurs,  récemment 
nommés,  une  réparation  officielle  qui  leur  avait  été  refaséc 
par  leurs  prédécesseurs.  Cette  fois,  ils  obtiennent  une  prompte 
et  complète  justice.  Leur  supplique  est  du  8  prairial  an  VII 
(27  mai  1799)  2;  dès  le  lendemain,  l'administration  centrale  se 
réunit  en  conseil  et  décide,  le  suppléant  du  commissaire  du 
directoire  executif  entendu,  que  Proudhon  et  Viguier  ont 
pleinement  détruit,  par  leurs  mémoires  justificatifs,  les  incul- 
pations qui  leur  étaient  faites;  que  le  jury  central  avait 
tellement  senti  le  mérite  de  cette  justification  que,  après  avoir 
demandé  la  destitution  de  ces  professeurs,  il  a  sollicité  lui- 
même  leur  conservation  dans  l'Ecole;  qu'ils  jouissent  de 
l'estime  de  l'administration  et  méritent  celle  de  tous  leurs  con- 
citoyens. 3 

Proudhon  lui-même  nous  raconte  d'une  manière  piquante 
l'issue  dernière  de  cette  accusation  calomnieuse  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  me  demanda  mes  cahiers  ;  je 
les  lui  fis  parvenir.  Il  approuva  ma  manière  d'enseigner, 
même  avec  éloge. 

r>  Un  commissaire  envoyé  secrètement  à  Besançon  par  le 
Directoire  pour  prendre  des  informations  sur  divers  objets, 
avait  été  spécialement  chargé  de  vérifier  le  mérite  de  la 
dénonciation  portée  contre  moi.  Il  fréquenta  mes  leçons,  sans 
être  connu,  pendant  plus  de  six  semaines.  Voulant  revenir  à 

1.  Droz,  p.  138.  -  Estignard,  p.  312,  donne  ù  cet  avis,  la  date  du  7  bru- 
maire an  vu  (28  octobre  1798). 

2.  V.  pièce  justif.,  u»  XIV. 

3.  V.  pièce  justif.,  n»  XV. 

PROUDHON.  ft 


/ 
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Paris,  il  vint  me  trouver  dans  mon  cabinet,  me  fit  connaître 
l'article  de  sa  mission  qui  me  concernait  et  me  dit  en  propres 
termes  :  Telle  est  l'estime  que  j'ai  conçue  pour  vous,  que,  si 
vous  voulez  une  éclatante  réparation,  dans  peu  de  jours  je 
ferai  destituer  tous  vos  dénonciateurs,  qui  sont  fonctionnaires 
publics.  —  La  vengeance,  lui  dis-je,  n'est  rien  pour  moi  ;  je 
ne  demande  que  la  tranquillité.  —  Hé  bien  !  vous  l'aurez,  me 
répondit-il  en  me  quittant.  Ma  dénonciation  n'eut  effective- 
ment pas  d'autre  suite.  »  ^ 

Maintenu  dans  ses  fonctions,  rendu  à  l'affection  de  ses 
élèves,  il  continua  sans  relâche  la  préparation  du  cours  de 
jurisprudence  qu'il  était  sur  le  point  de  publier. 

Mais  les  Ecoles  centrales,  d'où  l'on  avait  banni  la  religion, 
étaient  généralement  désertes.  Malgré  l'intérêt  que  semblait 
leur  porter  le  gouvernement  2,  elles  n'avaient  pas  obtenu  la 
confiance  des  pères  de  famille,  qui  préféraient  s'adresser,  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  à  des  établissements  privés.  Après 
le  18  brumaire,  les  institutions  qui  avaient  pour  objet  l'ins- 
truction publique  n  échappèrent  pas  à  la  sollicitude  des  Con- 
suls. Une  nouvelle  loi  fut  votée  par  le  Corps  législatif  sur  le 
rapport  de  Fourcroy,  directeur  général  de  l'instruction 
publique,  et  sanctionnée  le  11  floréal  an  X  {!"  mai  1802)  par 
le  gouvernement.  Elle  établissait  quatre  degrés  d'enseigne- 
ment, et  notamment  des  écoles  spéciales  pour  le  droit  et  la 
médecine.  «  Il  est  temps,  —  disait  au  Corps  législatif  le  con- 
seiller d'Etat  Portails,  —  que  les  théories  se  taisent  devant  les 
faits.  Point  d'instruction  sans  éducation,    point  d'éducation 

1.  Mém.  justif.  de  1816,  p.  2G. 

2.  Le  30  fructidor  an  X  (17  septembre  1802),  Fourcroy  invitait  le  préfet  du 
Doubs  à  lui  adresser  la  liste  des  lauréats  de  la  distribution  des  prix  du 
27  thermidor  (15  août)  ;  cette  demande  avait  pour  objet,  disait-il,  de  faire 
connaître  au  gouvernement  les  jeunes  gens  qui  se  disliuguaicnt  dans  chaque 
École  centrale,  les  espérances  qu'il  peut  en  concevoir  et  les  encouragements 
qu'il  peut  Ctre  convenable  de  leur  donner. 

Proudhon  signale,  pour  le  cours  de  législation,  Cl.-L,  Bouvenot,  D.  Les- 
cot,  F.  Babpy,  F.-L.  Calet  (Droz,  p.  185.) 
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sans  morale  et  sans  religion.  Les  professeurs  ont  enseigné 
dans  le  désert,  parce  qu'on  a  proclamé  imprudemment  qu'il 
ne  fallait  pas  parler  de  religion  dans  les  écoles.  » 

Cette  loi,  qui  mettait  fin  à  un  système  incomplet  et  déplo- 
rable d'enseignement,  ne  reçut  pas  une  exécution  immédiate. 
Fourcroy,  qui  avait  reconnu  le  mérite  de  Proudhon,  le  pria, 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  trois  départements 
formés  de  l'ancienne  Franche- Comté,  de  continuer  ses  leçons 
jusqu'à  l'établissement,  que  l'on  croyait  alors  prochain,  d'une 
université  à  Besançon  i.  Il  le  fit  avec  un  désintéressement  et 
un  zèle  qui  ne  se  démentirent  jamais.  Installé  dans  l'une  des 
salles  du  grand  séminaire,  il  continua  gratuitement  ses  cours, 
de  1803  à  1806,  refusant  énergiquement  toute  rémunération. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  la  sollicitude  paternelle  qu'il  por- 
tait à  ses  élèves.  Les  registres  publics  destinés  aux  inscriptions 
n'existaient  plus;  il  en  ouvrit  un  particulier,  qu'il  tenait  lui- 
même,  prit  soin  de  le  faire  coter  et  parapher,  chaque  année, 
par  l'administration  municipale  ~  et  obtint  plus  tard,  en  faveur 

1.  V.   uotamment  la    lettre  adressée   à  Proudon,   le   28   floréal    an    XI 
(18  mai  1803),  par  les  membres  du  conseil  général  du  Doubs.  (Pièce  iustif 
no  XVlll.) 

2.  Ce  registre,  ouvert  le  15  messidor  an  XI  (4  juillet  1803),  a  été  régu- 
lièrement tenu  jusqu'en  l'an  XIV.  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
de  brumaire,  «  en  la  grande  salle  de  la  maison  dite  du  Séminaire,  ensuite 
d'annonce  publique,  et  pour  répondre  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite 
par  le  conseil  général  du  département  du  Doubs,  par  lettre  du  28  floréal 
an  XI,  en  présence  du  maire  de  Besançon,  le  citoyen  Proudhon  déclarait 
qu'il  se  proposait  de  continuer  son  cours  d'enseignement;  ensuite  de  quoi, 
après  avoir  adressé  quelques  exhortations  à  la  jeunesse,  il  invitait  ceux  qui' 
voudraient  suivre  son  cours  à  se  faire  inscrire  dans  le  mois  pour  constater 
leur  fréquence.  »  (Préambule  du  registre  d'inscription.) 

A  la  rentrée  de  l'an  XII,  Proudhon  fit  un  discours  sur  ïUtilité  de  l'étude 
de  la  législation;  son  cours  était  fréquenté  par  soixante  et  un  élèves.  En 
l'an  XIII,  il  développa  les  Avantages  qui  devaient  résulter  pour  l  étude  de 
la  législation,  de  rétablissement  du  nouveau  code  civil  des  Français,  dont  il 
fit  apercevoir  les  heureux  résultats  pour  le  bonheur  public  ;  il  réunit  quatre- 
vingt-deux  élèves  autour  de  sa  chaire.  En  l'an  XI V^  le  professeur  indiqua 
de  nouveau  tous  les  Avantages  du  Code  Napoléon.  La  liste  des  inscriptions 
pour  celte  dernière  année  est  incomplète.  Quelques  mois  plus  tard  les  écoles 
de  droit  étaient  fondées.  (Arch.  fam.) 
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de  ceux  qui  y  étaient  régulièrement  inscrits,  l'autorisation  de 
passer  des  examens.  * 

Cette  fois  du  moins,  Proudhon  ne  fut  pas  récompensé  de 
son  dévouement  par  l'ingratitude  :  le  conseil  municipal  de 
Besançon,  les  conseils  généraux  du  Doubs,  de  la  Haute-Saône 
et  du  Jura,  lui  témoignèrent  à  plusieurs  reprises  leur  recon- 
naissance et,  le  21  floréal  an  XI  (11  mai  1803),  ils  la  renouve- 
laient encore  dans  les  vœux  exprimés  au  gouvernement  pour 
l'établissement  d'une  école  de  droit  à  Besançon.  ~ 

Le  conseiller  d'Etat  Fourcroy,  chargé  de  la  direction  de 
l'instruction  publique,  lui  adressait  aussi  des  félicitations  pour 
le  passé  et  des  espérances  pour  l'avenir. 

a  Je  ne  peux  qu'applaudir,  —  lui  écrivait-il,  le  1"  nivôse 
an  XII  (23  décembre  1803),  —  au  zèle  qui  vous  engage  à  con- 
tinuer vos  leçons  de  jurisprudence  à  Besançon,  jusqu'à  l'orga- 
nisation des  écoles  de  droit.  Vos  lumières  et  vos  travaux  vous 
ont  mérité  l'estime  et  la  reconnaissance  des  trois  départements 
dont  se  compose  l'ancienne  Franche -Comté.  C'est  avoir 
acquis  un  titre  recommandable  auprès  du  gouvernement. 

»  Soyez  persuadé,  Citoyen,  de  mon  empressement  à  faire 
valoir  vos  services  lorsque  l'on  s'occupera  de  l'organisation  des 
écoles  de  droit.  »  ^ 

Ajoutons  encore,  avant  de  clore  ce  chapitre,  que  le  12  ven- 
tôse an  X  (3  mars  1802),  au  moment  où  la  ville  de  Besançon 
faisait  les  démarches  nécessaires  à  l'obtention  d'un  lycée,  c'est 
Proudhon  qui  fut  chargé  «  de  rédiger  les  lettres  à  adresser, 
relativement  à  cet  objet,  aux  citoyens  Moncey,  Thibaudeau, 
Grappe,  Desmeunier,  et  au  ministre  de  l'intérieur.  Trois  jours 
après,  ces  lettres  étaient  lues  en  conseil  et  deux  commissaires. 


1.  En  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804),  rendu 
applicable  aux  élèves  qui  avaient  suivi  les  leçons  de  Proudhon  par  une  lettre 
de  Fourcroy,  en  date  du  27  frimaire  an  XIII  (18  décembre  1804).  (V.  pièce 
justif.,  no  XXII.) 

2.  V.  à  ce  sujet  les  pièces  justif,  n»»  XVI  et  XXI. 

3.  Orig.  arcli.  fam. 
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Millot  et  Droz,  avaient  mission  de  les  transmettre  à  leurs  desti- 
nataires, car  ils  allaient  à  Paris,  représenter  et  soutenir  les 
intérêts  de  la  ville  de  Besançon.  »  C'est  seulement  le  19  fri- 
maire an  XI  (10  décembre  1802)  qu'un  arrêté  des  Consuls  fit 
droit  à  cette  requête  et  ferma  les  Ecoles  centrales  de  Vesoul, 
de  Besançon  et  de  Dôle.  * 

Durant  son  professorat,  Proudhon  avait  épousé,  le  20  ger- 
minal an  VII  (9  avril  1799),  M"*'  Marie- Julie-Camille  Doncy, 
fille  de  M.  Claude-François  Doney,  ancien  conseiller  du  roi, 
lieutenant  particulier  au  bailliage  d'Ornans,  et  de  Anne-Fran- 
çoise-Hyacinthe Ferrièro.  Par  cette  union,  avec  l'une  des 
familles  les  plus  recommandables  de  la  Franche-Comté,  il 
ajoutait  encore  à  la  considération  dont  son  caractère  et  sa 
science  l'avaient  déjà  personnellement  entouré. 


CHAPITRE  V 

PROUDHON   DIRECTEUR  DE   l'ÉCOLE,    PUIS  DOYEN   DE   LA  FACULTÉ 
DE   DROIT   DE   DIJON. 

[1806-1838] 

Rétabli  en  principe  par  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  (l*""  mai  1 802), 
art.  24  et  25,  l'enseignement  du  droit  no  fut  organisé  défi- 
nitivement que  par  celle  du  22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804). 

Tant  que  le  siège  des  nouvelles  écoles  ne  fut  pas  choisi,  le 
champ  resta  ouvert  aux  compétitions  et,  certes,  elles  ne  man- 
quèrent pas. 

Tandis  que  le  département  du  Doubs  déléguait  à  Paris 
les  membres  les  plus  influents  de  son  administration,  pour 
faire  triompher  la  cause  de  l'Université  de  Franche-Comté  2,  en 

1.  Droz,  p.  207  et  210. 

2.  L'Université  de  Franche-Comté  fondée  primitivement  àGray  parOthon, 
comte  de  Bourgogne,  en  1287,  puis  à  Dôle  par  Philippe  le  Bon,  ou  li23,  avait 
élô  transférée  à  Besançon,  au  mois  de  mai  1691,  au  prix  de  150,000  livres.— 
Bien  qu'elle  ait  été  pourvue  de  professeurs  et  dotée  de  privilèges,  l'Élude  de 
Clercs,  fondée  à  Gray  par  OthoD,  ne  vit  jamais  le  jour. 
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jnvoquant  en  sa  faveur  lantiquité  de  son  origine,  la  ville  de 
Dijon  ne  restait  pas  inactive.  Bien  qu'elle  ne  pût  pas  reven- 
diquer pour  son  Ecole  un  aussi  long  passé,  il  lui  était  cepen- 
dant permis  de  rappeler,  non  sans  quelque  raison,  l'éclat 
qu'elle  avait  jeté,  de  1722  à  1792  ^  Ce  fut  Poncet,  professeur 
de  législation  à  l'Ecole  centrale  de  la  Côte-d'Or,  que  cette  ville 
chargea  de  rédiger  le  mémoire  adressé  au  premier  Consul  à 
l'appui  de  sa  demande. 

a  Ses  deux  compatriotes,  le  conseiller  d'Etat  Berlier,  son 
cousin,  et  Maret,  plus  tard  duc  de  Bassano,  unirent  leurs 
efforts  à  ceux  de  leurs  amis.  »  ~ 

a  Si,  pour  obtenir  un  si  grand  honneur,  disait  Poncet,  il 
fallait  réunir,  à  l'avantage  d'une  population  nombreuse,  toutes 
les  ressources  du  commerce,  nous  sommes  forcés  de  l'avouer, 
aucune  ville  ne  mériterait  moins  l'attention  du  gouverne- 
ment. Qu'est-il  besoin  de  vous  dire  que  notre  richesse  unique 
consistait  dans  les  grands  établissements  d'administration,  de 
judicature  et  d'instruction  que  renfermait  notre  ville  et  qui 
nous  attiraient  une  affluence  considérable  d'étrangers. 

»  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  présenter  dans  la  lice  tout 
couverts,  pour  ainsi  dire,  des  lauriers  de  nos  aïeux  ! 

»  Faudra-t-il  évoquer  les  ombres  de  tant  de  grands  hommes 
et  les  forcer,  en  quelque  sortC;  à  gémir  d'une  concurrence 
dont  ils  semblaient  devoir  garantir  à  jamais  leur  patrie  ? 

»  Oui,  général-consul,  c'est  cette  foule  d'hommes  célèbres 
qu'a  produits  la  Bourgogne,  qui  viennent  eux-mêmes  appuyer 


1.  L'Université  de  Dijon  avait  été  créée,  pour  les  quatre  facultés,  par  édit 
du  6  juillet  1721  ;  mais  sur  la  réclamation  des  Universités  voisines,  le  roi 
décida,  par  arrêt  du  conseil  rendu  le  27  septembre  1722,  qu'elle  n'aurait  lieu 
que  pour  la  faculté  de  droit  seulement.  Elle  fut  organisée,  ainsi  réduite,  par 
édit  de  décembre  de  la  même  année  et  approuvée  par  le  pape  Innocent  XllI 
le  16  avril  suivant.  (V.  notre  Notice  sur  V Université  de  Dijon,  1868,  in-8».  — 
Villequez,  Les  Écoles  de  droit  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne,  1873,  in-S". 
—  Cardot ,  Bernard-  Hector  Poufjier ,  doyen  du  Parlement  de  Bourgogne, 
1876,  in-80.) 

2.  Villequez,  id,  p.  66. 
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nos  réclamations  et  vous  demander  le  prix  de  tout  l'honneur 
qu'ils  ont  fait  à  la  France,  et  ne  devra-t-il  pas  suffire,  pour 
justifier  nos  plus  hautes  prétentions,  de  vous  rappeler  leurs 
noms  immortels?  * 

»  Dépouillons-nous  cependant,  pour  un  moment,  de  ce 
prestige  de  gloire;  descendons  nus  dans  l'arène  et  combattons 
nos  rivaux  à  armes  égales. 

»  Ils  auraient  vu  fleurir  parmi  eux  l'étude  de  la  jurispru- 
dence !  Chez-nous,  cette  étude  a  toujours  été  cultivée  plus  pai- 
siblement, à  la  vérité,  mais  avec  non  moins  de  succès  et 
d'éclat. 

»  Ils  se  glorifient  de  plusieurs  magistrats  distingués,  de 
quelque  savants  jurisconsultes  !  Ah  !  qu'ils  ne  nous  forcent  pas 
à  réveiller  les  mânes  de  cette  multitude  de  grands  magistrats, 
de  jurisconsultes  célèbres  et  d'éloquents  orateurs  qu'a  fait 
naître  la  patrie  du  président  Bouhicr  ! 

i>  Que  l'on  divise  la  population  de  la  France  en  dix  parties 
égales,  Dijon  se  trouvera  placé  au  centre  de  douze  départe- 
ments et  d'une  population  de  3,000,000  d'hommes.  Cette  posi- 
tion seule  n'est-elle  pas  un  moyen  décisif  ? 

»  Mais,  dira-t-on,  le  but  du  gouvernement  est  d'attirer  les 
étrangers  en  France  ! 

»  Croit-on  que  vingt  lieues  de  plus  puissent  arrêter  les 
étrangers  que  l'étude  du  droit  aurait  attirés  jusqu'à  notre 
frontière  ? 

»  Pardonnez-nous,  général,  cet  enthousiasme  involontaire 
et  cet  orgueil  patriotique  avec  lequel  nous  soutenons  ici  nos 
droits  !  Pourriez-vous  nous  en  faire  un  crime  et  doutez-vous 
qu'un  jour,  chaque  partie  de  la  France  ne  réclame  avec  plus 


1.  On  lit  en  note,  au  bas  du  Mémoire,  le  nom  de  cinquante-neuf  bourgui- 
puons  illustres,  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  parmi  lesquels 
brillent,  en  première  ligne,  saint  Bernard,  Bossuet,  Bouhifr,  le  président  de 
Brosses,  Chasseuenz,  Davot,  Declievannes,  Doueau,  Jcanniu,  Crébillon,  Bulfon, 
La  Monnoye,  Piron,  M™"»  de  Sévigné,  Bussy-Rabutin,  Rameau,  Saumaise, 
Vauban,  etc.,  etc.  —  Chaque  nom  est  accompagné  d'une  notice  succincte. 
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d'ardeur  encore  sa  part  de  cet  honneur  éternel  que  vous  aurez 
versé  sur  elle  ?  »  ' 

Un  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  de  l'an  XII 
(21  septembre  1804)  mit  fin  à  cette  compétition,  en  fixant  à 
Dijon  la  seconde  école  de  droit  de  l'empire.  Napoléon,  qui 
s'était  personnellement  réservé  le  choix  du  directeur  et  des 
professeurs,  fit,  en  général,  la  part  égale  entre  les  hommes  du 
passé  et  les  jurisconsultes  ayant  fait  leurs  preuves  pendant 
la  période  révolutionnaire.  A  Dijon,  notamment,  deux  des 
cinq  professeurs  nommés  faisaient  partie  de  l'ancienne  Uni- 
versité 2.  Les  trois  autres  avaient  été  professeurs  de  législa- 
tion aux  écoles  centrales  du  Doubs,  de  la  Côte-d'Or  et  de 
la  Haute-Saône.  ^ 

Au  milieu  de  ses  collègues,  et  bien  au  dessus  d'eux,  brillait 
Proudhon.  Sa  réputation  de  modération  et  de  savoir  n'était  pas 
ignorée  de  l'empereur  qui,  voyant  son  nom  figurer  le  second 
seulement  sur  le  projet  de  décret,  biffa  de  sa  main  celui  qui 
le  précédait,  et  y  substitua  le  sien.  C'était  le  17  janvier  1806, 
à  Munich  *,  au  lendemain  de  la  bataille  d'Austerlitz.  Le 
4  avril  suivant,  un  second  décret  élevait  Proudhon  aux  fonc- 
tions de  directeur  de  l'école  récemment  créée  ^.  Cette  double 
faveur,  due  à  l'initiative  personnelle  de  l'empereur,  fit  naître 
dans  son  cœur  un  attachement  et  une  reconnaissance  inalté- 
rables pour  le  souverain  qui  avait  su  le  distinguer. 

1.  Document  inédit,  sans  date  précise,  communiqué  à  l'auteur  par  M.  H. 
Beaune,  procureur  générai  à  Lyon.  On  lit  seulement  en  marge  :  «  Samedy 
25  frimaire  (probablement  an  XII  — 17  décembre  1803),  j'ai  remis  à  M.  Lejéas 
le  mis  au  net  de  l'adresse.  » 

2.  Bretin  et  Guillemot. 

3.  Proudhon,  Guichon  de  Grandpont  et  Poncet. 

4.  V.  Pièce  justif.  n"  XXIIl.  —  Voici  quelle  fut  la  eomposition  primitive  de 
l'École  de  droit  de  Dijon  :  première  chaire  de  code  civil,  Proudhon;  deuxième, 
Bretin;  troisième,  Guichon  de  Grandpont;  chaire  de  droit  romain,  Guillemot; 
législation  criminelle,  Poncet;  première  suppléance,  Jacotot;  seconde,  Ladey. 
—  Bretin,  qui  n'accepta  pas,  fut  remplacé  par  Joly,  aussi  membre  de  l'an- 
cienne Université. 

5.  Voir  la  Gazelle  nationale  ou  Moniteur  universel,  n°  97,  du  lundi  7  avril 
1806,  p.  399.  Ce  décret  est  daté  des  Tuileries. 
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A  peine  Proudhon  connaît-il  sa  nomination,  qu'il  se  rend  à 
Dijon,  pour  hâter  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  école; 
mais  les  bâtiments  de  l'ancien  collège  des  Godrans  qui  lui 
sont  affectés  par  le  décret  du  23  brumaire  an  XIV  (13  no- 
vembre 1805),  tombent  en  ruine;  l'école  de  dessin,  un 
peintre,  des  professeurs  du  Lycée,  en  occupent  une  partie; 
les  pièces  vacantes  sont  dépourvues  de  meubles  ;  le  directeur 
et  le  secrétaire  doivent  être  logés  dans  l'intérieur  de  l'école, 
leur  appartement  n'est  pas  prêt;  les  professeurs  ne  savent  à 
qui  s'adresser  pour  toucher  leur  traitement  de  3,000  fr. 
L'administration  municipale  accorde  avec  parcimonie  les  fonds 
nécessaires  aux  réparations. 

Proudhon  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  ces  difficultés  maté- 
rielles ;  son  zèle  et  son  dévouement,  secondés  par  les  encoura- 
gements du  directeur  général  de  l'instruction  publique  *  pour- 
voient à  tout  :  la  caisse  de  l'Ecole  n'est  pas  riche,  elle  s'ouvrira 
cependant  pour  subvenir  aux  premiers  besoins.  On  se  conten- 
tera provisoirement  des  salles  vacantes;  on  louera,  «  à  18  francs 
par  mois,  des  fauteuils  et  des  chaises  pour  placer  dans  la 
grande  salle  où  il  n'y  avait  que  les  quatre  murs  2.  »  Le  direc- 
teur abandonnera  provisoirement  son  droit  à  un  logement, 
moyennant  l'engagement  pris  par  la  ville  de  lui  payer  une 
indemnité  annuelle  de  600  fr.  •'',  engagement  qui  ne  sera 
jamais  tenu,  et  le  secrétaire  acceptera  le  modeste  local  qui  lui 
est  assigné.  * 

Dès  le  4  juin  1806,  les  professeurs  récemment  nommés 
prêtent  serment  devant  la  cour  d'appel  ■'  et  font,  à  partir  de 

1.  Lettre  de  Fourcroy,  du  21  juin  180G.  V.  Pièce  just.  n"  XXIV. 

2.  Rapport  de  Proudhon  sur  la  situation  de  l'École  de  droit  de  Dijon, 
depuis  son  installation,  en  juin  1806,  jusqu'au  iO  septembre  de  la  même 
année.  (Arch.  fam.) 

3.  Délibération  du  conseil  d'administration  de  l'École  de  droit  à  laquelle 
prennent  part  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  le  maire  de  Dijon;  séance  du 
23  juin  180G.  V.  Pièce  justif.  n"  XXV. 

4.  Rapport  de  1806,  déjà  cité. 

5.  Rapport  sur  la  situation  de  l'École  de  droit  au  !«'  novembre  1808.  (Areb. 
fam.) 
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cette  époque,  subir  des  examens  aux  élèves  qui  ont  suivi  les 
cours  des  écoles  centrales,  ou  même  particulières  ^  et  qui  ont 
obtenu  du  gouvernement  une  dispense  du  temps  d'étude 
prescrit  par  la  loi.  ^ 

Enfin  l'ouverture  solennelle  de  l'Ecole,  qui  avait  été  retar- 
dée par  diverses  causes  3,  a  lieu  le  21  novembre  1806,  dans 
l'ancienne  Audience,  magnifique  salle,  construite  en  1520, 
pour  la  tenue  des  séances  publiques  du  parlement  de  Bour- 
gogne *  et  qui  pouvait  à  peine  contenir  la  foule  symphatique 
et  empressée. 

La  présence  de  toutes  les  autorités  civiles,  militaires  et  reli- 
gieuses, des  membres  des  cours  d'appel  et  de  justice  crimi- 
nelles, rehausse  l'éclat  de  cette  cérémonie.  Le  président  ^  ouvre 
la  séance  et,  dans  une  courte  allocution,  exprime  la  recon- 
naissance de  la  ville  de  Dijon  pour  le  souverain  qui  l'a  dotée 
d'une  Ecole  de  droit;  puis  il  donne  la  parole  au  directeur. 
Après  avoir  rendu  un  public  hommage  de  gratitude  «  au 
génie  puissant  qui  apaise  les  discordes  intestines,  disperse  les 
ennemis  du  dehors  et  se  repose  des  fatigues  du  combat  »  en 
restaurant  l'enseignement  public  en  France,  Proudhon  expose 
les  avantages  de  l'instruction.  «  Pourquoi  les  peuples  du  Nord, 
naturellement  si  courageux,  ne  peuvent-ils  plus  résister  à  nos 
armées?  N'en  doutons  point,  c'est  la  science  qui  a  triomphé 


1.  Rapport  de  1806,  déjà  cité. 

2.  En  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804). 

3.  Absence  des  professeurs,  défaut  de  costumes,  vacances  de  la  cour 
d'appel,  attente  du  premier  président  Larcher.  (Rapport  de  1806,  déjà  cité.) 

4.  Après  avoir  longtemps  servi  de  salle  pour  la  tenue  des  assises  de  la 
Côte-d'Or,  l'Audience  est  destinée  à  la  première  chambre  de  la  cour  d'appel. 

5.  Lesage,  juge  en  la  cour  d'appel,  membre  du  conseil  de  discipline  de 
l'Kcole  de  droit,  nommé  pour  présider  la  séance  en  l'absence  de  M.  Virely, 
doyen  d'honneur,  absent  pour  cause  de  maladie.  Louis  Lesage  est  né  à 
Couclies-les-Mines  le  4  juin  1734.  Il  fut  successivement  avocat  au  Parlement, 
en  1758;  juge  au  district  de  Dijon,  en  l'an  III;  juge  au  tribunal  civil  de  la 
Côte-d'Or,  en  l'an  IV;  juge  au  tribunal  d'appel  de  Dijon,  en  l'an  VIII;  con- 
seiller à  la  cour  impériale  h  sa  création,  le  6  avril  1811.  (V.  son  Éloge  pro- 
noncé par  M.  Nault,  en  1817,  et  {'Annuaire  de  la  Côled'Or  pour  1864,  p.  307.) 
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de  la  barbarie.  C'est  seulement  par  renseignement,  que 
l'homme  peut  acquérir  tout  le  développement  de  ses  facultés. 
Si  la  force  des  armes  peut  conquérir  et  fonder  des  empires,  il 
n'appartient  qu'à  la  puissance  des  lois  de  les  conserver. 

»  Combien,  d'ailleurs,  l'unité  de  législation,  récemment 
décrétée,  ne  doit-elle  pas  contribuer  au  bonheur  social  ? 

»Hâtons-nous  donc  de  jouir  d'un  bienfait  si  longtemps  désiré. 

»  Mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  réparer  les  années 
perdues  pour  l'instruction.  La  création  des  nouvelles  écoles 
facilitera  cette  tâche. 

»  Eclairer  les  citoyens  sur  leurs  droits  envers  le  corps 
social  et  leurs  devoirs  envers  la  patrie  ;  former  des  magistrats 
et  des  jurisconsultes,  voilà  la  fin  de  notre  institution.  » 

Proudhon  analyse  ensuite  les  devoirs  des  professeurs,  passe 
rapidement  en  revue  les  diverses  branches  du  droit  et  en 
indique  l'utilité.  Puis,  s'adrcssant  aux  élèves,  il  les  encourage 
au  travail,  en  leur  proposant  «  l'exemple  de  leurs  frères  qui 
moissonnent  des  lauriers  au  champ  d'honneur.  » 

a  C'est  parmi  les  braves,  qui  se  distinguent  dans  les  armées 
par  leur  courage,  que  le  chef  de  l'Empire,  à  qui  rien 
n'échappe,  choisit  ceux  qui  doivent  être  élevés  aux  dignités 
militaires  ;  c'est  aussi  parmi  vous  qu'il  choisira  un  jour  les 
hommes  les  plus  distingués  par  leur  science  et  leurs  vertus, 
pour  les  élever  aux  dignités  de  la  magistrature.  » 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qui  constitue  le  grand  citoyen. 
Proudhon  ajoute,  avec  cette  droiture  de  sentiments  et  cette 
loyauté  native  qui  forment  le  fond  de  son  caractère  : 

a  Jeunes  élèves,  souvenez-vous  que  la  science  sans  la 
sagesse,  les  talents  sans  la  probité,  ne  sont  que  des  présents 
funestes.  S'ils  peuvent  éblouir  quelque  temps,  leur  règne  doit 
être  court,  parce  que  tôt  ou  tard  la  vérité  perce,  et  dès  que  le 
masque  tombe,  l'homme  est  à  jamais  précipité.  « 

Personne  mieux  que  Proudhon  ne  pouvait  donner  ces  con- 
seils; sa  vie  en  avait  été  jusque-là,  comme  elle  en  fut  plus 
tard,  la  constante  pratique. 


—  Te- 
ll termina  son  discours  en  montrant  la  France,  naguère 
déchirée  par  les  factions,  jouissant  de  la  sécurité  la  plus  par- 
faite sous  la  sauvegarde  des  lois  ;  —  l'industrie  et  le  commerce 
protégés;  —  la  gloire  du  nom  français  retentissant  jusqu'aux 
extrémités  de  la  terre. 

«  Mais  à  qui  devons-nous  tant  de  bienfaits?  A  l'auguste 
monarque  qui  nous  gouverne.  «  ^ 

Le  professeur  de  droit  romain,  Guillemot  -,  prononça  ensuite, 
selon  l'ancienne  tradition,  un  discours  écrit  en  latin  très  pur 
et  très  correct,  sur  l'importance  des  armes  et  des  lois  pour  la 
conservation  des  empires.  ^ 

Deux  jours  après,  les  cours  sont  ouverts  dans  l'unique 
salle  garnie  de  bancs.  * 

Les  premières  années  qui  suivirent  la  création  des  écoles 
de  droit,  furent  une  période  d'essai  de  la  part  du  gouverne- 
ment. On  tenta  diverses  méthodes,  sur  lesquelles  les  membres 
de  l'enseignement  supérieur  furent  consultés.  Nous  verrons 
combien  étaient  sages  et  pratiques  les  idées  de  Proudhon,  en 
étudiant  les  nombreux  rapports  qu'il  adressa  au  directeur 
général  do  l'instruction  publique,  sur  ces  questions. 

Une  première  atteinte  fut  portée  à  l'indépendance  des  écoles, 
par  la  création  de  l'Université  impériale.  (Loi  du  10  mai  1806  ; 


i.  Procès-verbal  de  l'ouverture  solemnelle  de  l'Ecole  de  droit  de  Dijon;  Dijon, 
Bernard-Defay,  1806,  iu-4o,  p.  7  et  suiv. 

2.  J.-B.  Guillemot,  né  le  13  février  1754  à  Savigny-sous-Eeaune,  reçu  doc- 
teur-agrégé à  l'Université  de  Dijon  en  1783,  fut  successivement  président  du 
tribunal  de  Beaune  de  1790  à  l'an  IV,  député  de  la  Côte-d'Or  en  1795,  pro- 
fesseur de  droit  romain  en  l'an  XII,  président  du  tribunal  d'appel  de  Dijon 
en  l'an  XIII,  juge  à  la  cour  d'appel  en  1810  et  président  de  chambre  à  la 
cour  impériale  en  1811.  (V.  son  Éloge  prononcé  par  M.  Legoux  en  1838,  les 
Mém.  de  l'Acad.  de  Dijon,  année  1856,  p.  11,  et  V Annuaire  de  la  Côte-d'Or 
pour  1864,  p.  390.) 

3.  Procès-verbal  déjà  cité,  p.  2i. 

4.  Aujourd'hui,  la  salle  des  exercices  publics  est  ornée  de  plusieurs  tableaux 
qui  ne  sont  pas  sans  mérite;  notons  particulièrement  :  V Annonciation ,  de 
Gabriel  Revel;  le  Martyre  de  saint  Etienne,  de  Richard  Tassel  ;  VAssomjption 
de  la  Vierqe,  VOmbre  de  Samuel  et  le  Serpent  d'airain,  de  J.-B.  Corneille. 
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décret  du  17  mars  1808).  Les  écoles  de  droit  qui,  jusque-là, 
avaient  eu  leur  vie  propre,  ne  sont  plus  que  l'un  des  rouages 
de  cette  nouvelle  machine.  Elles  comprennent  l'amoindrisse- 
ment qui  les  atteint.  Proudhon  veut  éviter  cette  incorporation 
et  adresse  au  grand  maitrc  une  longue  supplique,  dans 
laquelle  il  expose,  d'une  part,  les  inconvénients  du  nouvel  état 
de  choses,  et  de  l'autre,  l'utilité  de  maintenir  l'ancien,  dans 
l'intérêt  de  la  prospérité  et  de  la  dignité  de  l'enseignement  du 
droit  ^  Mais  ses  observations  ne  furent  pas  écoutées  et  l'Ecole 
do  droit  de  Dijon  subit  le  sort  commun.  Proudhon,  qui  en 
était  le  directeur,  est  provisoirement  nommé  doyen  de  la  nou- 
velle faculté  '^  (20  janvier  1809).  Le  9  juillet  1812,  il  e.st  pro- 
rogé pour  trois  ans  dans  ces  fonctions  '^,  auxquelles  il  joignit 
temporairement  celles  de  recteur.  * 

En  1809,  le  grand  maître  de  l'Université  consulte  les  facultés 
sur  la  rédaction  d'un  nouveau  règlement  ^.  Proudhon  réunit 
ses  collègues  et,  d'accord  avec  eux,  adresse  à  l'administration 
centrale  un  rapport  où  les  droits  et  les  prérogatives  de  la  nou- 
velle faculté  sont  énergiquement  défendus  et  le  règlement  du 
19  mars  1807  vivement  attaqué  ^.  Le  grand  maitre  sollicite 
aussi  du  doyen  les  réflexions  que  l'expérience  a  pu  lui  suggérer 
sur  la  meilleure  manière  d'enseigner  le  Code  Napoléon.  Prou- 
dhon critique  la  règle  écrite  dans  les  articles  43  et  44  du  règle- 
ment précité,  propose  de  lui  substituer  la  méthode  qu'il  suit 
dépuis  l'an  V  et  que  nous  exposerons  au  chapitre  suivant.  "^ 

Le  1"  août  1813,  la  faculté  délibérait  encore,  sous  la  pré- 
sidence de  son  doyen,  sur  une  série  de  questions  posées  par  le 


1.  Observations  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  sur  l'exécution  du  décret  du 
n  mars  1808,  relatif  aux  Écoles  de  droit.  (Arch.  fam.) 

2.  Lettre  du  grand  maîtro  de  l'Université,  du  20  janvier  180'J.  Orig.  Arch. 
fam. 

3.  Par  arrêté  du  grand  maître  de  l'Université.  V.  Pièce  justif.  u»  XXVll. 

4.  Même  lettre  du  20  janvier  1809. 

5.  Lettre  du  4  mars  1809. 

6.  Rapport  au  grand  maître  de  l'Université,  du  23  mars  t809.  (Arch.  fam.) 

7.  Rapport  particulier  du  doyen,  du  25  mars  1800.  (Arch.  fam.) 
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gouvernement  conformément  au  décret  du  15  novembre  1811, 
concernant  le  régime  de  l'Université  ;  il  s'agissait  encore  de 
modifier  l'organisation  des  écoles  de  droit.  Le  rapport  rédigé 
à  la  suite  de  cette  délibération,  et  qui  ne  compte  pas  moins  de 
quarante-huit  pages  in-4°,  est  un  modèle  de  raison  et  de 
sagesse.  Les  diverses  méthodes  d'enseignement,  les  examens, 
la  disciphne,  l'administration  intérieure  de  l'Ecole  et  les  con- 
cours, y  font  successivement  l'objet  d'une  étude  approfondie. 
Il  faut  lire  ce  mémoire  pour  se  rendre  un  compte  exact  du 
point  de  vue  élevé  auquel  s'est  placé  Proudhon,  qui  en  fut  le 
rédacteur,  pour  traiter  toutes  ces  questions,  et  de  la  manière 
éminemment  pratique  dont  il  les  a  résolues.  ^ 

Les  revers  de  l'empire  vinrent  surprendre  Proudhon  au 
milieu  de  ses  travaux.  Deux  éditions  de  VÉtat  des  'personnes 
avaient  déjà  paru,  et  l'auteur  composait  son  Traité  de  l'Usu- 
fruit,  quand  les  alliés  envahirent  pour  la  première  fois  la 
Bourgogne. 


1.  Document  inédit.  (Arch.  fam.)  —  On  trouve  encore  dans  les  papiers  de 
Proudhon  deux  mémoires  sur  l'enseignement,  sans  date,  mais  postérieurs  à 
la  seconde  Restauration.  Le  premier  contient  des  «  Observations  sur  l'étal 
actuel  de  l' Instruction  publique  en  France,  des  vices  et  inconve'nients  qu'il  pré- 
sente, des  réformes  et  changements  qu'on  pourrait  y  apporter.  »  C'est  une  cri- 
tique acerbe  du  régime  de  l'Université  impériale,  des  dépenses  exagérées 
auxquelles  donne  lieu  son  organisation,  des  visites  inutiles  et  fastueuses  des 
inspecteurs  généraux,  suivie  de  l'éloge  du  système  pratiqué  avant  la  Révo- 
lution et  au  retour  duquel  conclut  l'auteur.  Ce  mémoire  est  de  la  main  de 
M.  Vernisy,  secrétaire  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon  ;  il  ne  contient  aucune 
note  ou  correction  de  l'écriture  de  Proudhon,  pouvant  indiquer  la  part  qu'il 
aurait  prise  à  sa  rédaction.  D'ailleurs,  l'acrimonie  du  langage  qu'on  y  remarque 
n'est  pas  dans  les  habitudes  du  doyen.  C'est  plutôt  un  article  de  revue  qu'un 
rapport  au  ministre.  (Arch.  fam.) 

Le  second  contient  des  Observations  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  sur  un 
projet  de  règlement  qui  lui  avait  été  communiqué.  On  y  critique  successive- 
ment les  conditions  rigoureuses  et  inutiles  exigées  pour  l'admissibilité  des 
jeunes  gens  à  l'étude  du  droit  et  les  peines  proposées  pour  la  répression 
des  infractions  commises  par  les  étudiants.  On  retrouve  dans  ce  rapport  les 
vues  pratiques  de  Proudhon  et  l'intérÊt  constant  qu'il  porte  à  la  jeunesse. 
(Arch.  fam.) 
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«  Le  5  février  1814,  dit  M.  Villequez  »,  le  prince  d'Auers- 
perg,  gouverneur  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Marne  pour 
les  puissances  alliées,  nomme  et  installe,  en  leur  nom,  un 
préfet  et  quatre  conseillers  de  préfecture  à  Dijon,  ordonnant, 
par  l'arrêté  de  nomination  même,  à  tous  citoyens  de  leur  obéir 
sous  peine  d'exécution  militaire.  Trois  jours  après,  un  autre 
arrêté  du  même  gouverneur  ordonne  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  prêter  serment  aux  princes  alliés  »  dans  la  forme 
suivante  : 

»  Je  jure  que  je  ne  ferai  rien  qui  soit  contraire  à  la  sûreté 
et  à  la  tranquillité  des  armées  alliées,  que  j'administrerai  les 
affaires  publiques  qu'on  me  confiera,  d'après  les  ordres  que  je 
recevrai  et  pour  le  compte  des  puissances  alliées,  et  que  je  me 
soumettrai  sans  refus  aux  ordres  des  administrations  préposées, 
et  principalement  aux  ordres  du  gouverneur  général.  »  ~ 

Un  troisième  arrêté  enjoignait  à  tous  les  fonctionnaires, 
toujours  sous  peine  d'exécution  militaire,  de  déposer  à  la  pré- 
fecture, avant  le  20  mars,  le  serment  individuel  et  par  écrit. 
Les  professeurs,  indignés  des  termes  de  ce  serment,  qui  frois- 
sait leur  sentiment  national  et  les  forçait  à  se  parjurer,  tempo- 
risèrent jusqu'au  dernier  jour.  «  Le  cas  était  grave  et  fort 
embarrassant,  surtout  pour  le  doyen  si  attaché  à  l'empereur. 
On  espérait  toujours  un  de  ces  coups  de  la  fortune  auxquels 
il  avait  habitué  la  France  ^.  »  Enfin,  la  faculté  se  réunit  et 
prend,  à  la  dernière  heure,  la  résolution  suivante,  ainsi 
rapportée  au  registre  des  délibérations  : 

«  M.  le  doyen,  après  avoir  lu  le  texte  des  arrêtés,  dit  qu'il 
résulte  de  leur  combinaison  que  les  professeurs  ne  pouvaient 
refuser,  dans  un  sens  absolu,  la  prestation  du  serment  exigé 
sans  s'exposer  aux  peines  d'exécution  militaire  ; 


1.  Villequez,  les  Écoles  de  droit  en  Franchc-Comié  et  en  Bourgogne,  p.  89. 

2.  Noua  avons  retrouvé  dans  le  Journal  de  la  Côle-d'Or,  dit  Journal  de 
Carion,  du  13  février  1814,  p.  54,  la  formule  de  ce  serment,  qui  n'est  pas 
indiquée  par  M.  Villequez. 

3.  Villequez,  ouv.  cité,  p.  90. 
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»  Que  néanmoins,  la  formule  contenue  dans  l'arrêté  pour- 
rait prêter  à  des  interprétations  contraires  au  devoir  des  mem- 
bres de  la  faculté  comme  fonctionnaires  publics  et  comme 
citoyens  sujets  à  l'empereur; 

»  Que,  dans  ces  circonstances  critiques,  pour  aviser  aux 
moyens  de  sûreté  personnelle  des  membres  de  la  faculté,  sans 
manquer  aux  devoirs  de  fidélité  qui  les  lie  vis-à-vis  de  leur 
souverain,  M.  le  doyen  a  composé  une  autre  formule  de  ser- 
ment sur  laquelle  il  appelle  l'attention  de  tous  les  membres 
de  la  faculté,  pour  savoir  si  elle  peut  remplir  ce  double  but; 
laquelle  formule  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

»  Nous  soussignés,  doyen,  professeurs,  suppléants  et  secré- 
taire de  l'Ecole  de  Dijon,  considérant  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  nous  ne  pouvons  croire  que  nous  soyons  déliés  de 
nos  serments  de  fidélité  envers  l'empereur  des  Français  ; 

»  Considérant  néanmoins  que  les  lois  de  la  guerre  nous 
imposent  des  obligations  envers  les  hautes  puissances  alliées  et 
leurs  armées  ; 

B  Pour  reconnaître  ces  obligations  et  pour  nous  conformer 
à  l'arrêté  de  Son  Excellence  M.  le  comte  d'Auersperg  et  à  celui 
de  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or, 

»  Nous  jurons  tous,  tant  en  général  qu'en  particulier,  et 
chacun  de  nous,  par  obligation  individuelle  et  personnelle,  que 
nous  ne  ferons  rien  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  et  à  la 
sûreté  des  armées  alliées,  et  que  nous  remplirons  avec  zèle  et 
exactitude  les  fonctions  qui  nous  sont  conférées  dans  l'ensei- 
gnement public,  et  ce,  conformément  aux  lois  de  l'Empire  et 
aux  statuts  de  l'Université  impériale.  »  ^ 

La  formule  du  doyen,  acceptée  à  l'unanimité  par  la  faculté, 
fut  envoyée  par  écrit  au  gouverneur. 

Ce  compromis  ne  satisfit  pas  les  alliés.  Dans  la  nuit  qui 
suivit  l'envoi  du  serment,  l'un  des  professeurs  suppléants, 


4.  Arcli.  de  l'École  de  droit  de  Dijon.  Reg.  des  délib. 
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Jacotot  1,  fut  enlevé  et,— malgré  les  démarches  de  ses  collègues 
et  les  efforts  tout  particuliers  que  Proudhon  fit  pour  le  sauver, 
—  transporté  près  de  la  frontière  où  il  fut  gardé  militaire- 
ment pendant  plusieurs  semaines.  2 

La  première  restauration  maintint  Proudhon  dans  ses  fonc- 
tions. Mais  après  la  seconde,  il  ne  fut  pas  à  labri  des  persé- 
cutions politiques.  On  connaissait  son  dévouement  à  Tempe- 
reur;  on  savait  qu'il  avait  assisté,  pendant  le§  Cent- Jours,  à 
Tinauguration  d'un  buste  de  Napoléon,  et  qu'il  avait  été 
nommé  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  3.  H  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  autoriser  d'odieuses  calomnies  et  de  lâches 
dénonciations.  Dès  le  mois  d'août  1815,  il  sentait  l'orage 
gronder  sur  sa  tête.  La  loyauté  de  son  caractère  ne  lui  per- 
mettait pas  de  rester  dans  l'incertitude;  aussi,  tandis  qu'il 
réunissait,  d'un  côté,  les  documents  de  nature  à  éclairer  le 
ministère  sur  sa  conduite,  d'un  autre,  il  écrivait  à  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  ^  pour  provoquer  des  explica- 
tions. On  lui  répond  qu'aucune  dénonciation  n'est  parvenue 
contre  lui,  et  qu'il  ne  sera  pas  pris  de  détermination  sans 
l'avoir  entendu.  ^ 

1.  Joseph  Jacotot,  né  à  Dijon  le  4  mars  1770,  mort  à  Paris  le  30  juillet  1840, 
est  l'auteur  de  la  méthode  d'enseignement  qui  porte  son  nom.  Successive- 
ment professeur  d'humanités  au  collège  de  Dijon,  capitaine  de  la  compagnie 
d'artillerie  de  la  Côte-d'Or,  attaché  au  bureau  central  des  poudres  et  salpê- 
tres, professeur  à  l'école  centrale  de  la  Côte-d'Or,  puis  à  la  faculté  de  droit 
de  Dijon,  Jacotot  fut  élu  député  pendant  les  Cent-Jours,  soutint  comme  rap- 
porteur de  la  commission  du  projet  d'adresse  l'empire  constitutionnel  et  fit 
adopter  le  vote  en  faveur  de  Napoléon  II.  Destitué  de  sa  chaire  par  les  Bour- 
bons, il  vécut,  en  Belgique,  du  produit  de  ses  leçons,  jusqu'en  iS30. 

2.  V.  la  lettre  rapportée  par  M.  Villequez,  p.  92.  —  Le  29  novembre  1870, 
un  fait  semblable  se  renouvelait  à  Dijon.  Quarante  otages  appartenant  aux 
départements  de  la  Côte-d'Or  et  de  la  Haute-Saône,  parmi  lesquels  se  trouvait 
M.  Paul  Gaudemet,  professeur  agrégé  à  la  faculté  de  droit,  étaient  enlevés  à 
leur  famille  et  dirigés  par  étapes  sur  Brème. 

3.  Arrêté  du  6  avril  181S,  pris  par  M.  Ballant,  procureur  général.  En  1813, 
Proudhon  avait  été  nommé  membre  du  bureau  de  consultation  gratuite. 

4.  Lettre  du  9  octobre  1815.  La  commission  de  l'instruction  publique  était 
alors  composée  de  Cuvier,  Frayssinous  et  Silvestre  de  Sacy. 

5.  V.  pièce  justif.  n»  XXIX. 

PROUDHON.  6 
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Cependant,  le  9  novembre  suivant  ^,  tandis  qu'il  se  reposait, 
comme  de  coutume,  à  Chasnans,  des  fatigues  de  Tannée  sco- 
laire, les  membres  de  cette  même  commission  prenaient  à 
son  insu  un  arrêté  qui  lui  enlevait  le  décanat,  le  suspendait 
de  ses  fonctions  de  professeur  et  lui  accordait  le  délai  d'un 
mois  pour  produire  sa  justification.  ~ 

On  lui  reprochait  :  l**  d'avoir,  avant  le  20  mars,  excité  les 
étudiants  à  se  déclarer  pour  l'usurpateur,  et  notamment 
d'avoir  prononcé  un  discours  à  l'inauguration  du  buste  de 
Bonaparte;  2**  d'être  un  bonapartiste  exalté  et  de  ne  fréquenter 
habituellement  que  des  Jacobins. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à  Proudhon  de  réfuter  ces  deux  griefs 
et  de  montrer  tout  ce  qu'ils  renfermaient  de  calomnie.  Sans 
doute,  on  comprend  qu'après  les  Cent-Jours,  au  moment  où 
d'incessants  complots  menaçaient  l'existence  du  gouvernement, 
on  se  soit  montré  sévère  pour  ceux  qui  l'avaient  lâchement 
trahi.  Mais  Proudhon  pouvait-il  se  rendre  coupable  d'une  tra- 
hison? «  L'homme  qui  ne  craignait  pas,  dit  M.  Lagier,  dans 
les  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution,  de  placer  le  serment 
civil  sous  la  sauvegarde  des  sentiments  religieux,  ne  saurait 
être  suspect  d'avoir  violé  le  sien.  »  ^ 

Nous  emprunterons  à  l'excellent  Mémoire  justificatif  qu'il 
adressa  à  la  commission,  le  récit  de  cet  incident.  Toute  sa 
justification  repose  sur  des  faits  précis  et  des  dates  exactes. 
On  ne  saurait  donc  révoquer  en  doute  sa  sincérité. 

A  l'accusation  générale  «  d'avoir,  avant  le  20  mars  *,  excité 


\.  Et  non  pas  le  9  octobre,  commeîle  disent  à  tort  M,  Lagier,  p.  HO,  et 
M.  Villequez,  p.  96.  —  Curasson,  p.  14,  donne  aussi,  par  erreur,  à  cet  arrêté 
la  date  du  21  novembre.  (Arcb.  fam.) 

2.  Malgré  les  recherches  que  M.  de  Mas-Latries,  chef  de  section  aux  Ar- 
cliives  nationales,  a  bien  voulu  prescrire,  le  texte  de  cet  arrêté  n'a  pu  être 
retrouvé.  Les  griefs  élevés  contre  lui  ne  nous  sont  donc  connus  que  par  son 
mémoire  justificatif. 

3.  Éloge,  p.  HO. 

4.  On  sait  qu'après  avoir  quitté  l'île  d'Elbe,  le  26  février  1815,  Bonaparte 
aborda  le  !«'  mars  au  golfe  Juan  et  rentra  aux   Tuileries  le  20  du   même 


{ 
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les  étudiants  en  droit  à  se  déclarer  pour  l'usurpateur  »,  il 
répond  qu'en  fait,  il  a,  au  contraire,  employé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  «  pour  les  soustraire  à  la  contagion  politique 
qui  a  éclaté  à  cette  époque  et  les  retenir  dans  le  devoir  de  fidé- 
lité envers  le  roi.  » 

<r  C'est  le  7  mars,  ajoute  Proudhon,  qu'on  reçut  à  Dijon  la 
nouvelle  de  l'arrivée  de  Bonaparte  sur  le  sol  français. 

«  Cet  événement  causa  subitement  une  grande  exaltation 
dans  toutes  les  campagnes  de  la  Bourgogne.  < 

»  Je  fus  le  premier  à  sentir  la  nécessité  de  redoubler  de 
vigilance  sur  la  conduite  des  élèves  de  l'Ecole  et  de  tenir 
rigoureusement  à  l'observation  de  l'usage  où  nous  sommes 
de  leur  interdire  toute  absence  sans  ma  permission. 

»  Déjà  même,  j'étais  convenu  avec  le  maire  de  Dijon  qu'à  la 
commune  on  n'accorderait  aucuns  passe-ports  aux  étudiants, 
sans  qu'ils  fussent  porteurs  d'un  permis  par  écrit  de  ma  part 
ou  d'un  autre  professeur  en  cas  que  je  fusse  absent. 

»  Le  9  mars,  vers  les  dix  heures  du  matin,  trois  étudiants 
se  présentèrent  chez  moi  pour  avoir  les  permis  par  écrit 
convenus  avec  le  maire.  Ils  me  justifièrent  d'ordres  reçus  de 
leurs  parents  pour  se  rendre  dans  leurs  familles  ;  je  trouvai 
leurs  motifs  suffisants,  j'accordai  les  permis  demandés  et  ils 
partirent. 

^  r>  Le  lendemain  10,  quelques  autres  étudiants  se  présen- 
tèrent de  même  chez  moi,  vers  les  onze  heures,  pour  me  faire 
la  même  demande;  mais,  n'ayant  pas  le  temps  de  m'en 
occuper,  je  les  invitai  à  repasser  un  peu  plus  tard.  Ils  ne 

mois.  C'est  à  cette  date  que  commence  la  période  historique  connue  sous  le 
nom  des  Cent-Jours,  pour  se  terminer  le  22  juin,  date  de  la  seconde  abdi- 
cation. 

1.  Napoléon  partit  de  Lyon  le  13  mars;  tandis  qu'il  s'avançait  sur  Mâcou 
un  officier  apporta  la  nouvelle  que  cette  ville  s'était  soulevée  et  avait  expulsé 
les  autorités  royales  ;  deux  heures  plus  tard,  on  apprit,  par  une  dépêche  du 
général  Heudelet,  que  Dijon,  répondant  à  l'impulsion  des  villes  voisines, 
venait  de  proclamer  le  rétablissement  de  l'Empire.  A  Chalon,  Bonaparte  fut 
reçu  avec  enthousiasme.  (Thiers,  t.  XIX,  p.  155,  164,  165.) 
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furent  pas  plutôt  sortis  qu'il  s'en  présenta  d'autres,  encore 
pour  le  même  objet. 

»  La  rapidité  avec  laquelle  ils  se  succédèrent  les  uns  aux 
autres  me  parut  extraordinaire  et  éveilla  mon  attention.  Je  les 
renvoyai,  comme  les  premiers,  et  j'en  retins  seulement  un, 
sur  l'ingénuité  duquel  je  comptais  plus  particulièrement  pour 
éclairer  mes  doutes. 

y>  Resté  seul  avec  lui,  je  l'engageai  à  me  dire  la  vérité,  en 
lui  déclarant  que  je  croyais  que  les  motifs  qui  les  portaient 
à  me  demander  des  congés  d'absence  étaient  le  dessein  d'aller 
au  devant  de  Bonaparte.  ^ 

»  Ayant  reconnu,  par  sa  réponse,  que  j'avais  deviné  juste, 
je  lui  représentai  que  ce  serait,  de  leur  part,  une  démarche 
coupable  et  dont  ils  pourraient  avoir  à  gémir  amèrement  dans 
la  suite  des  temps.  —  Dites  à  vos  camarades,  ajoutai-je,  que 
non-seulement  je  ne  vous  donnerai  point  les  permis  demandés, 
mais  que  je  vous  défends  de  vous  alDsenter  et  que  je  suis  sûr, 
qu'en  cela,  je  me  conforme  au  vœu  de  vos  pères  et  mères. 

»  Le  lendemain,  j'invitai  tous  les  membres  de  la  faculté  à 
se  rendre  à  l'Ecole,  en  annonçant,  par  le  ])illet  de  convocation, 
que  j'avais  une  communication  importante  à  leur  faire. 

»  Tous  se  rendirent  à  mon  invitation.  Je  leur  exposai  ce 
qui  s'était  passé  entre  moi  et  un  certain  nombre  d'élèves,  les 
soupçons  que  j'avais  conçus,  la  vérification  que  j'avais  faite; 
je  leur  dis]  que  j'avais  appris  que  d'autres  membres  de  la 

1.  Étrange  contradiction!  Tandis  qu'à  Dijon  les  étudiants  désertaient 
l'École  pour  aller  au  devant  de  Bonaparte,  les  élèves  de  la  faculté  de  droit 
de  Paris  adressaient  à  la  Chambre  une  pétition  dans  laquelle  ils  demandaient 
à  marcher  pour  la  défense  du  souverain  et  de  la  constitution  :  «  Nous  ne 
voulons  plus  de  fers,  s'écriaient  ces  jeunes  gens,  nous  voulons  la  liberté. 
Nous  l'avons,  on  vient  encore  nous  l'arracher.  Nous  la  défendrons  jusqu'à  la 
mort  Vive  le  Roi!  Vive  la  Constitution!  »  Cette  pétition  est  du  13  mars. 
Ce  sont  ces  mêmes  jeunes  gens  qui,  du  14  au  17  du  même  mois,  s'enrôlèrent 
en  foule  parmi  les  volontaires  royaux  et,  au  nombre  de  plusieurs  centaines, 
accompagnèrent  le  roi  jusqu'à  Gand.  (V.  Thiers,  Hist.  du  Consulat  et  de  VEm- 
pire,  t.  XIX,  p.  192.  -  Nettement,  Hist.  de  la  Restauration,  t.  il,  p.  113,  121, 
162,' 169.  —  Villemain,  les  Cent-Jours.  souvenirs  contemporains,  p.  4.) 
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faculté  avaient,  sans  réflexion,  accordé  les  permis  que  j'avais 
refusés;  que  cela  pourrait  compromettre  l'Ecole  et  me  compro- 
mettre spécialement  moi-même. 

»  J'ajoutai  que  le  chef  du  gouvernement  serait  dans  une 
position  bien  malheureuse  s'il  pouvait  être  trahi  par  ses 
propres  fonctionnaires;  que  nous  étions  les  professeurs  de 
S.  M.  Louis  XVIII,  que  non-seulement  nous  ne  devions  pas 
le  trahir,  mais  que  nous  ne  devions  pas  souffrir  dans  nos 
élèves  une  conduite  qui  fût  contraire  à  sa  cause. 

»  Sur  quoi,  il  fut  résolu  que  pour  retenir  les  élèves  dans  le 
devoir  de  fidélité  au  Roi,  on  ne  leur  accorderait  aucuns  permia 
de  s'absenter,  à  moins  qu'ils  ne  justifiassent  de  causes  légi- 
times de  congé.  »  * 

Tout  en  veillant  à  sa  propre  défense,  Proudhon  prend  éga- 
lement soin  de  justifier  ses  élèves  qui  étaient,  comme  lui, 
l'objet  de  mesures  répressives.  Ainsi,  après  avoir  exposé  que 
malgré  sa  prohibition,  sur  la  fin  de  mars,  c'est-à-dire  à 
l'époque  des  vacances  do  Pâques,  les  étudiants  désertèrent 
presque  complètement  l'Ecole,  et  ne  rentrèrent  que  plus  tard, 
en  moins  grand  nombre  qu'auparavant,  il  se  hâte  d'ajouter  : 

a  C'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  désordre  uni- 
versel qui  régnait  alors,  et  je  dois  dire,  à  l'honneur  de  cette 
intéressante  jeunesse,  que  je  n'ai  point  appris  qu'en  général, 
et  dans  l'intervalle,  ils  soient  allés  se  joindre  aux  militaires 
qui  se  portaient  au  devant  ou  à  la  suite  de  Bonaparte. 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  j'entende  porter  un  jugement  calom- 
nieux, même  sur  ceux  qui  m'ont  demandé  les  permis  exigés 
pour  avoir  des  passe-ports.  J'avais  conçu  un  soupçon,  j'ai 
cherché  à  éclaircir  mes  doutes,  l'aveu  d'un  seul  m'a  servi  pour 
arrêter  la  mesure  générale. 

»  Je  déclare  ici,  sous  la  foi  de  la  religion  et  de  l'honneur, 
dit  Proudhon  en  terminant,  que  je  n'avance  rien  qui  ne  soit 
de  la  plus  exacte  vérité  '^  »,  et  il  le  prouve  par  deux  certificats, 

1.  Mém.  juslif.  de  1816,  passim, 

2.  Idem,  p.  6. 
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l'un  qui  lui  a  été  délivré,  sur  sa  demande,  par  les  membres 
de  la  faculté  *,  l'autre,  que  lui  ont  spontanément  adressé  les 
élèves  auxquels  il  avait  refusé  des  permis.  ^ 

On  lui  reprochait  encore  d'avoir,  avant  le  20  mars,  pro- 
noncé un  discours  sur  l'inauguration  du  buste  de  Bonaparte. 

Nous  avons  vu  quelle  avait  été  la  conduite  de  Proudhon, 
tant  que  la  France  eut  quelque  espoir  de  conserver  le  gouver- 
nement de  Louis  XVIII  et  tant  qu'il  ne  fut  point  délié  de  ses 
serments.  Le  discours  auquel  l'arrêté  fait  allusion  ne  fut  pas 
prononcé  avant  le  20  mars,  mais  seulement  le  12  avril;  voici  par 
quel  concours  de  circonstances  il  fut  amené  à  prendre  la  parole. 

Après  sa  rentrée  aux  Tuileries,  l'empereur  délégua  dans 
chaque  département  des  commissaires  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  triomphe  de  sa  cause. 
Le  comte  Thibaudeau  fut  envoyé  à  Dijon,  réorganisa  la  garde 
nationale  de  cette  ville  et  mit  en  insurrection  tout  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  Sur  l'appel  qu'il  avait  adressé  aux  divers 
cantons  de  l'arrondissement,  toute  la  jeunesse  des  campagnes 
était  accourue  aux  armes  et  inondait  la  ville  depuis  plusieurs 
jours.  L'agitation  devint  telle  que  Thibaudeau  fut  obligé  de 
dissoudre  lui-même  ces  attroupements.  Mais,  avant  de  retourner 
dans  leurs  foyers,  les  volontaires  des  campagnes  résolurent  de 
promener  le  buste  de  l'empereur  dans  la  ville  et  de  le  déposer 
ensuite  dans  la  grande  salle  de  l'Ecole  de  droit  '^.  Conduits  par 

1.  Vi  pièce  justif.  n"  XXVIII. 

2.  Mém.  justif.  de  1816.  Note  marginale  de  la  main  de  Proudhon. 

3.  Ces  jeunes  gens  avaient  voulu  sans  doute  imiter  ce  qui  s'était  passé 
quelques  jours  plus  tôt  à  Paris.  Il  y  eut,  le  1»»  avril,  un  dîner  donné  au 
Champ-de-Mars,  par  la  garde  impériale  à  la  garde  nationale  et  aui  troupes 
de  la  garnison.  Quand  les  têtes  furent  échauffées,  un  officier  se  leva  en  tenant 
le  buste  de  Napoléon  et  l'on  se  rendit  tumultueusement  aux  Tuileries  et  à 
la  place  Vendôme,  dont  on  salua  la  colonne  par  des  vivats  et  des  acclama- 
tions. (Nettement,  Bist.  de  la  Restaxiration.  t.  Il,  p.  258.) 

A  Dijon»  quelques  étudiants  s'étaient  mêlés  au  cortège.  «  Quand  le  danger 
fut  passé  et  qu'on  pouvait  en  rire,  Proudhon  ne  rencontrait  jamais  un  de  ses 
anciens  élèves  qui  avait  porté  le  buste  et  qu'on  avait  persécuté  comme  lui, 
sans  lui  dire,  d'un  ton  comique  et  sérieux  :  Mais  tu  l'as  donc  porté  l  » 
(Lagier,  p.  112.) 
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un  jeune  homme  qui  avait  commence  son  cours  en  1811, 
s  était  engagé  en  1812  et,  après  la  première  abdication,  avait 
repris  la  suite  de  ses  études  juridiques,  ils  se  présentèrent,  le 
11  avril,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  chez  le  doyen, 
qui  leur  refusa  sa  porte.  Dans  la  soirée,  ils  firent  une  nouvelle 
tentative  et  trouvèrent  Proudhon  à  la  promenade.  Leur  chef, 
qui  était  très  exalté,  lui  exposa  ses  projets,  le  pria  de  se 
trouver  le  lendemain,  à  onze  heures,  à  l'Ecole  et  de  faire  un 
discours  sur  l'objet  de  la  cérémonie.  Proudhon  leur  objecta 
qu'il  était  plus  naturel  de  déposer  le  buste  do  l'empereur  à  la 
mairie;  mais  son  interlocuteur  insista  en  disant  :  «  C'est  à 
l'Ecole  que  nous  voulons  aller.  »  Le  doyen  prit  conseil  de  ses 
compagnons  de  promenade;  on  lui  fit  comprendre  qu'il  ne 
pouvait  refuser  sans  se  compromctttre  gravement  ;  il  accéda 
à  cette  demande  et  le  lendemain,  12,  il  prononça  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs, 

j)  La  jeunesse  n'est  pas  seulement  la  portion  la  plus 
aimable,  elle  est  aussi  la  portion  la  plus  intéressante  de  la 
société,  puisque  c'est  sur  elle  que  reposent  toutes  nos  espé- 
rances pour  l'avenir  :  mais,  combien  cet  intérêt  qu'elle  ins- 
pire ne  devient-il  pas  plus  touchant  encore,  lorsqu'elle  se 
trouve  réunie  par  l'impulsion  du  plus  noble  des  sentiments, 
celui  de  l'amour  de  la  patrie. 

»  Oui,  Messieurs,  cet  élan  avec  lequel  vous  répondez  à 
l'appel  qui  vous  a  été  fait,  dans  un  premier  moment  où  l'on 
a  craint  que  la  paix  ne  fût  troublée;  cet  empressement  à 
venir  vous  joindre  aux  braves  militaires  qui  vous  accomixi- 
gnent  et  qui  sont  vos  aînés  dans  le  chemin  do  l'honneur;  cet 
empressement,  dis-jc,  sera  toujours  l'un  des  traits  les  plus 
glorieux  de  votre  vie  :  il  n'est  pas  moins  honorable  pour  vous, 
que  si  les  craintes  qu'on  avait  d'abord  conçues  ne  s'étaient 
pas  évanouies  ;  et  il  sera  toujours  effrayant  pour  les  ennemis 
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do  la  patrie,  qui  ne  peut  être  dans  un  danger  réel,  lorsque 
tous  SCS  enfants  s'arment  ainsi  spontanément  pour  la  défendre. 

»  Messieurs,  avant  de  vous  séparer,  vous  avez  voulu  déposer 
dans  cette  enceinte  le  buste  du  grand  Napoléon.  C'est  aussi 
dans  cette  enceinte  qu'en  méditant  les  codes  immortels  de  ce 
héros,  on  apprend  à  bénir  en  lui  le  restaurateur  de  nos  insti- 
tutions libérales. 

»  Puisse  la  Providence,  dont  les  décrets  l'ont  miraculeuse- 
ment rendu  aux  vœux  de  la  nation,  veiller  longtemps  sur  son 
sort  et  assurer  la  perpétuité  de  sa  dynastie  ! 

»  Puisse  ce  souverain  magnanime,  qui  sut  étouffer  toutes 
nos  discordes  civiles,  et  qui  a  fait  retentir  la  gloire  du  nom 
français  jusqu'aux  extrémités  du  monde,  recueillir  toutes  les 
bénédictions  de  ses  contemporains  et  celles  de  la  postérité  ! 

»  Puisse  cette  image  sacrée,  placée  partout,  révérée  partout, 
rappeler  tous  les  Français  à  l'union  ! 

»  Puisse  ce  signe,  auquel  se  rattachent  tant  de  souvenirs 
glorieux,  ranimer  aussi  toutes  les  nobles  affections,  et  effacer 
dans  tous  les  cœurs  tous  sentiments  contraires  à  ceux  de 
l'amour  de  la  patrie,  de  la  concorde  et  de  la  soumission  aux 
lois  !  Vive  TEmpereur  !  »  ^ 

Sans  doute,  les  sentiments  bien  connus  de  Proudhon  pour 
le  régime  impérial  avaient  déterminé  les  volontaires  à  le 
choisir  pour  porter  la  parole  dans  cette  circonstance  ;  mais  le 
ton  impérieux  des  délégués  chargés  de  lui  demander  son  con- 
cours n'avaient  pas  laissé  place  à  la  possibilité  d'un  refus  ; 
d'ailleurs,  au  moment  même  où  les  volontaires  semblaient  lui 
demander  l'autorisation  de  déposer  le  buste  à  l'Ecole,  il  y  était 
déjà  placé  à  son  insu. 

Mais  laissons  la  parole  à  Proudhon;  il  va  nous  retracer, 
dans  son  Mémoire  justifïcaUf,  toutes  les  phases  do  cet  inci- 
dent : 

l.  Petites  Affiehtf  de  Dijon,  du  jeudi  13  avril  1«15,  p.  303. 
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«  Cg  n'est  point  pour  les  étudiants  en  droit,  mais  pour  ces 
hommes  attroupés  et  réunis,  que  j'ai  parlé,  et  Ton  en  trouve 
la  preuve  dans  le  discours  même.  Ce  n'est  point  à  mes 
élèves,  mais  à  ces  hommes  sous  l'obsession  desquels  je  me 
suis  trouvé,  que  j'adressais  la  parole,  à  des  hommes  qui 
allaient  se  séparer  pour  retourner  dans  leurs  foyers,  à  un 
attroupement  qui  avait  voulu,  exigé,  avant  de  se  séparer,  que 
je  reçusse  le  dépôt  du  buste  dans  nos  bâtiments. 

3»  Ma  justification  résulte  donc  complètement  de  la  position 
où  je  me  suis  trouvé  et  de  l'époque  à  laquelle  le  fait  a  eu  lieu. 

r>  Et  d'abord  elle  résulte  de  ma  position. 

»  J'étais  au  miheu  de  plusieurs  milliers  d'hommes  exaltés  et 
réunis  en  armes,  je  n'étais  donc  pas  libre  de  refuser  ce  qu'ils 
voulaient  :  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  l'impulsion,  c'est  moi 
qui  l'ai  reçue;  je  ne  suivais  pas  seulement  le  torrent,  j'étais 
entraîné,  et  je  défierais  tous  ceux  qui  osent  me  jeter  la  pierre 
d'affirmer  franchement  que,  s'ils  avaient  été  à  ma  place,  ils 
auraient  agi  mieux  que  moi. 

»  Ma  justification  ne  résulte  pas  avec  moins  d'évidence  de 
l'époque  à  laquelle  le  fait  s'est  passé. 

»  Le  discours  dont  il  s'agit  n'a  été  prononcé  que  vingt-trois 
jours  après  l'arrivée  do  Bonaparte  à  Paris, 

»  Longtemps  après  que  Sa  Majesté  Louis  XVIII  était  sortie 
de  son  royaume. 

Et  plusieurs  jours  après  que  la  capitulation  de  Son  Altesse 
Royale  le  duc  d'Angoulême  était  connue.  * 

»  Nous  étions  alors  courbés  sous  le  joug  du  dictateur, 
entouré  de  ses  armées  et  ayant  partout  des  yeux  pour  voir  et 
des  bras  pour  agir. 

1.  Au  commencement  d'avril,  il  ne  restait  plus  qu'un  seul  drapeau  blauc 
levé  en  France,  celui  du  duc  d'Angoulême.  Le  prince,  désirant  mettre  fin  à 
une  guerre  devenue  inutile,  et  assurer  le  sort  de  ceux  qui  s'étaient  dévoues 
à  sa  fortune,  consentit  à  se  retirer  en  Espagne  par  Cette.  Les  volontaires 
royaux  devaient  rentrer  dans  leurs  foyers  sans  être  inquiétés,  et  les  troupes 
de  ligne  faire  leur  soumission  au  nouveau  gouvernement.  Ce  traité  est  du 
7  avril  181S.  (A.  Nettement,  Histoire  de  la  Restauralion.  t.  II,  p.  233  et  suiv.) 
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»  Et  à  cette  époque  la  capitale  n'avait-elle  pas  vu  les  juges 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  les  conseillers  à 
la  cour  royale,  ceux  de  la  cour  des  comptes  et  do  la  cour  de 
cassation  aller  tous  en  corps  et  en  robes,  dès  le  25  mars, 
faire  à  Bonaparte  des  discours  bien  moins  mesurés  que  le 
mien  ? 

»  Et  pour  me  rapprocher  davantage  du  théâtre  où  j'ai  figuré, 
les  tribunaux  de  la  Côte-d'Or,  la  mairie  de  Dijon,  les  tribu- 
naux de  Franche-Comté,  la  cour  de  Besançon,  n'en  avaient- 
ils  pas  fait  autant,  et  plus  encore,  par  différentes  adresses  ? 

»  N'avions-nous  pas  sous  les  yeux  l'adresse  que  la  cour 
royale  de  Dijon  avait  faite  à  Bonaparte  dès  le  23  mars , 
adresse  conçue  en  termes  plus  forts,  à  tous  égards,  que  mon 
discours  ?  ' 

»  Et  pour  montrer  encore  plus  évidemment  l'identité  de  ma 
cause  avec  celle  de  tant  de  fonctionnaires,  par  la  comparaison 
de  ceux  qui  courent  la  même  carrière  que  moi,  n'a-t-on  pas  vu, 
sur  la  fin  de  mars  et  au  commencement  d'avril,  les  diverses 
académies  et  facultés  du  royaume  faire  aussi  des  adresses  à 
Bonaparte?  N'a-t-on  pas  vu,  entre  autres,  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine  de  Paris  aller  en  robes,  les  26  et  27  mars, 
féhciter  l'usurpateur  sur  son  heureux  retour? 

*  Comment  donc  pourrait-on  me  réputer  coupable,  lorsque 
tant  de  magistrats  et  de  professeurs  honnêtes,  dont  je  n'ai, 
tout  au  plus,  fait  que  partager  l'erreur,  et  dont  l'exemple 
même  a  dû  m'entrainer,  sont  traités  comme  étant  sans 
reproches  ? 

j)  Toutes  ces  adresses  étaient  la  manifestation  d'une  volonté 
librement  exprimée,  tandis  que  mon  discours  ne  fut  que  le 
fruit  de  l'obsession.  Si  j'avais  refusé  de  recevoir  le  buste  de 
Bonaparte  en  dépôt,  et  de  faire  ce  qu'on  exigeait  de  moi, 
on  aurait  envisagé  cet  acte  de  ma  part  comme  un  outrage 


1.  Voir  ces  adresses  daus  les  uo^  du  Moniteur  de  la   6n  de  mars   et  du 
commencement  d'avril  1815, 
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fait  au  dictateur,  et  j'eusse  été  poursuivi  sur-le-champ  en  sens 
contraire,  comme  un  rebelle,  à  supposer  toutefois  que  l'attrou- 
pement dont  j'étais  environné  ne  m'eût  pas  frappé  dans  le 
moment  môme  ! 

»  On  dira  peut-être  que  j'ai  loué  Bonaparte  dans  ce  discours, 

»  A  cela,  je  réponds  que  je  ne  l'ai  loué  aux  dépens  de  per- 
sonne et  qu'on  ne  trouvera  pas,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  une 
seule  expression  offensante  contre  la  famille  légitime.  » 

Ne  pourrait-on  pas  ajouter  encore,  pour  la  défense  de 
Proudhon,  que  le  roi  lui-même  avait  dit,  dans  son  ordon- 
nance de  Cambrai,  du  28  juin  1815,  «  Je  promets,  moi  qui 
n'ai  jamais  promis  en  vain,  de  pardonner  aux  Français  égarés, 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  jour  où  j'ai  quitté  Lille  au 
milieu  de  tant  de  larmes,  jusqu'au  jour  où  je  suis  rentré  dans 
Cambrai,  au  milieu  de  tant  d'acclamations.  » 

Pour  donner  plus  de  poids  à  la  dénonciation  portée  contre 
Proudhon,  ses  ennemis  l'accusaient  encore  d'être  un  bonapar- 
tiste exalté  et  de  ne  fréquenter  habituellement  que  des  Jacobins. 

Il  est  toujours  délicat  d'être  sous  le  coup  d'une  accusation 
vague  et  difficile  à  préciser.  Sans  doute  Proudhon  ne  pouvait 
pas  se  défendre  de  ses  préférences  personnelles.  Mais  un  gou- 
vernement a-t-il  le  droit  d'imposer  à  un  fonctionnaire  autre 
chose  que  la  fidélité?  Et  d'ailleurs,  ajoute  Proudhon,  «  s'il  est 
constant  que,  quand  l'usurpateur  était  sur  la  route  de  Lyon  à 
Paris,  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  main- 
tenir les  élèves  dans  le  devoir  de  fidélité  au  roi,  aujourd'hui 
que  Bonaparte  est  mort  au  monde  politique,  comment  pour- 
rait-on supposer  que  j'eusse  pour  lui  un  sentiment  que  je 
n'avais  pas  quand  il  marchait  sur  Paris?  Serait-il  raison- 
nable de  supposer  aujourd'hui  en  moi,  un  sentiment  si  posi- 
tivement démenti  par  la  conduite  que  j'ai  tenue  à  une  époque 
véritablement  critique  et  où  il  y  avait  du  danger  d'être  fidèle 
au  roi.  »  * 

1.  Mém,  justif.  de  1816,  p.  17. 
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Il  y  a  plus,  une  fédération  s'était  formée  à  Dijon.  Non-seu- 
lement Proudhon  ne  voulut  jamais  en  faire  partie,  mais  encore 
il  défendit  constamment  aux  étudiants  de  s'y  enrôler.  * 

A  l'accusation  de  ne  fréquenter  habituellement  que  des  Jaco- 
bins, il  répond  :  «  Il  faut  que  celui  qui  ose  porter  contre  moi 
une  aussi  téméraire  accusation  soit  bien  étranger  à  la  bonne 
compagnie;  car,  s'il  en  était  autrement,  il  m  aurait  vu  à  la 
préfecture  de  la  Côte-d'Or,  chez  M.  Mole,  plus  souvent  chez 
M.  de  Cossé-Brissac,  et  plus  souvent  encore  chez  M.  Lecou- 
tculx,  où  j'allais  toutes  les  semaines  au  moins  deux  fois, 
faire  une  partie  d'échecs.  ~ 

»  Voilà  quelles  ont  été  mes  fréquentations  habituelles  pen- 
dant les  soirées  d'hiver  que  j'ai  passées  hors  de  chez  moi; 
car,  entièrement  adonné  aux  travaux  de  l'instruction  publique, 


1.  IdeiB.  Note  marginale  de  la  main  de  Proudhon.  Voici  ce  que  dit  Nette- 
ment (Hist.  de  la  Restauration,  t.  II,  p.  322)  au  sujet  de  ces  fédérations  : 
«  L'empereur  avait  cédé  à  contre-cœur  aux  importunités  de  Carnot  en  auto- 
risant les  fédérations  qui,  d'abord  nées  en  Bretagne  parmi  les  populations 
des  villes,  s'étaient  bientôt  propagées  dans  la  Bourgogne,  la  Lorraine,  l'Al- 
sace, le  Dauphiné,  et  dans  plusieurs  autres  départements.  Mais  cette  agita- 
tion révolutionnaire  que  l'ancien  membre  du  comité  de  salut  public  prenait 
pour  de  l'action,  ne  faisait  pas  illusion  à  Napoléon,  Il  y  voyait  peu  de  forces 
pour  le  présent  et  y  prévoyait  de  grands  périls  pour  l'avenir,  si  l'avenir  lui 
demeurait.  »  C'est  vraisemblablement  à  la  suite  des  désordres  occasionnés 
par  ces  fédérations  que  Napoléon  prononça  cette  parole  rapportée  par 
M.  Mole  :  «Je  n'aurais  jamais  quitté  l'île  d'Elbe  si  j'avais  prévu  à  quel  point, 
pour  me  maintenir,  j'aurais  besoin  de  complaire   au    parti    démocratique.  » 

2.  Le  comte  Louis-Mathieu  Mole,  né  en  1780,  fils  du  président  Mole  de 
Champlatreux,  fut  nommé  préfet  de  la  Côte-d'Or  le  10  novembre  1807  et 
remplacé  le  19  février  1809  par  Jacques-Félix  Lecouteulx.  Auditeur  au  Con- 
seil d'État,  baron  de  l'Empire,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  Lecouteulx 
mourut  à  Dijon  le  i"  avril  1812,  à  l'âge  de  32  ans,  des  suites  d'une  maladie 
contagieuse  qu'il  avait  contractée  en  sauvant  d'un  incendie,  à  l'hôpital  des 
Capucins,  des  prisonniers  espagnols  atteints  d'épidémie.  —  Le  comte  de 
Cossé-Brissac,  qui  lui  succéda  (1«'  mai  1812),  était  encore  en  fonctions  au 
moment  de  la  chute  de  l'Empire. 

La  réponse  de  Mole  aux  félicitations  que  Proudhon  lui  avait  adressées  sur 
sa  nomination  aux  fonctions  de  conseiller  d'État,  serait,  au  besoin,  une 
preuve  à  l'appui  de  ses  dires,  s'ils  avaient  besoin  d'être  justifiés.  (V.  pièce 
justificative  n»  XXVI.) 
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je  sors  rarement.  Je  ne  vais  pas  même  au  spectacle  toutes  les 
années  une  fois  :  je  ne  suis  pas,  heureusement,  dans  le  besoin 
d'aller  chercher  le  bonheur  hors  de  mon  intérieur  ;  c'est  avec 
mes  livres,  mon  épouse  et  mes  enfants,  que  j'en  éprouve  le 
plus.  »  ' 

Ils  ignoraient  sans  doute,  ceux  qui  le  traitaient  de  Jacobin, 
sa  conduite  pendant  les  plus  mauvais  jours  de  la  Révolution. 
N'avait-il  pas  été  exclu  des  fonctions  publiques  au  moment 
où  la  secte  des  Jacobins  fit  sentir  son  influence  sur  les  élec- 
teurs? Ne  lui  avait-on  pas,  à  une  autre  époque,  reproché 
d'avoir  fait  profession  solennelle  de  la  religion  de  ses  pères  ? 
N'avait-il  pas,  en  l'an  VI,  au  péril  de  sa  vie,  sauvé  de  nom- 
breux membres  du  clergé  franc-comtois?  Ne  fut-il  pas,  alors, 
soupçonné  d'être  en  relation  avec  les  émigrés,  dénoncé  au 
gouvernement  et  obligé  de  se  justifier? 

Proudhon  termine  son  mémoire  par  le  cri  de  Thonnête 
homme  indigné  : 

«  J'ai  cinquante-six  ans,  j'en  ai  consacré  vingt  à  l'instruc- 
tion publique  et,  je  puis  dire,  avec  autant  de  succès  que  de 
zèle. 

»  Si  je  n'ai  pas  de  grandes  vertus,  je  n'ai  jamais  donné 
l'exemple  du  vice. 

»  Je  suis  père  de  famille,  j'ai  une  épouse  et  quatre  enfants, 
et  je  n'ai  point  acquis  de  fortune. 

»  Le  voilà,  Messieurs,  le  voilà  tout  entier,  Thomme  que 
vous  avez  à  juger.  »  ~ 

En  décembre  1815,  Proudhon  était  à  Paris  ^,  plaidant  lui- 
même  sa  cause  et  réunissant  les  attestations  qu'il  jugeait 
nécessaires  à  sa  défense.  Il  s'adressa  d'abord,  on  le  comprend, 
aux  membres  de  ce  clergé  franc-comtois,  qu'il  avait  sauvé  de 


1.  Mém.justif.  de  481C,  p.  17. 

2.  Idem,  in  fine. 

3.  Chez  M.  Loiscau,  avocat  à  la  cour  do  cassation,  place  Saint-André-des- 
Arts,  n"  4,  comme  le  prouve  la  suscription  des  lettres  qui  lui  étaient  adres- 
sées à  cette  époque. 
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la  mort,  en  l'an  VI.  Mais  on  se  tromperait  en  pensant  que 
tous  prirent  énergiquement  son  parti,  comme  la  reconnais- 
sance leur  commandait  de  le  faire. 

Sans  doute,  Tabbé  Breuillot,  directeur  du  Séminaire  de 
Besançon,  écrivait  à  Frayssinous  en  faveur  de  Proudhon  ; 
sans  doute,  il  mandait  à  celui-ci,  le  6  décembre  :  «  Notre  cher 
ami  Vernier  prend  le  plus  vif  intérêt  à  tout  ce  qui  vous 
concerne  et  je  partage  bien  ses  sentiments.  Nous  souhaitons 
tous  ardemment  que  notre  lettre  puisse  vous  être  de  quel- 
que utilité.  Oui,  Monsieur,  c'est  vous  qui  avez  arrêté  l'effu- 
sion du  sang  des  prêtres  insermentés  en  vous  mettant  à  la 
brèche  pour  eux,  et  le  clergé  franc-comtois  vous  a  les  plus 
grandes  obligations.  »  * 

Mais  lorsque  Proudhon  insiste  pour  obtenir  un  concours 
plus  efficace  et  une  attestation  plus  circonstanciée,  il  reçoit 
cette  étrange  réponse  : 

BesançoD}  21  décembre  1815. 

«  Monsieur, 

»  J'ai  reçu  hier  votre  lettre  du  16  courant  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  répondre  par  la  première  poste. 

»  Mes  confrères,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance 
pour  le  service  important  que  vous  avez  rendu  au  clergé  de 
notre  diocèse  en  arrêtant  l'effusion  du  sang  des  prêtres  par 
votre  Mémoire,  ne  perdront  jamais  la  mémoire  de  ce  signalé 
service  ;  ils  feroient  du  plus  grand  cœur  l'attestation  que  vous 
proposez,  si  elle  ne  devoit  servir  qu'à  vous  tirer  d'embarras  ; 
mais  comme  le  but  seroit  de  vous  conserver  dans  l'enseigne- 
ment, ils  ont  dit  qu'ils  ne  pourroient  point  en  conscience  y 
coopérer,  en  voici  la  raison  :  c'est  avec  peine  que  je  vous  la 
rappelé  (sic)  et  je  vous  prie  de  croire  qu'aucun  autre  motif 
ne  les  a  décidés.  Vos  principes  sur  le  divorce,  les  empêche- 
mcns  du  mariage,  les  vœux,  sont  formellement  opposés  à  la 

1.  Arcb.  famille. 


—  95  — 

doctrine  de  l'Eglise.  Vous  savez  qu'on  ne  compose  point  avec 
les  principes  reçus  de  notre  religion.  Je  sens,  Monsieur,  que  ma 
lettre  va  vous  faire  de  la  peine,  mais  je  dois  vous  répondre  et 
vous  dire  franchement  ce  qui  nous  fait  de  la  peine  et  ce  qui  en 
fait  à  bien  des  gens  qui  vous  sont  tout  dévoués.  Nous  rendons 
justice  à  vos  grands  talens,  à  vos  vastes  connoissances  ;  nous 
sommes  très  persuadés  que  vous  avez  un  talent  particulier 
pour  l'enseignement,  mais  il  ne  faut  pas  s'écarter  des  prin- 
cipes. 

»  Nous  vous  prions  de  croire  aux  sentimens  d'attachement 
et  de  reconnoissance  que  nous  vous  avons  voués,  surtout 
M.  Vernier  et  moi. 

»  Agréez  les  sentimens  respectueux  avec  lesquels 
»  j'ai  l'honneur  d'être, 

»  Monsieur, 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Breuillot,  prêtre.  »  * 

On  pouvait  sans  doute  critiquer  les  principes  de  Proudhon 
sur  le  divorce,  et  je  n'irai  pas  jusqu'à  dire,  avec  M.  Villequez  : 
«  Il  est  assez  bizarre  de  voir  reprocher  à  un  professeur  de 
droit  de  ne  pas  dire  en  chaire  le  contraire  de  ce  qui  est  écrit 
dans  la  loi  ~;  »  car  non-seulement  Proudhon  avait  enseigné 
la  théorie  du  Code,  mais  il  avait  essayé  de  la  justifier  dans 
son  Traité  sur  l'état  des  personnes  '^ ;  et  si,  d'ailleurs,  il  avait 
déjà  développé  ces  mêmes  idées  dans  son  discours  de  l'an  VI, 
il  était  souverainement  injuste  d'oublier  que  l'auteur  de  ce 
discours  avait  été  recherché  pour  y  avoir  fait  l'apologie  de  la 
religion  catholique. 

En   enseignant,    d'ailleurs,   qu'il   n'y   a    d'empêchements 


1.  Ârch.  famille. 

9.  Les  Ecoles  de  Droit  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne;  deuxième  partie, 
la  Faculté  de  Droit  de  Dijon,  p.  99. 
3.  Édition  Valette,  Paris,  1842,  t.  I,  p.  477  et  suiv. 
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légaux  au  mariage  que  ceux  énumérés  dans  la  loi  et  que, 
civilement,  l'efficacité  des  vœux  n'est  plus  reconnue  en 
France,  Proudhon  ne  faisait  qu'exposer,  sans  les  apprécier, 
les  principes  contenus  dans  la  nouvelle  législation. 

Heureusement,  Proudhon  trouva  des  cœurs  plus  nobles, 
des  esprits  plus  généreux  et  plus  larges,  qui  surent  allier  les 
devoirs  de  la  conscience  à  ceux  de  la  reconnaissance.  M.  de 
Chaffoy,  vicaire  général  du  diocèse  de  Besançon  ',  qui  avait 
déjà  félicité  Proudhon  en  l'an  VI,  n'hésita  pas  à  lui  envoyer 
l'attestation  demandée  2.  Les  députés  du  Jura  affirmèrent 
aussi  leur  sympathie  pour  Proudhon  en  adressant,  à  la  com- 
mission de  l'instruction  publique,  une  lettre  collective  dans 
laquelle  ils  déclarent  qu'en  lui  offrant  le  témoignage  de  leurs 
sentiments  particuliers  sur  la  conduite  honorable  qu'il  a  tenue 
constamment  dans  leur  province  de  Franche-Comté,  «  ils  ont 
cédé  à  un  devoir  impérieusement  commandé  par  la  vérité,  la 
justice  et  rcstimc  que  s'est  toujours  acquises,  parmi  eux,  un 
professeur  dont  la  moralité  égale  le  profond  savoir.  »  ^ 

Cependant,  la  commission  lui  avait  accordé  un  nouveau 
délai  d'un  mois  pour  produire  son  Mémoire  justificatif  *.  Il 
en  profita  pour  faire  de  nouvelles  démarches,  demeurées 
longtemps  infructueuses.  Ce  fut  le  14  septembre  1816  seule- 
ment, qu'un  premier  arrêté  leva  la  suspension  prononcée 
contre  lui,  le  renvoya  à  ses  fonctions  de  professeur  ^,  et  nomma 
son  collègue  Poncet  doyen  provisoire.  ^ 


1.  Mgr  de  Chaffoy  est  mort,  en  1838,  évêque  de  Nîmes. 

2.  Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  cette  attestation,  son  existence 
nous  est  révélée  par  Proudhon  qui  déclare,  dans  son  Mémoire  justificalif, 
l'avoir  adressée  au  Conseil  de  l'instruction  publique,  à  l'appui  de  ses  décla- 
rations. 

3.  Lettre  du  30  décembre  1815.  (Arch.  fam.) 

4.  V.  pièce  justificative  n»  XXX. 

5.  V.  pièce  justificative  n°  XXXf. 

6.  Ce  dernier  point  résulte  d'une  lettre  du  18  décembre  1816  de  M.  Silvestre 
de  Sacy  à  Proudhon,  lui  donnant  des  explications  sur  l'attribution  du  prë- 
ciput  de  doyen  pendant  sa  suspenaion.  (Pièce  just.  n"  XXXVI.) 
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Cette  nouvelle,  arrivée  pendant  les  vacances,  fut,  à  la  ren- 
trée, l'occasion  d'une  petite  fête  ;  le  jour  où  il  reparut  dans 
son  Ecole  fut  un  jour  de  triomphe  '  ;  un  élève  lui  récita  une 
pièce  de  vers,  que  le  vénérable  doyen  conserva  religieusement 
et  que  nous  nous  faisons  un  plaisir  de  reproduire  : 

Salut,  fils  de  Thémis,  salut,  profond  génie, 
Que,  trop  longtemps  pour  nous,  a  combattu  l'envie  ! 
Viens,  viens,  cher  professeur,  tes  disciples  heureux 
Bénissent  le  beau  jour  qui  te  rend  à  leurs  vœux  : 

Viens,  vois  si  l'on  t'aimait Une  ardente  jeunesse 

S'empressant  sur  tes  pas,  tressaillant  d'allégresse. 
Veut  te  voir,  t'eotourer,  s'enivrer  du  bonheur 
D'entendre  encor  ta  voix,  d'exprimer  la  douleur 

Qui  régna  parmi  nous  pendant  ta  longue  absence 

Tranquilles  pour  tes  jours,  sûrs  de  ton  innocence, 
Ton  départ  avait  seul  excité  nos  regrets  : 
Ta  gloire,  tes  lauriers,  tes  talents  pour  forfaits 
Devaient-ils  à  l'amour  causer  quelques  alarmes? 
Non  ;  en  vain  aiguisant  leurs  plus  subtiles  armes 
Tes  lâches  ennemis  brûlaient  de  farracher 
Des  honneurs  que,  pour  eux,  ils  n'osaient  espérer; 
Tes  vertus  étaient  là  pour  conjurer  l'orage 
Qu'appelait  sur  ta  tête  une  impuissante  rage. 
Tu  triomphes  enfin,  ton  mérite  a  parlé, 
Et  la  honte,  aujourd'hui,  n'est  pas  pour  l'accusé  : 
Dis-moi,  par  notre  amour,  par  de  publics  hommages, 
N'es-tu  pas  trop  vengé  de  quelques  vains  outrages? 
Je  laisse  à  leurs  remords  tes  vils  accusateurs. 
Qu'ils  meurent  de  dépit  en  voyant  ta  vengeance, 
En  pensant  qu'ils  ont  pu  nous  ravir  ta  présence, 
Mais  qu'il  fallait  encor  t'exiler  de  nos  cœurs!  » 

De  son  côté,  Poncet  n'accepta  le  titre  de  doyen  que  comme 
un  dépôt,  prêt  à  le  remettre,  quand  le  temps  en  serait  venu, 
à  celui  qui  en  avait  été  injustement  dépouillé;  «  il  s  obstina 
avec  une  délicatesse  antique  à  refuser  et  l'investiture  et  les 
émoluments  du  titre,  et  sollicita  lui-môme  la  réintégration  de 


i.  Lagier,  p.  68. 
2.  Arch,  famille. 

PROUDHON. 
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son  ami  *.  »  C'était  là  un  noble  et  rare  exemple  d'union  et  de 
désintéressement  qu'offrait  l'Ecole  de  droit  de  Dijon,  dans  ces 
temps  d'ardentes  divisions. 

Cette  conduite  était  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  avait 
moins  d'imitateurs.  La  correspondance  de  Toullier  avec 
Proudhon  nous  apprend  ce  qui  se  passait  alors  à  la  faculté 
de  droit  de  Rennes,  dont  le  savant  doyen  avait  été  aussi  des- 
titué par  un  acte  injuste  et  arbitraire  :  «  Celui  qui  m'a  rem- 
placé, écrit  Toullier,  a  été  mon  élève,  car  je  suis  déjà  vieux.  »  - 

Les  relations  épistolaires,  entre  ces  deux  jurisconsultes  qui 
se  portaient  une  mutuelle  et  sincère  affection  et  qui  mouru- 
rent en  regrettant  de  ne  s'être  jamais  rencontrés,  ne  remon- 
tent qu'au  mois  de  mai  1816;  mais  leur  communauté  de 
malheur  resserra  bien  vite  les  liens  qui  les  unissaient,  et  c'est 
avec  un  véritable  enthousiasme  que  Toullier  écrivait,  le  8  juil- 
let 1818,  à  Proudhon,  en  lui  envoyant  le  huitième  volume  de 
son  Traité  des  Obligations  : 

a  Votre  ami,  le  respectable  Poncet,  est  un  homme  admirable. 
Comment  diable,  il  a  autant  d'esprit  que  de  délicatesse  et  de 
noblesse  d'âme  !  Et  cependant,  je  ne  le  connaissais  pas  !  O  que 
je  désirerais  être  à  lieu  de  vous  connaître  tous,  de  vivre  avec 
vous,  de  mériter  votre  amitié,  bons  professeurs  de  Dijon.  Eh  ! 
qu'importent  les  nuances  qui  peuvent  exister  entre  les  opinions 
politiques  des  hommes.  Hélas!  j'ai  vu  un  temps  où  nous 
étions  unis  comme  vous;  l'ambition  et  l'esprit  de  parti  ont 
tout  gâté.  »  ^ 

Toullier  ne  se  contenta  pas  d'exprimer  son  admiration  pour 
Poncet  dans  une  correspondance  intime.  La  préface  du 
huitième  volume  de  son  Traité  de  Droit  civil  français  contient, 
avec  le  récit  de  sa  révocation  et  son  appréciation  sur  les 
causes  de  la  nomination  de  M.  de  Corbière,  son  successeur, 


4.  Lagier,  p.  67. 

2.  Lettre  du  8  juillet  1818.  (Copie,  Arch.  fam.) 

3.  Idem. 
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un  éloge  public  de  Poncet  et  de  ses   collègues.  Nous  citons 
d'autant  plus  volontiers  cette  page,  titre  d'honneur  pour  l'Ecole 
de  droit  de  Dijon,  qu'elle  a  été  supprimée  dans  les  éditions  des 
œuvres  de  Toullier  postérieures  à  1818. 

«  Je  ne  puis  passer  sous  silence  un  trait  qui  honore  infini- 
ment les  profcssseurs  en  droit  de  l'Ecole  de  Dijon.  Leur  doyen, 
le  savant  Proudhon,  dont  l'excellent  ouvrage  m'a  été  si  utile,' 
fut,  en  1815,  dénoncé  à  la  commission  de  l'instruction 
publique.  L'inculpation  était  fausse,  mais  elle  était  grave.  La 
commission  de  l'instruction  publique  le  suspendit  de  ses  fonc- 
tions de  doyen  et  de  celles  de  professeur;  il  partit  pour  Paris, 
se  justifia,  et  fut  réintégré  dans  les  fonctions  de  professeur 
seulement. 

»  Aussitôt  que  ses  collègues  apprirent  qu'il  ne  l'était  pas 
dans  celles  de  doyen,  ils  résolurent  unanimement,  à  son  insu  et 
dans  son  absence,  de  ne  point  accepter  le  fauteuil,  s'il  leur 
était  proposé.  Ils  firent  plus;  ils  écrivirent  à  la  commission 
pour  demander  que  leur  estimable  doyen  fût  réintégré  dans 
ses  fonctions;  et  plusieurs  fois,  toujours  à  son  insu,  ils  ont 
renouvelé  leurs  réclamations. 

»  Dignes  professeurs,  qui  joignez  à  la  science  l'élévation 
de  l'âme  et  la  noblesse  des  sentiments,  recevez  l'hommage 
sincère  de  ma  profonde  estime!  J'en  dois  un  particulier  au 
mérite,  au  désintéressement  de  M.  Poncet  qui,  forcé  de  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  doyen  et  de  supporter  les 
ennuis  et  les  embarras  attachés  à  cette  place,  voulait  absolu- 
ment en  laisser  l'émolument  dans  la  caisse  de  l'Université,  afin 
de  ne  pas  se  rendre  complice  de  l'injustice  faite  à  son  am'i.  Je 
craindrais  de  blesser  sa  délicatesse,  si  j  ajoutais  comment  ce 
louable  scrupule  a  été  levé.  »  ^ 

»  M.   Poncet  n'existe  plus.  On  peut  révéler  qu'il  reçut  cet 


1.  Toullier,  Traité  du  Droit  civil  français,  t.  VIII,  préface.  Ce  texte  est 
reproduit  dans  le  Journal  de  la  Côte-d'Or.  par  Carion,  n»  du  2  août  1818 
p.  424. 
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émolument  pour  le   faire   accepter  à  celui   qu'une   injuste 
disgrâce  en  avait  privé.  »  * 

Cette  préface  fit  sensation  à  Dijon.  «  Quoique  je  n'aie  pas 
encore  votre  huitième  volume,  écrit  Proudhon  à  Toullier 
le  18  août  1818,  je  le  tiens  pour  reçu  et  vous  en  fais  mes 
remercîments,  parce  qu'il  m'est  annoncé  par  votre  libraire 
de  Paris,  qui  doit  l'envoyer  ici  incessamment  à  un  de  ses 
correspondants. 

»  Un  libraire  de  Dijon  en  a  déjà  reçu  une  douzaine;  mais  le 
premier  coup  d'œil  qu'on  a  jeté  sur  la  préface  a  fait  une  telle 
sensation,  que  la  douzaine  a  été  enlevée  dans  la  première 
matinée;  et  c'est  par  cette  raison-là  même  que  je  n'ai  pas 
reçu  le  mien. 

»  Vous  voyez  par  là,  mon  cher  collègue,  qu'il  existe,  sans 
qu'on  s'en  doute,  des  sentiments  d'affection  entre  les  braves 
gens  de  tous  les  pays.  Votre  Préface  a  réveillé  ici  tous  les 
sentiments  d'intérêt  qu'on  vous  porte,  et  on  a  été  générale- 
ment content  de  la  manière  dont  vous  avez  su  vous  placer  au 
dessus  de  ceux  qui  ont  voulu  abaisser  un  homme  tel  que  vous. 

»  En  vous  marquant  cela,  je  ne  vous  complimente  point; 
je  ne  fais  que  vous  manifester  historiquement  l'opinion  que 
j'ai  vu  éclater  de  toutes  parts,  sur  l'injuste  disgrâce  que  vous 
souffrez.  »  - 

Pendant  le  temps  que  dura  cette  situation,  les  plus  puis- 
santes influences  ne  cessèrent  d'agir  en  faveur  de  Proudhon, 
qui  s'abstint  de  faire  aucune  demande  directe  tendant  à  sa 
réintégration  ^.  Dans  ses  instants  d'épanchement,  il  rappe- 
lait souvent  le  touchant  intérêt  que  lui  avait  porté  l'un  des 


1.  Lagier,  p.  dl9. 

2.  Lettre  du  18  août  1818. 

3.  «  Je  viens  d'être  rétabli  dans  l'exercice  de  mes  fonctions  de  doyen.  Je 
sais  que  les  députés  de  notre  département  en  avaient  beaucoup  parlé  à 
M,  Royer-CoUard;  mais  je  n'avais  fait  moi-même  aucune  démarche  directe 
à  cet  égard,  et  je  n'y  pensais  pas  quand  l'arrêté  est  venu.  »  (Proudhon  à 
Toullier,  lettre  du  18  août  1818.) 
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membres  de  la  commission,  Tabbé  Frayssinous,  chargé  de 
l'instruction  de  cette  affaire.  * 

Une  curieuse  correspondance,  émanée  de  personnes  bien 
placées  pour  connaître  et  apprécier  ce  qui  se  passait  à  Paris, 
nous  révèle  les  hésitations  de  ses  juges  et  l'audace  de  ses 
dénonciateurs. 

Son  ancien  élève  Courvoisicr,  qui  devint  plus  tard  garde 
des  sceaux,  lui  écrivait  le  23  novembre  1816  :  «  Nous  ne 
voyons  rien  clairement  encore.  Poids  à  droite,  poids  à  gauche, 
je  crains  que  la  balance  ne  reste  dans  l'indécision.  Autant 
vaudrait  qu'elle  versât.  »  ^ 

Jobez,  député  du  Jura,  qui  avait  fait,  conjointement  avec 
MM.  Gagneur  et  de  Grammont,  des  démarches  en  sa  faveur, 
auprès  du  président  de  la  commission  provisoire  de  l'instruc- 
tion publique,  lui  mandait  le  3  décembre  suivant  :  «  Nous 
avons  trouvé  dans  M.  Royer-Collard  les  dispositions  les  plus 
bienveillantes  à  votre  égard  ;  mais,  malgré  son  envie  de  vous 
satisfaire,  il  pense  que  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  vous 
rendre  le  titre  auquel  vous  avez  des  droits  si  bien  acquis.  »  ^ 

Les  sollicitations  étaient  incessantes.  A  deux  reprises,  la 
faculté  de  droit  avait  écrit  à  la  commission  de  l'instruction 
publique  pour  la  prier  de  réintégrer  Proudhon  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  doyen  *;  une  première  fois,  le  7  novembre 
1816,  il  fut  répondu  que  ces  fonctions  n'étant  que  tempo- 
raires, il  n'y  avait  rien,  dans  la  décision  relative  à  Proudhon, 
qui  puisse  lui  faire  tort  =".  Un  mois  après,  le  7  décembre,  Cour- 
voisicr écrivait  :  «  Monsieur  Royer-Collard  nous  a  promis  le 
succès  de  votre  juste  demande;  on  attend  que  l'énergie  gagne 
ceux  qui  devraient  la  stimuler  dans  autrui.  »  ^' 


i.  CurassoD,  p.  14. 

2.  V.  pièce  justif.  n»  XXXIll. 

3.  V.  pièce  justif.  ii»  XXXIV. 

4.  Délib.  de  la  facult*^  de  droit  de  Dijon  du  4  avril  1817. 

5.  V.  pièce  justif.  n°  XXXII. 

6.  V.  pièce  justif.  n»  XXXV. 
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Mais,  si  désireux  que  soient  de  lui  rendre  justice  les  princi- 
paux membres  de  la  commission,  on  recule,  on  hésite,  les 
dénonciations  sont  incessantes  *  ;  tantôt  on  considère  sa  réin- 
tégration comme  un  attentat  de  lèse- majesté  ^,  tantôt  on  va 
jusqu'à  dire  que  «  sa  présence  contribue  à  la  mauvaise  com- 
position de  l'Ecole,  qu'il  est  un  homme  dangereux  pour  l'Ecole 
de  Dijon  ^.  »  Les  professeurs  et  les  élèves  sont  compris  dans 
la  même  persécution  ;  tout  leur  est  imputé  à  crime,  même  les 
distractions  les  plus  innocentes. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  janvier  1817  *,  les  étudiants 
avaient  formé  le  projet  de  célébrer  la  fête  des  Rois  par  un 
banquet  et  d'y  inviter  leurs  professeurs.  Ils  en  avaient 
prévenu  le  commissaire  général  de  police  et,  après  s'être 
réunis  plusieurs  fois  dans  la  chambre  de  l'un  d'eux,  ils 
s'assemblèrent,  une  après-midi,  à  l'issue  des  cours,  dans 
l'une  des  salles  de  l'Ecole  pour  régler  les  toasts  qui  devaient 
être  portés  à  la  santé  du  roi  et  de  la  famille  royale.  Quelques 


1.  V.  pièce  justif.  n»  XXXVII. 

2.  V.  même  pièce  justif.  — Les  membres  de  la  commission  de  l'instruction 
publique  eux-mêmes  savaient  bien  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  exagérations.  Le 
18  décembre  1816,  Silvestre  de  Sacy  écrivait  à  Proudhon  :  «  Je  suis  con- 
vaincu, Monsieur,  que  votre  réintégration  (comme  professeur)  n'a  point  été 
un  scandale,  quoi  qu'en  disent  certaines  personnes,  et  je  n'ai  là  dessus 
aucune  inquiétude.  S'il  y  a  eu  du  scandale,  il  n'est  pas  là  et  les  gens  impar- 
tiaux de  Dijon  doivent  le  savoir.  »  (V.  pièce  justif.  n°  XXXVI.) 

3.  Lettre  de  M.  Bertbot,  recteur  de  l'Académie  de  Dijon,  du  7  avril  1817.(Arch. 
fam.)A  cette  accusation,  Proudbon  répond  :  «  Qu'entend-il  par  là?  Quelle  peut 
être  sa  pensée?  L'année  dernière,  il  y  avait  seulement  environ  120  étudiants 
à  l'École  de  Dijon.  Nous  en  avons  actuellement  209,  qui,  en  général,  se 
comportent  si  bien  que,  jusqu'à  présent,  il  n'y  en  a  pas  eu  un  seul  aux  prises 
avec  la  police.  Cet  accroissement  n'est  qu'une  suite  naturelle  des  circons- 
tances, parce  que  l'année  dernière  l'École  était  désorganisée,  tandis  qu'elle 
est  au  complet  aujourd'hui.  Dans  tous  les  cas,  comment  le  recteur  de  l'Aca- 
démie pourrait-il  être  en  droit  de  s'en  affliger  et  de  m'en  faire  reproche?  » 
(Lettre  à  la  commission  de  l'instruction  publique  du  10  mai  1817.  Arch.  fam.) 

4.  Cette  époque  est  fixée  d'une  manière  certaine  par  la  lettre  de  Proudhon 
aux  membres  de  la  commission  de  l'instruction  publique,  du  9  mai  1817. 
C'est  donc  par  erreur  que  M.  Villequez,  p.  105,  place  cet  incidept  au  5  dé- 
cembre 1816,  veille  de  la  fête  de  saint  Nicolas. 
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personnes  voulurent  trouver  dans  ces  réunions,  dont  le  but 
était  si  naturel,  une  assemblée  tumultueuse,  contraire  à  la 
tranquillité  publique  et  au  maintien  de  l'ordre;  pour  éviter 
toute  complication,  les  professeurs  refusèrent  l'invitation  et 
dissuadèrent  les  élèves  de  réaliser  leur  projet.  Ceux-ci  se  ran- 
gèrent à  l'avis  de  leurs  maitres  et  n'allèrent  chez  le  restaura- 
teur que  pour  décommander  le  dîner  '.  Cependant,  tels  étaient 
les  sentiments  de  ces  jeunes  gens,  qu'après  s'être  demandé 
à  qui  ils  offriraient  la  présidence  de  leur  banquet,  ils  avaient 
décidé  qu'il  n'y  aurait  qu'un  vice-président  ;  que  les  rois  seuls 
pouvaient  présider  à  leur  fête  et  que  le  buste  de  Louis  XVIII, 
avec  cette  devise  :  In  me  fidite,  cives,  incedo  cum  legihus,  occu- 
perait la  place  d'honneur.  Sur  leur  demande,  la  pièce  :  le  Roi 
et  la,  Ligue  ^  devait  être  représentée  le  même  soir  au  théâtre. 
Le  programme  portait  également  l'annonce  d'une  cantate  com- 
posée par  l'un  d'eux  en  l'honneur  du  roi. 

Voilà  les  faits  que  l'on  travestissait  en  délits  politiques  et 
que  l'on  invoquait  contre  la  réintégration  du  doyen, 

A  la  même  époque,  le  5  janvier    1817  ^  la  représentation 

1.  Le  dîner  était  déjà  commandé  à  l'Hôtel  du  Chapeau-Rouge,  le  premier 
da  la  ville  à  cette  époque,  dit  M.  Villequez,  p.  106. 

2.  Le  Roi  el  la  Ligue,  opéra  comique,  paroles  de  MM.  Théaulon  et  d'Artois, 
musique  de  Boscha.  La  première  représentation,  à  Dijon,  eut  lieu  le  24  mai 
1816.  Cette  pièce,  toute  de  circonstance,  contient  une  série  d'allusions  dans 
lesquelles,  sous  le  nom  de  Henri  IV,  on  fait  l'éloge  de  Louis  XVIII.  En  voici 
un  exemple  : 

Grand  par  son  nom,  par  sa  naissance, 
Respectable  par  ses  malheurs. 
Rien  n'est  égal  à  sa  clémence, 
11  veut  régner  sur  tous  les  cœurs. 
Je  sais  qu'il  doit,  par  sa  présence, 
Rendre  le  repos  à  la  France. 

Voilà  pourquoi 

J'aime  le  Roi. 

3.  Et  non  le  5  février,  comme  le  dit  par  erreur  M.  Villequez,  p.  106.  — 
<(  On  suppose,  dit  Proudbon  dans  une  lettre  du  3  avril  1817,  aux  membres 
de  la  commission,  que  la  scène  scandaleuse  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  le  5  fé- 
vrier, tandis  que  c'est  au  spectacle  du  o  janvier  qu'elle  s'était  passée  el 
qu'elle  était  oubliée  depuis  longtemps.  » 
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théâtrale    fut    tumultueuse;   des   Jeunes   gens   du   parterre 
applaudissaient  un   acteur  que  les  officiers   de  la  garnison 
sifflaient  avec  persistance;  quelques  injures  furent  proférées 
contre  les  militaires  qui,   pour  s'en  venger,  sautèrent  dans 
le  parterre  et  mirent  en  fuite  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient  ^ 
Le  préfet  fit  baisser  la  toile  et  évacuer  la  salle.  L'officier 
qui  parut  le  plus  compromis  fut   mis  aux  arrêts,  et  cette 
scène,  toute  spontanée,  était  depuis  longtemps  oubliée  quand 
la  commission  d'instruction  publique,  à  laquelle   on   avait 
représenté  les  étudiants  comme  des  séditieux  et  leur  ancien 
doyen  comme  le  fauteur   de  ce  désordre,   adressa   à  Prou- 
dhon  des  observations  d'une  incroyable  dureté  2.  Blessé  dans 
ses   sentiments   d'honnête  homme,  injustement  et  grossière- 
ment accusé,  il  en  réfère  à  ses  collègues.  La  faculté  se  réunit, 
le  4  avril  1817,  sous  la  présidence  de  Poncet  et  prend  con- 
naissance de  la  correspondance.  Après  en  avoir  délibéré,  elle 
décide  à  l'unanimité  :  1°  que,  non-seulement  Proudhon  est  un 
professeur    distingué,    mais    qu'il   a   toujours  été   considéré 
<i  comme  un  sujet  paisible,  sédentaire,  régulier,  ami  de  tous 
ses  devoirs  et  en   donnant  l'exemple.  »  2°  qu'en   général,  il 
règne  un  très  bon  esprit  parmi  les  étudiants  ;  3°  que  la  scène 
tumultueuse  qui  s'est  passée  au  théâtre  de  Dijon  dans  le  cours 
de  l'hiver  et  qui  a  été  présentée  à  l'autorité  supérieure  comme 
un  scandale  politique,  était  oubliée  depuis  longtemps,  «  qu'au- 
cun des  membres  de  la  faculté  de  droit  ne  fréquente  le  spec- 
tacle;  qu'en  conséquence  il  ne  peut  leur  être  permis  de  dé- 
clarer par  eux-mêmes   autre   chose  à  cet  égard,  sinon  que, 
d'après  les  rapports  du  temps  et  la  notoriété  publique,  cette 


i.  Pendant  les  premières  années  de  la  Restauration,  l'exaltation  des  partis 
était  extrême  et,  dès  qu'ils  se  trouvaient  en  présence,  ils  en  venaient  aux 
mains.  C'est  ainsi  qu'en  1818,  à  Paris,  une  rixe  s'éleva  également  au  théâtre 
pendant  la  représentation  de  la  tragédie  de  Germanicus,  d'Arnault,  alors 
exilé. 

2.  V.  lettre  du  27  mars  1817  et  la  réponse  de  Proudhon.  (Pièces  justif. 
n"»  XXXVIII  et  XXXIX.) 
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rixe  n'a  été  qu'un  événement  spontané,  sans  relation  avec 
aucune  circonstance  politique.  » 

Il  fut  décidé  en  outre  que,  pour  répondre  à  l'étrange  incul- 
pation qui  pesait  sur  Proudhon  et  pour  éclairer  l'autorité  supé- 
rieure sur  la  vérité  des  faits,  Poncct,  qui  faisait  provisoire- 
ment fonction  de  doyen,  serait  chargé  de  demander  officielle- 
ment au  nom  de  la  faculté,  aux  diverses  autorités  locales,  leur 
opinion  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  la  rixe,  pour 
être  ultérieurement  délibéré  ce  qu'il  appartiendra.  * 

Les  archives  de  l'Ecole  de  droit  conservent  l'original  des 
réponses  qui  furent  adressées  par  le  lieutenant  général  com- 
mandant la  dix-huitième  division  militaire  -,  le  maréchal  de 
camp  commandant  le  département  de  la  Côte-d'Or  ^,  le  recteur 
de  l'Académie  de  Dijon  *,  le  maire  de  la  ville  -^  l'un  des 
adjoints  '',  le  commissaire  général  '  et  le  commissaire  spécial 
de  police.  ^ 

Tous  ces  rapports,  y  compris  ceux  du  lieutenant  général 
et  du  maréchal  de  camp  donnent  tort  aux  officiers  et  recon- 
naissent que  cette  scène  n'était  pas  préméditée. 

Il  fallait  bien  peu  connaître  Proudhon  pour  le  croire  capable 
de  s'abaisser  à  de  semblables  manœuvres.  Mais,  à  cette  époque, 
où  le  gouvernement  de  la  Restauration  était  sans  cesse  en 
butte  aux  conspirations  et  aux  complots,  où  des  germes  de 
division  et  de  haine  étaient  partout  dans  l'air,  où  le  renver- 
sement d'un  grand  nombre  d'existences,  résultat  des  change- 
ments politiques,  créaient  des  mécontents,  on  comprend  que 
le  moindre  désordre  ait  paru  d'une  gravité  exceptionnelle. 

Cependant  Proudhon  dut  encore  se  justifier.  La  faculté  mit 

1.  Arch.  de  l'École  de  Droit  de  Dijon. 

2.  Le  baron  Jan  de  la  Hamélinaye.  Lettre  du  7  avril  1817. 

3.  Le  baron  de  Pamplona.  Lettre  du  28  avril  1817. 

4.  M.  Berthot.  Lettre  du  7  avril  1817, 

5.  M.  Durande.  Lettre  du  24  avril  1817. 

6.  M.  Lucan.  Lettre  du  1"  mai  1817. 

7.  M.  Jollivet.  Rapports  des  8  et  26  avril  1817. 

8.  M.  Bulllot.  Rapport  du  28  avril  1817. 
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à  sa  disposition  les  renseignements  qu'elle  avait  recueillis; 
il  les  transmit  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  la  commission 
de  l'instruction  publique  qui,  mieux  éclairée  par  l'opinion 
des  autorités  locales,  comprit  qu'on  avait  voulu  surprendre 
sa  religion  en  présentant  les  faits  sous  un  faux  jour  et  qu'il 
n'y  avait  de  coupables  que  ceux  qui  l'avaient  induite  en 
erreur  par  des  rapports  mensongers.  Peu  de  temps  après, 
le  ministre  de  l'intérieur  Laîné  écrivait  à  Proudhon  :  «  Il  ne 
doit  plus  être  maintenant  question  de  cette  discussion  ^  j>.  Et 
les  membres  de  la  commission  ajoutaient  :  «  Nous  avons  le 
plaisir  de  vous  annoncer  que  Son  Excellence  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  nous  écrire  qu'il  était  content  des  explica- 
tions qui  lui  ont  été  données  à  ce  sujet  et  qu'il  désirait  que 
cette  affaire  n'eût  pas  de  suite. 

»  La  commission,  qui  se  félicite  de  vous  avoir  fait  obtenir 
ce  témoignage  de  satisfaction,  vous  invite  à  répondre  aux  soins 
qu'elle  s'est  donnés,  en  ne  témoignant  aucun  ressentiment  de 
ce  qui  s'est  passé  et  en  vous  occupant  uniquement  de  prouver 
par  votre  zèle  à  propager  les  principes  de  la  légitimité,  que 
vous  avez  été  inculpé  à  tort.  »  ^ 

On  reconnaît,  dans  cette  dernière  phrase,  la  préoccupation 
d'hommes  politiques  qui  craignent  d'avoir  tout  gâté  en  voulant 
trop  bien  faire. 

C'était  un  commencement  de  justice;  mais  c'est  seulement 
après  une  nouvelle  année  d'attente  que,  le  31  juillet  1818,  au 
moment  où  il  croyait  sa  cause  perdue  et  ses  efforts  stériles, 
Proudhon  fut  réintégré,  à  la  satisfaction  générale,  dans  ses 
fonctions  de  doyen.  ^ 

Quelques  jours  après,  il  écrivait  à  Toullier  pour  lui  anoncer 
cette  bonne  nouvelle  : 

a  Nous  avons  dit  entre  nous  qu'il  n'était  pas  impossible  que 


i.  Lettre  du  14  mai  1817.  V.  pièce  justif.  u"  XL. 

2.  Lettre  du  22  mai  1817.  V.  pièce  justif.  u»  XLL 

3.  V.  pièce  justif.  n»  XLII. 
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votre  Préface  eût  contribué  à  cela,  et  si  nous  avons  deviné 
juste,  ce  premier  pas  fait  à  mon  égard  est  une  grande  raison 
pour  espérer  qu'on  vous  rendra  aussi  justice  à  vous  même,  ce 
à  quoi  nous  attachons  beaucoup  d'importance  ;  car  vous 
jouissez  ici  de  la  grande  considération  qui  est  due  à  vos  vastes 
connaissances. 

»  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur, 

»  Proudhon.  » 

a  P.-S.  Ma  réintégration  m'a  coûté  quelques  bouteilles  de 
bière  et  deux  ou  trois  plats  de  croquets  que  j'ai  fait  boire  et 
manger  à  une  troupe  de  musiciens  qui  sont  venus,  conduits  par 
la  jeunesse  de  la  ville,  me  donner  une  très  belle  sérénade,  à 
laquelle  ont  assisté  un  grand  nombre  de  dames.  Nous  y  avons 
porté  à  votre  santé,  en  attendant  que  vous  puissiez  en  faire 
autant  pour  nous.  C'est  donc  là  un  article  que  je  ne  devais  pas 
oublier.  »  ^ 

Cette  petite  fête  eut  lieu  le  13  août.  Quand  la  musique  exécuta 
l'air  :  Où  peut-on  être  mieux...,  de  chaleureux  applaudisse- 
ments prouvèrent  à  Proudhon  qu'il  se  trouvait  réellement 
au  milieu  d'une  famille  qui  le  chérissait  autant  qu'elle  le 
vénérait.  ^ 

On  devait  également  donner  une  sérénade  à  Poncet,  pour  lui 
témoigner  combien  sa  conduite  noble  et  délicate  envers  son 
ami  avait  causé  d'admiration  et  lui  avait  acquis  de  sympa- 
thies. La  maladie  grave  d'un  membre  de  sa  famille  fut  le  seul 
obstacle  à  cette  manifestation.  ^ 


1.  Lettre  du  18  août  1818.  Touiller  ne  fut  réintégré  dans  ses  fonctions  de 
doyen  qu'après  la  révolution  de  juillet  1830.  {Notice  sur  C.-B.-M.  Toulliir. 
par  J.-B.  Duvergier;  Paris,  1836.) 

2.  V.  le  Journal  de  la  Côte-d'Or,  par  Carion,  n»"  des  13  et  16  août  1818. 

3.  Poncet  reçut  à  l'occasion  de  la  réintégration  de  Proudhon  la  lettre  sui 
vante  :  «  Commission  de  l'instruction  publique;  —  Paris,   le    7   août    1818. 
Monsieur,  la  Commission  vient  de  décider  que  M.  Proudhon  reprendrait  les 
fonctions  de  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon.  Elle  sait  combien  cette 
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Ce  fut  un  bonheur  pour  les  élèves  de  Proudhon  do  pouvoir 
reprendre  le  cours  des  manifestations  sympathiques  qui,  avant 
1815,  se  reproduisaient,  chaque  année,  le  jour  de  sa  fête.  Ces 
épanchements  furent  malheureusement  troublés  par  des  pour- 
suites universitaires  dirigées  contre  quelques  étudiants  qui 
s'étaient  mêlés  aux  événements  politiques.  «  On  les  priva  de 
leurs  grades,  on  compromit  leur  avenir  pour  des  actes  où  les 
hommes  sages  ne  virent  que  la  légèreté  de  la  jeunesse  '  ». 
Proudhon  ne  pouvait  retenir  ses  larmes  en  voyant  ces  Jeunes 
gens  victimes  d'un  instant  d'égarement.  Le  professeur  en  souf- 
frait et  la  prospérité  de  l'Ecole  fut  ralentie  dans  son  essort  ^  ; 
il  fut  même  question  d'en  transférer  le  siège  à  Besançon.  ^ 

Ce  système  de  persécution  n'était  pas  fait  pour  gagner  entiè- 
rement Proudhon  à  la  cause  de  la  Restauration.  Tout  en  l'ac- 
ceptant, il  dut  conserver  dans  le  fond  de  son  cœur  un  reste  de 
sympathie  pour  l'Empire  et  il  vit,  on  doit  le  supposer,  sans 
déplaisir  l'avènement  de  la  monarchie  de  juillet  ^.  Sa  cor- 
respondance avec  Toullier,  qui  avait  perdu,  comme  lui,  le 
décanat,  avec  Royer-Collard  qui,  tout  en  acceptant  franchement 
la  monarchie  des  Bourbons,  représentait  les  idées  de  1789  ^, 
avec  le  député  Labbé  de  Pompierre,  qui  fit  toujours  partie  de 


réintégration,  que  vous  avez  constamment  sollicitée,  vous  sera  agréable.  Elle 
vous  doit  des  témoignages  de  satisfaction  pour  la  manière  dont  vous  avez 
rempli  ces  mêmes  fonctions  depuis  près  de  trois  ans.  Recevez,  Monsieur, 
l'assurance  de  ma  considération  distinguée.  Le  président  de  la  commission  : 
ROYER-coLLARD.  —  A  M.  Poncct,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon.  » 
(Communiqué  par  M.  H.  Beaune,  procureur  général  à  Lyon.) 

1.  Lagier,  p.  69;  Estignard,  p.  314. 

2.  Le  nombre  des  étudiants  qui  s'éleva  progressivement  de  146  (1806-1807) 
à  234  (1811-1812)  n'était  plus  que  de  131  en  1815-1816  et  de  198  en  1816-1817. 
(Villequez,  p.  160.) 

3.  Ainsi  que  le  prouve  une  pétition  couverte  de  1,200  signatures  et  envoyée 
le  2  décembre  1817,  par  les  Dijonnais  inquiets,  à  la  Chambre  des  Pairs. 
(Document  inédit  communiqué  par  M.  Beaune,  procureur  général  à  Lyon.) 

4.  Voir  la  théorie  de  Proudhon  sur  le  contrat  social,  dans  le  Traité  du 
Domaine  public,  seconde  édition  ;  Dijon,  Lagier,  1843-18i5, 1. 1,  p.  46  et  suiv. 

5.  A.  Nettement,  Hist.  de  la  Restauration,  t.  III,  p.  268  et  296. 
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l'opposition  ',  indique  la  nuance  des  hommes  politiques  dont  il 
faisait  ses  amis  et  ses  protecteurs. 

Mais  il  était  trop  fidèle  gardien  de  la  foi  jurée  pour  trahir 
son  serment,  et  nous  allons  le  voir  arrêter,  à  la  porte  de  l'Ecole, 
les  intrigues  politiques  sur  le  point  d'y  pénétrer. 

C'était  à  la  fin  de  1819,  au  moment  où  les  libéraux  cher- 
chaient, par  tous  les  moyens,  à  entraver  la  marche  du  gou- 
vernement et  surtout  à  faire  échouer  le  nouveau  projet  de  loi 
électorale  proposé  à  la  Chambre  dos  Députés.  Une  main  restée 
inconnue  tenta  d'englober  l'Ecole  de  droit  de  Dijon  dans  une 
sorte  de  franc- maçonnerie  établie  entre  celles  de  Paris,  de 
Grenoble,  de  Poitiers,  de  Caen,  de  Rennes  et  de  Toulouse  2. 
Le  29  décembre,  on  fit  circuler,  parmi  les  étudiants,  une  péti- 
tion à  l'adresse  des  Députés  de  la  nation,  dans  laquelle  on 
qualifiait  de  frénétiques  les  partisans  du  projet  et  qui  se  ter- 
minait par  ces  mots  :  «  Sauvez-nous  de  la  contre-révolution  ^.» 
Grâce  à  la  sage  intervention  de  Proudhon,  les  jeunes  légistes 
refusèrent  toute  adhésion  à  ce  projet.  Cette  fois,  du  moins,  la 
commission  lui  adressa  des  remercîments  «  pour  avoir  employé 
son  influence  sur  les  élèves  d'une  manière  utile  à  la  tranquil- 
lité de  l'Ecole  et  des  études.  »  ^ 

Mais  ses  paternels  conseils  n'avaient  pas  été  goûtés  égale- 
ment par  tous.  Quelques  jours  après,  il  recevait  une  lettre 
anonyme  ainsi  conçue  : 


1.  A.  Nettement,  t.  V,  p.  380,  note.  — A.  Suchaux,  Galerie  biographique  du 
département  de  la  Eaute-Saône,  v»  Labbé  de  Pompierre. 

2.  A.  Nettement,  t.  V,  p.  379. 

3.  V.  pièce  justif.  n»  XLIII. 

4.  V.  pièce  justif.  n»  XLIV.  —  A  cette  époque,  on  pétitionnait  à  toute 
occasion.  Ainsi,  quelques  mois  plus  tôt,  en  juin  Î819,  les  élèves  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris  signèrent  une  pétition  dans  laquelle  ils  priaient  la  Chambre 
des  députés  «  d'intercéder  auprès  du  gouvernement  pour  qu'ils  ne  fussent 
pas  privés  des  leçons  d'un  professeur  distingué  par  ses  talents,  ses  vertus  et 
son  attachement  à  la  charte  constitutionnelle,  »  Il  s'agissait  du  suppléant 
Bavoux  qui  venait  d'être  suspendu.  (Voir  sur  cet  incident  le  chapitre  suivant 
et  VEistoire  de  la  Restauration,  par  A.  Nettement,  t.  V,  p.  137.) 
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a  Monsieur, 

»  Nous  espérons  que  vous  n'entraverez  pas  davantage  les 
mesures  que  nous  prenons  pour  sauver  la  patrie  :  vous  devriez 
même  vous  réunir  à  nous  ;  quoi,  Monsieur  le  Doyen,  vous 
reculez  lorsqu'il  faut  prendre  les  armes  !  Nos  libertés  sont 
menacées  et  vous  vous  montrez  esclave,  l'Ecole  avait  de  vous 
de  meilleures  espérances  :  cependant  nous  osons  croire  que 
désormais  vous  souffrirez  l'élan  patriotique  de  nos  cœurs. 
Nouveaux  Muscius  Scevola,  nous  saurons  nous  dévouer. 
•  •  • 

»  Charte.  Patrie.  Liberté.  »  * 

La  violence  de  cette  lettre  peut  donner  une  idée  de  l'état 
d'exaltation  dans  lequel  se  trouvaient  alors  les  esprits  et  du 
tact  nécessaire  pour  les  diriger  et  les  maintenir.  On  comprend, 
sans  l'excuser,  cet  emportement  chez  des  jeunes  gens  que  le 
carbonarisme  cherchait  à  enrégimenter.  On  était  d'ailleurs  à 
l'époque  où  Paul- Louis  Courrier  livrait  au  public  ses  terribles 
pamphlets,  et  où  Benjamin  Constant  dénonçait,  dans  ses 
écrits,  le  nouveau  projet  de  loi  électorale  comme  une  tentative 
d'oligarchie.  "~ 

Cette  ardente  jeunesse  ne  pouvait  d'ailleurs  rester  indiffé- 
rente à  l'importance  qu'avaient  prise,  de  l'autre  côté  du  Rhin, 
les  universités  allemandes  et,  poussée  sans  doute  par  l'amour 
sincère  de  la  liberté,  qu'on  a  toujours  à  cet  âge,  elle  n'était 
pas  insensible  à  la  pensée  de  jouer  un  rôle.  Aussi,  rendait- 
elle  en  acclamation  les  flatteries  que  les  députés  de  la  gauche 
ne  cessaient  de  lui  prodiguer.  ^ 


1.  Arch.  fam. 

2.  A.  Nettement,  HisU  de  la  Restauration,  t.  V,  p.  344  et  suiv. 

3.  C'est  ainsi  que  le  général  La  Fayette,  à  la  fin  de  mai  1820,  terminait 
son  discours  sur  le  projet  de  loi  électorale  en  disant  qiie  la  nation,  et  sur- 
tout la  jeunesse,  voulaient  la  liberté.  (A.  Nettement,  t.  V,  p.  389.)  D'autres 
orateurs  ajoutaient  u  qu'elle  était  prête  à  ressaisir  le  faisceau  immortel  des 
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Mais  il  est  temps  de  quitter  ces  généralités  pour  reprendre 
le  cours  de  notre  récit. 

Dès  l'année  1818,  le  jeune  barreau  avait  fondé,  sous  la 
protection  de  Proudhon,  une  Société  de  jurisprudence.  Le 
talent  de  la  plupart  de  ses  membres,  les  travaux  sérieux  aux- 
quels ils  se  livraient,  le  patronage  sous  lequel  ils  s'étaient 
placés,  en  assurèrent  le  succès.  D'abord  privées,  ses  réu- 
nions devinrent  publiques  ^  et  curent  lieu,  avec  l'autorisa- 
tion du  doyen,  dans  la  grande  salle  des  exercices  publics  de 
la  faculté  de  droit.  Le  24  janvier  1819,  Proudhon  présida 
la  séance  d'ouverture  et  adressa  aux  membres  de  cette  confé- 
rence, qui  étaient  tous  ses  anciens  élèves,  quelques  conseils 
frappés  au  coin  d'une  paternelle  affection.  Après  avoir  félicité 
les  fondateurs  de  la  société,  il  les  exhorte  à  la  stricte  appli- 
cation du  règlement  qu'ils  se  sont  imposé  :  «  Mais,  ajoute-t-il, 
vos  obligations  sont  loin  d'être  toutes  renfermées  dans  ces 
bornes  étroites  ;  il  convient  à  de  jeunes  légistes,  aspirant  aux 
fonctions  de  la  magistrature,  d'en  contracter  de  bonne  heure 
les  habitudes  sérieuses  et  d'en  adopter  les  mœurs  :  à  ces 
conditions  seulement,  cette  institution  sera  durable  et  produira 
les  heureux  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  »  - 

Le  souvenir  des  études  qu'elle  provoqua  et  des  juriscon- 
sultes qu'elle  produisit  n'est  pas  encore  oublié  à  Dijon.  '^ 


droits,  si  on  l'enlevait  à  la  nation,  (ki.  p.  402.)  Ces  appels  furent  malheu- 
reusement entendus  et  produisirent,  aux  abords  de  la  Chambre  des  Députés, 
de  regrettables  désordres  et  même  des  collisions  dans  lesquelles  la  jeunesse 
des  écoles  eut  la  part  la  plus  active. 

1.  Décision  du  ministre  de  la  police  générale  du  22  novembre  et  lettre  du 
préfet  de  la  Côte-d'Or  du  13  décembre  1818. 

2.  V.  le  Procès-verbal  d'installation  de  la  Société  de  jurisprudence  de 
Dijon;  Dijon,  impr.  Carion,  1819,  in-4»  de  20  pages. 

3.  En  1865,  M.  Neuville,  alors  professeur  de  Code  civil  à  la  faculté  de  droit 
de  Dijon,  fonda,  sous  le  titre  de  Conférence  Proudhon,  en  souvenir  de  celles 
que  le  vénérable  doyen  avait  autrefois  présidées,  des  réunions  hebdoma- 
daires de  jeunes  légistes.  Chaque  année,  deux  discours  étaient  proacncës 
à  la  séance  de  rentrée  par  des  élèves  que  leurs  camarades  désignaient  à 
l'élection. 
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Proudhon  consacrait  alors  ses  loisirs  à  la  composition  de 
son  Traité  de  l'Usufruit,  qui  parut  de  1823  à  1827.  Non-seule- 
ment cet  ouvrage  acquit  bientôt  au  palais  une  autorité  incon- 
testable et  incontestée,  mais  encore  un  nombre  considérable 
de  jurisconsultes  et  de  députés  tint  à  honneur  d'adresser  à 
l'auteur  les  félicitations  les  plus  sincères  et  les  mieux  méri- 
tées. * 

A  la  même  époque,  la  préparation  d'un  nouveau  code  fores- 
tier préoccupa  beaucoup  Proudhon;  il  en  étudia  les  projets, 
en  suivit  la  discussion  et  adressa  à  la  Chambre  des  pairs  un 
mémoire  contenant  «  des  réflexions  critiques,  résultat  de  très 
longues  études  et  d'une  grande  suite  de  recherches  et  d'ob- 
servations sur  cette  matière  2.  »  Le  comte  Roy,  ministre  des 
finances,  l'en  remercia  par  une  longue  lettre  autographe  dans 
laquelle  il  discute  ses  observations  ^.  «  Mais  le  Code  forestier, 
dit  M.  Lagier,  subit  l'influence  d'idées  opposées  à  celles  de 
Proudhon  et  les  intérêts  des  communes  furent  trop  souvent 
sacrifiés.  »  * 

Tout  en  se  livrant  activement  à  ses  travaux  de  cabinet, 
Proudhon  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait  relever  l'Ecole  : 
M.  Morelot,  le  seul  professeur  suppléant,  venait  d'être  nommé 
titulaire  (juin  1826).  Aussitôt,  sur  l'initiative  du  doyen,  la 
faculté  présente  une  requête  au  grand  maître  de  l'Université  ^ 
pour  obtenir  la  nomination  de  deux  suppléants  et  l'ouverture 
du  concours  à  Dijon.  Ses  désirs  ne  furent  qu'à  moitié  réalisés. 


1.  Voir  les  nombreuses  lettres  de  félicitation  adressées  à  Proudhon  par 
MM.  Rolland  de  Villargues,  magistrat  ;  Grappe,  professeur  de  droit  à  la 
Faculté  de  Paris;  Delamalle,  conseiller  d'État,  sous-iuspecteur  des  facultés  de 
droit;  Casimir  Périer,  Labbé  de  Pompierre,  Royer-Collard,  députés  ;  Seguier, 
premier  président  de  la  cour  de  Paris;  par  l'Académie  de  Dijon,  celle  de 
Besançon  et  le  conseil  municipal  de  la  même  ville. 

2.  Observations  mss.  p.  2.  (Arch.  fam.) 

3.  Lettre  du  16  mai  1827.  (Origin.  arch.  fam.) 

4.  Éloge,  p,  54. 

5.  Mgr  Frayssinous,  évêque  d'Hermopolis. 


—  113  — 

La  lutte  eut  lieu,  clans  le  courant  de  Tannée  1827,  à  Paris; 
mais  il  obtint  les  suppléants  qu'il  avait  demandés.  ^ 

En  1832,  l'un  d'eux  est  nommé  professeur  titulaire  2,  il 
fallait  le  remplacer;  nouvelles  démarches  de  Proudhon.  Cette 
fois,  du  moins,  le  concours  s'ouvre  ù  Dijon,  sous  sa  prési- 
dence (16  janvier  1832)  et,  malgré  ses  soixante-quatorze  ans,  il 
en  dirige  les  débats  avec  cette  sûreté  et  cette  fermeté  qui  carac- 
térisent tous  ses  actes.  Dans  une  remarquable  allocution  qu'il 
adresse  aux  concurrents  avant  l'ouverture  des  exercices,  il 
développe  cette  pensée,  que  pour  aspirer  à  instruire  la  jeu- 
nesse, il  faut  se  présenter  avec  une  conduite  irréprochable  ;  le 
professeur  doit  a  prêcher  d'exemple.  »  Puis,  il  expose  que, 
par  une  exception  toute  favorable  au  régime  universitaire,  les 
fonctions  y  sont  mises  au  concours,  tandis  que,  généralement, 
elles  sont  à  la  nomination  directe  du  prince  et,  par  conséquent, 
abandonnées  à  la  faveur.  Il  émet  ensuite  cette  idée,  bien  sou- 
vent répétée  de  nos  jours  dans  les  assemblées  législatives, 
que  tous  les  candidats  aux  fonctions  publiques  devraient  être 
proposés  «  par  la  voie  d'un  jury  de  capacité,  chargé  de  dési- 
gner au  vrai  ceux  qui,  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
auraient  le  mieux,  ou  au  moins  suffisamment  satisfait  à 
l'examen,  pour  être  admissibles  à  l'emploi  vacant  •^.  »  Il 
ajoute  que  le  gouvernement  y  trouverait  son  avantage  en 
attirant  ainsi  à  lui  les  hommes  de  talent  ;  que  l'étude  des  lois 
serait  mieux  cultivée,  et  qu'enfin  a  on  ne  verrait  plus  autant 
de  capacités  en  miniature  servir  de  fondement  à  de  gigan- 
tesques ambitions.  » 

S'adressant  aux  jeunes  légistes  qui  se  proposaient  de  suivre 

1.  C'est  à  la  suite  de  ce  concours  que  MM.  Lorain  et  Victor  Ladey  furent 
nommés  suppléants. 

2.  M.  Loraio  nommé  professeur  de  droit  commercial. 

3.  Les  idées  de  Proudlion  viennent  de  recevoir  un  commencement  d'ap- 
plication par  la  création  des  concours  pour  les  fonctions  d'attaché  à  la  chan- 
cellerie et  aux  parquets  des  cours  et  tribunaux.  (V.  le  décret  du  29  mai,  la 
circulaire  du  4  juin  et  l'arrêté  du  24  juillet  1876,  dans  le  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  la  justice,  année  1876,  p.  87,  96  et  126.) 

PROUDHON.  8 
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les  exercices  du  concours,  il  leur  demande  de  ne  pas  y  assister 
comme  à  un  spectacle,  mais  d'y  chercher  un  motif  d'émula- 
tion. 11  les  engage  à  marcher  sur  les  traces  des  honorables 
candidats  qui  les  précèdent  dans  la  vie  ;  à  imiter  leur  exemple 
et  à  puiser,  comme  eux,  le  goût  de  l'étude  dans  l'assiduité 
aux  cours,  loin  des  spectacles  et  des  cafés,  où  les  oisifs  vont 
perdre  leur  temps  et  leur  argent. 

L'exemple  ne  pouvait  être  mieux  choisi,  puisque  l'épreuve 
se  termina  par  la  nomination  de  M.  Serrigny  dont  les  habi- 
tudes laborieuses  sont  traditionnelles  à  Dijon  et  les  travaux 
sur  le  droit  administratif  universellement  connus.  ^ 

Un  second  concours  s'ouvrit  à  Dijon,  en  1834,  pour  rem- 
placer le  professeur  de  procédure  civile,  Poncet,  que  son  état 
de  santé  avait  forcé  de  se  retirer  avant  l'âge.  Bien  qu'à  ce 
moment  le  respectable  doyen  mît  la  dernière  main  à  son  Traité 
du  domaine  public,  il  ne  voulut  céder  à  personne  le  droit  de 
présider  les  séances.  ~ 

Le  9  juin  1837,  un  troisième  concours  se  terminait  à  Dijon 
et,  le  même  jour,  Proudhon  était  promu  au  grade  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur.  Le  12  mars  1831,  il  avait  été  fait 
chevalier  du  même  ordre  à  la  demande  de  ses  élèves  qui  solli- 
citèrent et  obtinrent  cette  distinction  tardive  du  duc  d'Orléans, 
à  son  passage  à  Dijon.  ^ 

1.  M.  Serrigny,  né  à  Savigny-sous-Beaune  (Côte-d'Or)  en  1800,  professeur  de 
droit  administratif  et  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon,  est  mort  le  19  oc- 
tobre 1876. 11  a  composé  :  Traité  de  l'organisation,  de  la  compétence  et  de  la  pro- 
cédure en  matière  contentieuse  administrative,  2  vol.  in-S",  1842  à  1846;  2«  édit. 
3  vol.  in-8»,  1865.  —  Traité  du  droit  public  des  Français,  1845,  2  vol.  in-8*.  — 
Questions  et  traités  de  droit  administratif,  1854,  1  vol.  in-8°.  — Mémoire  sur  le 
régime  municipal  en  France  dans  les  villages,  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos 
jours,  1861,  in-8°.  —  Droit  public  et  administratif  romain,  ou  institutions  poli- 
tiques, administratives,  économiques  et  sociales  de  l'empire  romain,  du  quatrième 
ou  sixième  siècle,  1862,  2  vol.  in-S».  (V.  un  article  nécrologique  signé  H.  B.  dans 
la  Gazette  des  Tribunaux  du  22  décembre  1876.) 

2.  C'est  M.  Victor  Ladey,  aujourd'hui  doyen  honoraire  de  la  faculté  de 
droit  de  Dijon,  qui  fut  nommé. 

3.  V.  Lagier,  p.  69.  —  Jamais  Proudhon  ne  rechercha  les  honneurs;  il 
reçut  toujours  avec  joie,  mais  comme  une  faveur  inattendue,  les  titres  qui 
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La  joie  de  cette  nomination  fut  attristée  par  les  dissensions 
qui  existaient  au  sein  de  l'Ecole  et  qui  s'accentuaient  de  jour 
en  jour.  La  division  des  opinions  sur  le  choix  de  l'élu  du 
dernier  concours  ne  fit  qu'envenimer  la  situation.  L'un  des 
professeurs  ^  alla  jusqu'à  publier  dans  un  journal  de  Dijon, 
contre  la  décision  des  juges,  une  protestation  qu'il  ne  tarda 
pas  à  regretter.  Un  groupe  d'étudiants  fit  de  même  2;  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Salvandy,  demanda 
des  explications,  et  fut  sur  le  point  de  diriger  des  poursuites 
contre  le  professeur  ;  mais  grâce  à  l'intervention  de  Proudhon, 
secondé  par  la  députation  de  la  Côte-d'Or,  il  se  contenta  d'une 
lettre  d'excuse.  L'élu  du  concours  conserva  sa  chaire  ^  et  le 
vaincu,  qui  n'avait  échoué  que  d'une  voix,  fut  nommé  à  celle 
de  droit  administratif,  qui  venait  d'être  récemment  créée  à 
Dijon.  ^ 


lui  furent  succe8sivement  conférés.  Après  avoir  été  nommé  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats  en  1815,  il  fut,  en  1819,  élu  à  ces  mêmes  fonctions  par 
ses  confrères  qui  le  maintinrent  pendant  dix  ans  à  la  tête  de  l'Ordre.  Cette 
marque  de  confiance  était  bien  faite  pour  le  consoler  des  tribulations  qu'il 
subissait  à  cette  époque.  Dans  sa  séance  du  l»'  fructidoranX  (19  août  1802), 
l'Académie  de  législation  de  Paris  l'avait  nommé  membre  affilié;  le  22  juin 
ISOT,  il  était  reçu  comme  associé  résidant  de  l'Académie  des  sciences,  arts 
et  belles-lettres  de  Dijon;  le  16  février  1809,  celle  de  Besançon  lui  conférait 
aussi  le  titre  d'associé;  enfin  dans  la  séance  du  30  novembre  1833,  il  était 
nommé,  à  la  majorité  de  quatorze  voix  sur  quinze,  membre  correspondant 
de  l'Institut  royal  de  France  pour  la  section  de  législation.  Dupin,  Carnot 
et  Droz,  s'empressèrent  de  lui  transmettre  cette  bonne  nouvelle.  Le  même 
jour,  TouUier  était  élu  avec  un  nombre  égal  de  voix. 

1.  M.  Morelot,  décédé  en  mars  1875,  doyen  honoraire  de  la  faculté  de 
droit  de  Dijon. 

2.  Voir  ces  protestations  aux  pièces  Just,  n»'  LI  et  LU. 

3.  M.  William  Belime,  qui  mourut  le  14  septembre  1844,  à  peine  âgé  de 
trente-trois  ans  ;  il  avait  déjà  publié  un  Traité  du  droit  de  possession  et  des 
actions  possessoires,  1842,  in-8».  —  Un  cours  d'introduction  à  la  science  du 
droit,  et  de  nombreux  articles  littéraires  dans  la  Revue  des  deux  Bourgognes. 

4.  M.  Serrigny.  —  V.  sur  cet  incident,  Arch.  de  famille,  dossier  de  six 
pièces,  u  On  peut  s'applaudir  aujourd'hui,  dit  M.  Villequez,  p.  115,  dn  résultat 
du  concours  qui  a  permis  de  placer  M.  Serrigny  dans  la  chaire  de  droit  ad- 
ministratif. Elle  n'aurait  pu  être,  je  ne  dis  pas  mieux,  mais  aussi  bien 
occupée.  L'esprit  de  Belime  le   portait  plutôt  vers  le  droit  romain  et  les 
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Une  dernière  et  suprême  consolation  était  réservée  à  Prou- 
dhon.  Dupin,  qui  était  alors  président  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  et  membre  de  la 
Commission  des  hautes  études  de  droit,  fut  chargé,  en  1838, 
d'inspecter  la  faculté  de  Dijon.  Le  30  juillet,  il  annonçait  sa 
visite  en  ces  termes  :  «  C'est  un  bonheur  pour  moi,  mon  cher 
et  savant  Doyen,  d'aller  visiter  une  Ecole  dirigée  par  vous,  qui 
êtes  une  des  lumières  de  la  science,  et  il  me  sera  bien  doux  de 
vous  revoir  après  tant  d'années  de  séparation  K  »  Avant  même 
de  se  rendre  chez  le  procureur  général,  où  il  était  attendu, 
Dupin  vint  embrasser  son  vieil  ami  (7  août).  Le  lendemain  8, 
il  assista  successivement  à  trois  cours  de  droit,  et  le  9,  il  se 
rendit  à  celui  de  Proudhon.  Le  vénérable  doyen  était  dans  sa 
quatre-vingt-unième  année.  Il  avait  été  souffrant  pendant  une 
partie  de  l'été  et  n'était  pas  encore  complètement  rétabli  quand 
il  monta  en  chaire,  pour  répondre  au  désir  de  Dupin,  qui  le 
lui  demanda  comme  une  faveur.  Il  n'en  fit  pas  moins  une 
magnifique  leçon  sur  l'art.  526  du  Code  civil  2.  A  la  fin  du 
cours,  —  ce  devait  être,  hélas  !  le  dernier,  —  son  illustre  audi- 
teur, ne  pouvant  contenir  son  admiration,  voulut  prendre  la 
parole,  mais  il  était  tellement  ému,  que  les  larmes  étouffèrent 
sa  voix  ^.  Il  se  leva  de  son  siège  pour  embrasser  le  maître 

études  historiques.  L'esprit  net,  pratique,  précis  de  M.  Serrigny,  secondé 
par  un  immense  et  infatigable  travail,  devait  porter  la  lumière  dans  celte 
branche  du  droit  à  peine  élaborée.  » 

1.  V.  pièce  justif.  n"  LUI. 

2.  Dans  ce  cours,  Proudhon  examina  entre  autres  la  question  suivante  : 
Un  homme  s'est  engagé  à  construire  un  édifice  sur  un  certain  fonds.  L'action 
qui  appartient  au  propriétaire  du  fonds  pour  forcer  l'entrepreneur  à  exécuter 
sa  convention  est-elle  meuble  ou  immeuble?  Proudhon  décide  que  c'est  une 
action  immobilière,  parce  que  c'est  un  édifice  qui  en  fait  l'objet.  (V.  son 
Traité  du,  domaine  de  propriété,  t.  I,  n»  186.)  M.  Morelot,  ancien  doyen  de  la 
faculté  de  droit,  nous  a  aflirmé  qu'en  sortant  de  l'École,  Dupin  lui  avait  dit  : 
Il  La  solution  de  Proudhon  est  bonne,  mais  sa  théorie  est  fausse.  L'action 
est  essentiellement  mobilière,  mais  on  doit  l'accorder  au  légataire  des  biens 
immobiliers,  comme  étant  un  accessoire  des  immeubles.  » 

3.  V.  Lettre  de  M.  Hippolyte  Proudhon  à  son  frère  Camille  (Arch.  fam.)  et 
Dupiu,  p.  38. 
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vénéré,  au  milieu  d'un  sympathique  auditoire  qui  partageait 
leur  atttcndrissement  ^  a  L'éloquent  orateur  de  la  tribune  et 
du  barreau,  dit  un  témoin  oculaire,  pressant  avec  effusion  et 
respect  son  vieil  ami  dans  ses  bras  ;  le  savant  professeur 
chargé  de  gloire  et  d'années,  trop  faible  pour  l'émotion  de  cette 
scène  ;  ces  nombreux  jeunes  gens  accourus  pour  recevoir  les 
instructions  de  deux  hommes  célèbres,  et  partageant  en  silence 
leur  attendrissement  et  leur  trouble,  composaient  un  tableau 
touchant  et  délicieux.  Pourquoi  l'avenir  y  mêla-t-il  ses  tristes 
couleurs  !  On  venait  d'entendre  les  avis  paternels  que  le  véné- 
rable doyen  laissait  à  ses  élèves  avant  de  les  quitter.  On 
croyait  y  voir  les  pressentiments  d'une  fin  prochaine  dans  la 
sollicitude  avec  laquelle  il  appelait  sur  eux  l'affection  de  son 
ami  et  son  puissant  patronage,  comme  pour  suppléer  à  un 
amour  et  à  un  zèle  près  de  s'éteindre.  Redisons  les  derniers 
conseils,  les  paroles  simples  et  naïves  de  ce  pasteur  de  la  jeu- 
nesse; et  que  ceux  qui  ne  l'ont  point  connu  apprécient  la  sin- 
cérité de  nos  louanges  et  partagent  nos  regrets. 

«  Mes  chers  Enfants, 

»  Une  chose  qui  m'est  bien  agréable,  c'est  de  venir  au  cours 
où  j'ai  été  si  bien  remplacé.  C'est  ma  santé  qui  m'a  empêché  de 
continuer  à  venir  au  milieu  de  vous.  Cependant,  je  me  trouve 
beaucoup  mieux  et  j'ai  voulu  profiter  de  ce  meilleur  état  pour 
vous  voir  encore  avant  de  prendre  mes  vacances,  et  pour  hono- 
rer, autant  que  possible,  la  présence  de  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  députés,  qui  a  bien  voulu  venir  inspecter  notre 
École.  Le  voilà,  ce  M.  Dupin,  le  plus  grand  homme  de 
France,  président  perpétuel  de  la  Chambre  des  députés,  et  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation.  Vous  le  voyez,  il  est 
aussi  simple  dans  sa  mise  et  ses  manières  que  savant  dans 
toutes  les  sciences.  C'est  lui,  mes  chers  enfants,  que  je  vous 

1.  Villequez,  p.  118. 
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propose  pour  modèle  :  demandez-lui  ;  il  vous  dira  que  c'est  par 
l'étude,  le  travail  et  le  bon  emploi  de  son  temps,  qu'il  est  par- 
venu à  de  si  hautes  fonctions.  Comme  votre  père  par  les 
sentiments  que  j'éprouve  pour  votre  prospérité,  je  vous 
recommande  vivement  à  sa  protection,  à  ses  conseils  ;  je  le 
prie  de  reporter  sur  vous  une  partie  de  cette  affection  dont 
il  m'honore  depuis  longtemps.  Je  crois  devoir  lui  dire  que 
vous  en  êtes  dignes  et  que,  parmi  cette  jeunesse  qui  m'écoute, 
il  y  a  beaucoup  d'élèves  assidus  et  studieux. 

»  Et  à  vous,  je  vous  dirai  :  Sachez  toujours  employer  votre 
temps  à  l'étude,  et  songez  à  ne  pas  le  perdre,  pendant  vos 
vacances,  en  amusements  frivoles.  C'est  en  lisant  vos  livres 
dans  les  bois,  dans  les  chemins  écartés,  que  vous  vous  forti- 
fierez dans  vos  études.  Celle  du  droit,  c'est  l'école  de  la 
justice,  de  la  probité.  Ce  n'est  pas  pour  apprendre  des  subti- 
lités ou  la  chicane  que  vous  êtes  appelés  ici,  mais  bien  pour 
vous  instruire  de  tout  ce  que  l'on  doit  savoir  pour  défendre  en 
honnête  homme  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  concitoyens.  Je  me 
citerai  pour  exemple.  Voilà  plus  de  soixante  ans  que,  quand 
j'habite  ma  campagne,  je  suis  consulté  par  mes  'paroissiens. 
Lorsqu'ils  me  demandent  des  conseils,  je  leur  dis  toujours  : 
Amenez-moi  votre  partie  adverse  ;  et  lorsqu'ils  sont  réunis, 
j'arrange  leurs  affaires,  et  il  n'y  a  pas  eu  un  procès  dans  ma 
paroisse  depuis  soixante  ans.  Croyez  à  mon  expérience,  mes 
chers  enfants;  car,  voyez-vous,  l'attachement  que  je  vous 
porte  me  fait  considérer  comme  votre  père »  ^ 

Proudhon  venait  de  terminer  la  composition  de  son  Traité 
dio  domaine  de  propriété  et  de  la  distinction  des  biens,  et  il 
en  corrigeait  les  épreuves,  lorsque  les  vacances  arrivant,  il 
partit  une  dernière  fois  pour  Chasnans.  L'automne  fut,  comme 
de  coutume,  partagé  entre  les  joies  de  la  famille  et  ses  chères 
études.  Le  11  novembre  1838,  il  regagnait  Dijon,  accompagné 

1.  Lagier,  p.  70. 
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de  l'un  de  ses  fils,  lorsque  après  une  première  journée  de 
voyage  il  se  sentit  légèrement  enrhumé.  Il  se  reposa  le  12  à 
Besançon  et  partit  le  13  pour  Dijon,  où  il  témoignait  un  grand 
empressement  d'arriver;  le  trajet  se  fit  dans  d'excellentes  con- 
ditions et  par  un  temps  superbe.  Le  soleil  de  la  Saint-Martin 
était  venu  réchauffer  cette  existence  sur  le  point  de  s'éteindre, 
et  son  fils  eut  un  instant  la  pensée  que  ses  inquiétudes 
étaient  exagérées.  Son  illusion  ne  dura  pas  :  à  peine  arrivé,  le 
vénérable  doyen  fut  atteint  d'une  grande  faiblesse,  accom- 
pagnée de  pesanteurs  et  d'assoupissements,  interrompus  seu- 
lement par  quelques  quintes  de  toux.  La  nuit  fut  calme; 
le  14  au  matin,  l'engourdissement  avait  persisté  et  le  malade 
s'exprimait  avec  difficulté;  à  la  suite  d'une  saignée,  il  fut 
un  peu  ranimé;  mais  le  soir,  les  mêmes  symptômes  repa- 
rurent plus  graves  que  le  matin  et  durèrent  pendant  toute 
la  journée  du  15.  Cependant  vers  six  heures,  le  malade  se 
trouva  mieux,  il  parlait  plus  facilement  et  était  moins  absorbé; 
le  16  et  le  17,  l'amélioration  se  soutint;  mais  le  18  la  faiblesse 
augmenta  ;  le  19  l'état  devint  plus  alarmant,  néanmoins, 
Proudhon  conservait  toute  sa  lucidité  d'esprit  et  s'entretenait 
encore  avec  ses  chers  enfants.  Le  soir,  il  perdit  connaissance 
et  ne  la  recouvra  plus;  le  20,  il  reçut  l'extrême-onction  et, 
à  quatre  heures  de  l'après-midi,  rendit  son  âme  à  Dieu,  en 
laissant  à  ses  fils  désolés  le  souvenir  d'une  vie  constamment 
dévouée,  l'expression  de  regrets  universels,  et  des  œuvres 
qui  ont  placé  leur  auteur  au  premier  rang  parmi  les  juris- 
consultes modernes.  * 

Le  jeudi  22  novembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  on 
lui  rendit  les  derniers  devoirs.  Une  foule  immense  accompagna 
religieusement  son  convoi  2.  Les  professeurs  à  la  faculté  de 


1.  Correspondance  de  M.  Hippolyte  Proudhon  avec  son  frère  Camille  (Arch. 
fam.)  et  l'acte  de  décès  de  Proudhon  aux  pièces  just,  u»  LIV. 

2.  V.  le  Journal  de  la  Côle-d'Or  des  23,23  et  28  novembre  1828,  et  le  Spec- 
tateur de  Dijon  des  2t,  23  et  25  du  même  moi9. 
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droit  S  le  recteur  de  l'académie  de  Dijon  -,  le  préfet  de  la 
Côte-d'Or  ^,  des  membres  de  la  cour  et  du  tribunal  civil,  tout 
le  barreau,  un  détachement  du  dix-huitième  de  ligne,  tous  les 
étudiants  en  droit,  assistèrent  à  la  cérémonie  funèbre  *  et  en 
rehaussèrent  la  solennité  par  leur  présence.  ° 

La  ville  de  Dijon  ne  fut  point  ingrate  pour  la  mémoire  de 
Proudhon;  sur  la  proposition  du  maire,  Victor  Dumay,  le 
conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  11  mai  1839,  lui  rendit 
un  juste  hommage  «  en  donnant  son  nom  à  la  rue  du  Vieux- 
Marché  dans  laquelle  il  était  décédé  et  en  plaçant  sur  la  façade 
de  la  maison  qu'il  y  avait  habitée  pendant  plus  de  trente-deux 
ans,  une  inscription  en  marbre  ^,  indicative  de  la  date  de  sa 
naissance  et  de  sa  mort.  »  '^ 

1.  MM.  Carier,  Morelot,  Lorain,  Ladey,  Belime  et  Serrigny. 

2.  M.  Berthot,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité. 

3.  M.  P.-M.-A.  Chaper,  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

4.  Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  MM.  Belime  et  Serrigny,  profes- 
seurs, et  par  deux  jeunes  avocats,  Claude-Auguste  Monget  et  Laurent-Jules 
Chevillard. 

5.  Aucun  discours  ne  fut  prononcé  sur  la  tombe  de  Proudhon.  Il  était  alors 
d'usage,  à  Dijon,  que  les  corps  constitués  se  retirassent  avant  d'arriver  au 
cimetière.  «  Sa  dépouille  mortelle  est  déposée  à  droite  de  la  porte  d'entrée 
du  cimetière,  contre  le  mur  de  clôture  à  l'est.  Une  simple  pierre  sur  laquelle 
est  gravée  une  croix  avec  ces  mots  :  Proudhon.  20  novembre  1838,  désigne  à 
l'affection  et  au  respect  la  place  occupée  par  ses  cendres.  »  (Lagier,  p.  146.) 

6.  Voici  cette  inscription  qui  est  placée  sur  la  façade  de  la  maison  portant 
le  n»  21  de  la  rue  Proudhon  : 

JEAN-BAPTISTE-VICTOR   PROUDHON 

AVOCAT   ET    DOYEN    DE    LA    FACDLTÉ   DE   DROIT 

EST   MORT   LE  20  NOVEMBRE  1838 

DANS  CETTE   MAISON  QO'lL  HABITA 

PENDANT  32  ANS. 

7.  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Dijon  du  11  mai  1839.  En  transmettant  une  ampliation  de  cette  délibération 
à  M.  C.  Proudhon,  alors  juge  d'instruction  à  Besançon,  Victor  Dumay  lui 
écrivait  :  o  Je  suis  heureux  que  l'acquittement  de  cette  dette  publique  soit 
en  même  temps  pour  moi  raccomplissement  d'un  devoir  de  piété  et  de 
reconnaissance  envers  l'ancien  ami  de  mon  père  et  le  maître  qui  n'a  cessé 
de  m'honorer  de  son  affection,  de  ses  conseils  et  de  son  appui.  »  (Lettre  iné- 
dite du  6  juin  1839.  Arch.  fam.) 
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De  son  côté,  la  ville  de  Besançon  décidait,  en  1844, 
l'exécution,  par  un  jeune  artiste  franc-comtois,  d'un  buste  en 
marbre  de  Proudhon,  sur  le  piédestal  duquel  serait  gravée  une 
inscription  rappelant  ses  titres  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens  *  «  et,  en  1863,  au  moment  de  la  création 
d'un  nouveau  quartier,  elle  donnait  aux  rues  récemment  ou- 
vertes le  nom  des  généraux  Morand  et  Marulaz,  de  l'architecte 
Paris  et  du  jurisconsulte  Proudhon.  ^ 


CHAPITRE  VI 

PROUDHON   PROFESSEUR  ET  PÈRE   DE   FAMILLE. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  son  Ecole  et  ses  deux  pairies,  ni 
la  France  entière  qui  ont  senti  sa  perte  :  l'Europe  savante  s'est 
associée  à  nos  légitimes  douleurs.  Elle  a  perdu,  comme  nous, 
cet  habile  interprète  d'un  Code  qu'elle  avait  adopté.  » 


1,  M.  Camille  Demesmay,  professeur  à  l'école  publique  de  dessin  de 
Besançon,  chargé  d'exécuter  ce  buste,  est  le  fils  d'un  ancien  élève  de  Prou- 
dhon, avocat  distingué,  décédé  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel  de 
cette  ville.  Le  jeune  artiste  reçut  2,000  fr.  pour  ses  honoraires.  (V.  délib.  du 
conseil  municip.  de  Besançon  des  29  février  I84i,  22  octobre  1853  et  29  mai 
1846.)  Le  buste  de  Proudhon,  exécuté  en  1846  par  Demesmay,  est  aujourd'hui 
placé  dans  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  publique  de  Besançon.  Le  pié- 
destal en  chêne  sur  lequel  il  repose  porte  l'inscription  suivante  : 

J.-B.-VICTOR    PROODHON 

NÉ  A   CHANANS    (DODBS)    LE   1""   FÉVRIER    ITSS 

DOYEN    DE  LA   FACDLTÉ  DE  DROIT   DE*  DIJON 

ADTEDR   DE  TRAITÉS   DE  JURISPRCDENCE 

QUI   LUI  ONT   VALU  UNE  JUSTE   CÉLÉBRITÉ 

MORT  A    DIJON   LE  20   NOVEMBRE   1838, 

TÉMOIGNAGE    D'ESTIME  ET   DE  GRATITUDE 
DE    LA   VILLE    DE   BESANÇON, 

2.  Délib.  du  cons.  municipal  de  Besançon  du  31  mars  1863  et  décret  impé- 
rial du  26  juillet  1864. 
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Ainsi  parlait  M.  Lagier  moins  de  deux  mois  après  la  mort 
de  Proudhon  ^;  les  quarante  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
lors  n'ont  pas  affaibli  l'expression  de  ces  sentiments.  Nous 
n'en  donnerons  pour  preuve  que  l'intérêt  universel  qui  s'attache 
encore  aujourd'hui  à  sa  mémoire  2,  et  l'autorité  incontestée, 
à  l'Ecole  et  au  Palais,  de  son  nom  et  de  ses  travaux. 

Mais  nous  ne  connaîtrions  pas  complètement  Proudhon  si, 
après  avoir  parcouru  successivement  les  incidents  de  sa  vie 
publique,  nous  ne  le  suivions  maintenant  au  milieu  de  ses 
élèves  et  de  sa  famille. 

Il  nous  serait  difficile,  à  nous,  ouvrier  de  la  dernière  heure, 
à  nous  qui  n'avons  pas  eu  l'heureuse  fortune  d'entendre  la 
parole  du  maître,  et  qui  n'avons  pu  recueillir  ses  enseigne- 
ments que  de  la  bouche  de  ceux  qui  furent  autrefois  ses  élèves,  il 
nous  serait  difficile  de  dire  sur  ce  sujet  plus  que  nos  devanciers. 
Vouloir  ajouter  à  leur  appréciation,  serait  accepter  pour  vrai 
ce  que  nous  considérons  comme  la  légende,  dont  l'auréole 
s'attache  toujours,  avec  le  temps,  aux  grandes  figures  et  aux 
nobles  caractères. 

Nous  nous  contenterons  donc  d'analyser  les  impressions  de 
ceux  qui  ont  connu  Proudhon  et  d'y  ajouter  les  renseigne- 
ments nouveaux  que  nous  avons  pu  recueillir  d'une  ma- 
nière certaine.  Qui  mieux  que  ses  premiers  biographes  ^  pour- 
rait apprécier  ses  qualités,  révéler  les  bontés  de  son  cœur 
pour  sa  famille  et  pour  ses  élèves,  qu'il  associait  toujours 
dans  une  mutuelle  affection. 

Dès  le  jour  où  Proudhon  donna  sa  première  leçon  de  droit  à 
l'Ecole  centrale  de  Besançon,  il  se  montra  ce  qu'il  devait  rester 
toujours  :  lucide,  initiateur,  entièrement  dévoué  à  ses  élèves. 

1.  Éloge,  p.  59. 

2.  En  1873,  l'Académie  de  législation  de  Toulouse  avait  proposé  comme 
sujet  de  concours  une  Étude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  ce  jurisconsulte.  — 
Voir  aussi  la  Bibliographie  citée  aux  pièces  justificatives,  n»  I. 

3.  Lorain,  son  collègue  et  son  successeur  ;  Curasson,  son  compatriote  et 
son  ancien  élève;  M.  Firmin  Lagier,  aujourd'hui  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Dijon,  qui  vivait  dans  l'intimité  de  Proudhon  et  était  l'ami  de  ses  fila. 
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Sans  doute  il  n  était  ni  brillant  ni  disert;  sa  parole  lente  et  fami- 
lière, un  peu  négligée,  son  accent  franc-comtois  mal  dissimulé, 
donnaient  parfois  à  son  langage  quelque  vulgarité;  mais  ses 
explications  étaient  si  claires  et  si  méthodiques,  son  argumen- 
tation si  précise,  que  ses  auditeurs  oubliaient  bien  vite  les 
imperfections  de  la  forme  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  pensée. 
Il  faisait  saisir,  sans  le  moindre  effort  et  par  d'ingénieuses 
comparaisons,  les  théories  les  plus  scientifiques  et  les  questions 
les  plus  ardues  par  les  intelligences  les  plus  ordinaires.  Sans 
aucune  prétention,  son  but  unique,  dans  ses  cours  comme 
dans  ses  écrits,  était  de  se  faire  bien  comprendre.  Sous  ses 
explications  tout  paraissait  facile  dans  le  droit;  ses  élèves  ne 
comprenaient  pas,  en  sortant  de  son  cours,  que  l'on  pût  décider 
autrement  que  leur  maitre  les  questions  qu'il  venait  de  dis- 
cuter; pour  eux,  Proudhon  c'était  le  droit  fait  homme.  Il  en 
était  adoré  ^.  S'il  craignait  de  fatiguer  leur  attention,  il  tem- 
pérait l'aridité  de  ses  explications  par  quelque  anecdote  que 
l'occasion  rappelait  à  son  souvenir  et  dont  il  était  souvent  le 
héros.  ~ 

et  II  n'est  pas  jusqu'à  une  faute  de  langage,  devenue  célèbre 
dans  les  fastes  de  l'Ecole  de  droit  de  Dijon  et  que  Proudhon 
répétait  fidèlement  tous  les  trois  ans,  au  môme  jour  et  à  la 
même  heure,  qui  n'ait  contribué  à  sa  popularité.  ^  n 

Jamais  Proudhon  n'avait  pu  s'astreindre  à  suivre  la  méthode 
d'enseignement  recommandée  par  le  règlement  du  19  mars 
1807  *.  Il  pensait  qu'elle  entraînait  des  pertes  de  temps  consi- 


1.  Villequez,  Revue  de  législation,  année  1873,  p.  85. 

2.  Lagier,  p.  64. 

3.  Lorain,  p.  21.  —  Voici  le  fait  dont  il  s'agit  :  Lorsque,  tous  les  trois  ans, 
Proudhon,  recommençant  une  nouvelle  période  de  cours,  expliquait  à  ses 
élèves  l'article  l"  du  Code  civil  et  l'ordonnance  du  27  novembre  1816,  con- 
cernant la  promulgation  des  lois,  il  répétait  cette  phrase  un  peu  barbare  : 
La  promulgation  des  lois  sera  réputée  connue  un  jour-s-après  que  le  Bul- 
letin des  lois  aura  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le  ministre  de  la  justice. 

4.  Art.  43.  (I  Chaque  professeur  du  droit  français  divisera  son  cours  trienual 
sur  le  Code  civil  ainsi  qu'il  suit  :  la  première  année,  après  un  précis  histo- 
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dérables  et,  devançant  pour  ainsi  dire  les  résultats  d'une 
longue  expérience,  il  appliquait  déjà  le  système  qui  est  uni- 
versellement adopté  aujourd'hui.  Au  lieu  de  consacrer,  comme 
le  voulait  le  règlement,  la  première  année  de  son  cours  triennal 
à  l'exposé  historique  des  variations  du  droit  français  et  à  l'ex- 
plication élémentaire  de  toutes  les  matières  composant  le  Code 
civil,  et  les  deux  années  suivantes  à  un  cours  plus  approfondi 
sur  ce  même  Code,  Proudhon  expliquait  le  premier  livre  pen- 
dant la  première  année,  le  second  et  une  partie  du  troisième 
pendant  la  seconde,  et  pendant  la  troisième  période,  la  fin  du 
Code.  «  Cette  méthode,  dit-il,  m'a  paru  contribuer  particu- 
lièrement au  progrès  des  élèves.  »  ' 

Avant  de  commencer  l'explication  d'un  chapitre  du  Code, 
Proudhon  en  lisait  d'abord  tous  les  articles,  indiquait  le  sens 
littéral  du  texte  et  en  expliquait  les  termes  scientifiques  ;  puis  il 
signalait  les  autres  articles  avec  lesquels  celui  qu'il  commentait 
pouvait  avoir  quelque  relation  ;  s'ils  ne  paraissaient  pas  con- 
corder au  premier  abord,  il  les  conciliait  en  faisant  comprendre 
par  des  hypothèses  la  diversité  de  leurs  applications. 

Après  avoir  ainsi  donné,  dans  plusieurs  leçons,  l'intelligence 
matérielle  de  la  loi,  il  reprenait  l'explication  du  chapitre  tout 


rique  des  variations  de  notre  droit  français,  il  expliquera,  d'une  manière 
purement  élémentaire,  la  totalité  des  matières  du  Code  civil.  Il  suffira,  pour 
cette  première  année,  que  l'étudiant  entende  bien  le  texte  et  connaisse  par- 
faitement les  principes  généraux,  l'ordre  et  la  liaison  des  matières.  »  En 
marge  de  cet  article,  Proudhon  écrivit  ces  mots  :  Impossible,  inutile. 

Art.  44.  «  Après  cette  première  année,  le  professeur  fera  un  cours  plus 
approfondi  de  Code  civil;  mais  il  en  partagera  les  matières  en  deux  cours, 
qui  auront  lieu  les  deux  années  suivantes.  Dans  le  premier,  il  expliquera  les 
deux  premiers  livres  du  Code  et  les  deux  premiers  titres  du  troisième  livre; 
dans  le  deuxième,  il  continuera  l'explication  du  Code,  à  commencer  du 
troisième  titre  du  troisième  livre  jusqu'à  la  fin.  Dans  ces  deux  derniers  cours, 
le  professeur  pourra  se  livrer  à  tous  les  développemens  qu'il  jugera  néces- 
saires et  qui  auront  pour  objet  de  bien  faire  connaître  les  motifs  de  la  loi, 
son  esprit,  son  origine  et  son  application,  en  la  conférant  avec  le  droit 
romain,  et  même,  autant  qu'il  sera  nécessaire,  avec  les  législations  étran- 
gères. » 

1.  Rapport  au  grand  maître  de  l'Université,  du  25  mars  1809.  (Arch.  fam.) 


—  125  — 

entier,  divisait  méthodiquement  la  matière  et  s'efforçait  d'in- 
culquer à  ses  élèves  les  idées  mères  d'où  dérivent  les  consé- 
quences qui  doivent  servir  aux  applications  de  détail. 

Cette  méthode  nous  semble  excellente,  non-seulement  pour 
provoquer  la  réflexion  et  le  raisonnement  de  la  part  des  étu- 
diants, mais  encore  pour  soulager  leur  mémoire,  parce  qu'un 
principe  bien  compris  est  une  chose  facile  à  retenir  et,  d'ail- 
leurs, une  science  est  bien  près  d'être  acquise,  quand  celui  qui 
l'étudié  est  arrivé  au  point  d'en  pouvoir  faire  seul  une  judi- 
cieuse application. 

Si  Proudhon  innovait  dans  sa  méthode  d'enseignement,  et 
abandonnait  le  système  des  cahiers  dictés  aux  élèves,  il  con- 
servait scrupuleusement  les  anciennes  traditions  dans  ce 
qu'elles  avaient  de  respectable  et  de  fondé.  Ainsi,  jamais  il  ne 
se  départit  de  la  règle  qui  obHgeait  un  étudiant,  subissant  un 
examen  de  droit  romain,  à  répondre  en  latin.  «  Un  mot  de 
français  échappé  au  candidat,  lui  attirait  immédiatement 
l'apostrophe  restée  traditionnelle  :  Cum  de  jure  romano  loqui- 
mur,  llngioam  galUcam  non  cognosco.  »  * 

Tandis  qu'à  Paris  l'Ecole  de  droit  était  le  théâtre  de  scènes 
scandaleuses  occasionnées  par  les  hardiesses  d'un  professeur 
médiocre,  mais  altéré  de  popularité,  qui,  ne  craignant  pas  de 
transporter  la  politique  dans  sa  chaire,  faisait  des  excursions 
sur  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  la  conduite  des  émi- 
grés et  celle  de  la  majorité  de  la  Chambre  en  1815;  ou  bien 
attaquait  les  dispositions  du  Code  pénal,  en  critiquait  les  prin- 
cipes et,  au  lieu  d'enseigner  les  lois  à  ses  élèves,  leur  appre- 
nait à  les  mépriser  -,  Proudhon   ne  parlait  jamais  de  notre 


1.  Villequez,  p.  71.  —  Le  lûême  auteur  cite  encore,  à  ce  propos,  la  phrase 
suivante  adressée  par  un  collègue  de  Proudhon  à  un  élève  qui  perdait,  au 
milieu  d'un  petit  dédale  de  barbarismes,  le  fil  conducteur  :  Perge,  perge; 
sumus  philosophoSj  licet  FonoARK  verbos. 

2.  Nous  voulons  parier  de  M.  Bavoux,  chargé  des  cours  de  procédure 
civile  et  d'instruction  criminelle.  La  nouveauté  de  sou  enseignement  plut  à 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens,  flattés  de  se  voir  transformés  en  législa- 
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législation  qu'avec  un  respect  religieux,  qui  inspirait  le  désir 
de  la  connaître  et  en  faisait  aimer  l'étude.  Il  avait  déjà  reconnu 
les  erreurs  et  les  omissions  du  Code  civil,  mais  il  se  gardait 
bien  de  les  signaler,  dans  la  crainte  d'attiédir  le  zèle  de  ses 
élèves,  d'affaiblir  leur  croyance  à  la  loi  nouvelle  et  d'arrêter 
ainsi  leurs  progrès.  Aussi,  avec  quel  empressement  on  venait 
écouter  ses  leçons  ! 

Affable  pour  tous,  il  estimait  les  uns  sans  dédaigner  les 
autres,  et  savait  distinguer  le  talent  sans  décourager  la  fai- 
blesse. Abdiquant,  après  la  leçon,  toute  supériorité,  il  rede- 
venait l'ami  de  ses  élèves  et  quittait  l'Ecole  entouré  d'eux 
comme  un  père  de  ses  enfants.  Comme  il  les  surveillait  ! 
Comme  il  les  soutenait  de  ses  conseils  !  S'il  n'avait  pu  les 
maintenir  dans  la  bonne  voie,  tous  ses  efforts  tendaient  à  les 
y  ramener.  Il  recherchait  les  plus  studieux  et  les  admettait  à 
travailler  chez  lui  :  tous  étaient  sûrs  dy  trouver  une  affection 
sincère  et  éclairée.  Aussi,  que  de  lettres  de  remercîments  ne 
reçut-il  pas,  pendant  sa  longue  carrière,  de  mères  de  famille 
reconnaissantes  ? 

Un  étudiant,  après  avoir  épuisé  un  peu  trop  follement  peut- 
être  ses  ressources  mensuelles,  n'osait-il  pas  s'adresser  à  sa 
famille?  Jamais  il  ne  frappait  en  vain  à  la  porte  de  Proudhon, 
qui  fut,  parfois,  dupe  de  sa  générosité. 

Quelque  manifestation  bruyante  était-elle  sur  le  point  de  se 
produire?  Un  mot  du  bon  Doyen  suffisait  pour  calmer  cette 
ardente  jeunesse. 


leurs.  Ils  applaudirent;  d'autres  sifflèrent.  De  là  des  troubles,  surtout  à  la 
leçon  du  24  juin  1819.  Le  doyen  de  l'École,  M.  Delvincourt,  qui  avait  inutile- 
ment averti  M.  Bavoux  de  se  tenir  dans  les  limites  du  programme  de  son 
cours,  entra  dans  la  salle  et,  n'ayant  pas  réussi  à  apaiser  le  tumulte,  déclara 
le  cours  suspendu.  Le  professeur  protesta,  les  perturbateurs  poursuivirent  le 
doyen  de  leurs  huées.  La  commission  d'instruction  publique  approuva  la 
conduite  du  doyen,  prononça  la  suspension  du  professeur  et  plus  tard  la 
fermeture  de  l'Ecole.  M.  Bavoux  et  plusieurs  élèves  furent  arrêtés  et  traduits 
devant  la  cour  d'assises.  Le  jury  les  acquitta,  (V.  sur  cet  incident  l'Histoire 
de  la  Restauration,  par  M.  A.  Nettement,  t.  V,  p.  135  et  suiv.) 


I 
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Une  mesure  disciplinaire  était-elle  proposée  contre  un  étu- 
diant égaré?  Proudhon  devenait  aussitôt  son  meilleur  avocat. 
On  l'a  vu  verser  des  larmes  lorsqu'il  ne  pouvait  parvenir  à 
éloigner  le  châtiment  de  la  tête  du  coupable.  * 

Loin  d'imiter  ces  vieillards  chagrins  qui  considèrent  toujours 
le  temps  présent  comme  une  période  de  décadence,  il  disait  : 
«  Laissez  dire  ces  laudatores  temporis  acti  :  j'en  suis  comme 
eux,  et  je  soutiens  que  la  jeunesse  d'aujourd'hui  est  plus  labo- 
rieuse et  mieux  élevée  qu'autrefois.  »  2 

C'est  auprès  de  ses  élèves  qu'il  venait  se  reposer  des  fatigues 
de  la  composition  et  c'est  à  eux  qu'il  offrait  les  prémices  de  ses 
travaux.  Que  de  fois  n'excita-t-il  pas  leur  admiration  par  la 
lecture  d'une  page  de  ses  futurs  traités  ?  Aussi,  comme  ils  s'as- 
sociaient à  une  renommée  dont  ils  se  considéraient  comme  les 
premiers  auteurs  et  qu'ils  étaient  fiers  de  voir  grandir  chaque 
jour!  Heureux  ceux  qui  pouvaient  se  dire  élèves  de  Proudhon. 
C'était  alors  et  c'est  encore  aujourd'hui  un  préjugé  favorable 
à  ceux  qui  peuvent  s'en  vanter. 

Non-seulement  Proudhon  entourait  de  conseils  ses  élèves 
pendant  leur  séjour  à  Dijon,  mais  il  les  suivait  encore  lors- 
qu'ils s'en  étaient  éloignés.  Nous  pourrions  citer  de  nombreux 
exemples  de  cette  sollicitude  paternelle;  un  seul  suffira  pour 
les  faire  connaître  tous  :  Bugnet,  qui  avait  passé  trois  ans 
chez  lui  comme  précepteur  de  ses  fils,  affronta  successivement, 
en  1822  et  en  1826,  devant  la  faculté  de  droit  de  Paris,  les 
épreuves  du  concours  pour  la  suppléance  et  le  professorat. 
Deux  fois  il  sortit  victorieux  de  la  lutte.  On  est  touché  en  lisant 
les  lettres  que  le  jeune  candidat  adressait  à  son  ancien  maitre  ^, 
et  on  regrette  de  ne  pas  connaître  les  encouragements  et  les 
conseils  qui  motivaient  ces  épanchements  où  se  retrouvent, 
avec   les   anxiétés   de   l'attente   et   les   joies   du   succès,   les 

1.  Curasson,  p.  18. 

2.  Lagier,  p.  65. 

3.  «  Combien  je  vous  suis  reconnaissaut  du  vif  intérêt  que  vous  me  portez  : 
un  père  ne  pourrait  pas  en  faire  davantage  pour  son  enfant.  »  (Lettre  du 
9  janvier  1822.) 
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témoignages   d'une  confiance   et  d'une  reconnaissance  bien 
vivement  exprimés.  ^ 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  cette  rare  bien- 
veillance fût  personnelle  à  Proudhon.  «  Fidèlement  imité  par 
ses  confrères,  nul  collège  de  professeurs  ne  réunit  plus  de  titres 
à  la  reconnaissance  des  élèves  ^  ».  Cette  pensée,  formulée  par 
M.  Lagieren  1838,  est  encore  vraie  de  nos  jours,  et  ceux  qui 
ont  fréquenté  l'École  de  droit  de  Dijon,  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  pourraient,  au  besoin,  témoigner  de  sa  complète  exac- 
titude. 

Déjà  de  son  temps,  Proudhon  se  plaignait  de  ce  qu'au  lieu 
d'étudier  les  principes,  on  ne  discutait  plus  qu'à  coups  d'arrêts. 
Il  prévoyait  sans  doute  que  ce  système  allait  bientôt  entraîner 
la  décadence  des  études  sérieuses  à  laquelle  nous  assistons  de 
nos  jours.  Il  n'avait  certes  point  oublié  que,  deux  fois  déjà, 
dans  l'histoire  du  droit,  un  semblable  phénomène  s'était  pro- 
duit :  En  426,  sous  Valentinien  III,  par  la  publication  de  la 
fameuse  loi  des  citations,  et  à  la  fin  du  XIP  siècle,  lorsque 
Accurse  (1182-1260)  eut  réuni  et  fondu  dans  sa  glose  toutes 
celles  de  ses  prédécesseurs.  De  même  que,  dans  le  premier  cas, 
l'office  de  juge  était  réduit  à  un  compte  mécanique  d'opinions, 
ainsi,  dans  le  second,  au  lieu  de  s'appliquer  à  éclairer  les 
textes,  les  docteurs  perdirent  peu  à  peu  l'habitude  d'étudier 
les  sources  elles-mêmes,  pour  ne  compter  que  l'opinion  des 
glossateurs,  sans  les  peser.  ^ 

Pour  juger  à  quel  point  Proudhon  était  hostile  aux  discus- 
sions juridiques  reposant  uniquement  sur  l'autorité  de  la  juris- 
prudence, il  faut  hre  les  nombreuses  consultations  (nous  en 
connaissons  plus  de  trente)  qu'il  publia  de  1806  à  1838.  Le 


1.  Bugnel,  d'origine  franc-comtoise,  devint  l'une  des  lumières  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris.  11  succéda  à  Grappe,  un  autre  franc-comtois,  qui  avait  éii, 
on  l'a  vu  plus  haut,  le  concurrent  heureux  de  Proudhon  en  1789. 

2.  Lagier,  p.  HO. 

3.  Ortolan,  Explication  des  Inslitutes  de  Jusiinien,  6»  édit.  1857,  t.  I,  p.  329, 
00  443.  _  Eyssel,  Doneaii,  sa  vie  et  ses  ouvrages;  Dijon,  1860,  p.  H. 
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raisonnement  y  est  net,  précis,  logique;  on  y  sent  la  main 
d'un  maître.  Sans  rechercher  si  les  arrêts  ont  statué  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  l'auteur  va  droit  à  son  but,  à  l'aide  de 
la  seule  raison,  basée  sur  les  principes.  Plus  connus  et  étudiés 
avec  soin,  ces  documents  seraient,  encore  aujourd'hui,  d'ex- 
cellents guides  sur  les  matières  que  Proudhon  n'a  pas  traitées 
dans  ses  œuvres.  Souvent  la  lecture  de  ces  consultations  a 
entraîné  le  désistement  des  parties  adverses.  ^ 

Bien  loin  d'imiter  les  docteurs  des  écoles  italiennes  du 
moyen  âge  qui  allaient  d'université  en  université,  clierchant 
à  se  distinguer,  moins  par  la  science  que  par  l'art  de  la  parole, 
Proudhon  ne  connaissait  pas  l'ambition.  Sur  les  quarante- 
deux  années  de  sa  vie  qu'il  a  consacrées  à  l'enseignement,  il 
en  passa  trente-deux  à  l'École  de  droit  de  Dijon. 

Sans  doute,  en  1819,  sollicité  par  quelques  amis  du  vallon 
d'Ornans,  Proudhon  consentit  à  se  laisser  porter  comme  can- 
didat à  la  députation  2,  sans  doute  aussi,  à  la  même  époque, 
il  fut  question  de  lui,  pour  un  siège  à  la  Cour  de  cassation  ^, 
ou  pour  l'une  des  chaires  récemment  créées  à  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ^  mais  il  regardait  froidement  le  nouvel  horizon 


1.  Proudhon  à  Toullier,  lettre  du  28  mai  1821.  Lagier,  p.  134. 

2.  Le  H  et  le  12  septembre  1819,  il  fut  procédé,  dans  le  département  du 
Doubs,  à  l'élection  de  deux  députés.  Sur  696  électeurs  inscrits,  il  y  eut 
551  votants  et  145  abstentions;  la  majorité  était  de  276.  Courvoisier,  procu- 
reur général  à  Lyon,  député  sortant,  fut  réélu  par  360  voix  ;  Clément,  député 
sortant,  fut  également  réélu  par  324  voix.  Les  autres  suffrages  se  répartirent 
ainsi  :  Chifflet,  président  à  la  cour  royale  de  Besançon,  175  voiX;  de  Terrier- 
Santans,  maire  de  Besançon,  118  voix  ;  Proudhon,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  de  Dijon,  85  voix;  quelques  suffrages  s'égarèrent  sur  des  noms  insigni- 
fiants. (V.  l'Annuaire  du  Doubs  pour  l'année  1820.)  Proudhon  s'attendait  à  ce 
résultat,  car  il  écrivait  à  Toullier,  le  23  août  1819  :  «  Nos  élections  s'ap- 
prochent; on  prétend  que  j'aurai  des  suffrages  dans  le  département  du 
Doubs;  mais  il  y  a  beaucoup  d'intrigues,  m'a-t-on  dit,  pour  faire  tomber  un 
plus  grand  nombre  de  voix  sur  un  autre  candidat.  »  (Lagier,  p,  122.) 

3.  Toullier  à  Proudhon,  leltre  inédite  du  4  mai  1821.  V.  pièce  just.  n»  L. 

4.  V.  l'ordonnance  royale  des  24  mars-14  avril  1819,  concernant  l'École  de 
droit  de  Paris.  «J'ai  fait  tout  comme  vous,  écrit  Proudhon  à  Toullier;  je 
n'ai  rien  demandé.  A  bien  dire,  je  ne  sais  que  par  des  voies  indirectes  qu'il 

PROUDHON.  9 
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qui  s'ouvrait  devant  lui  :  «  Si  j'allais  à  Paris  comme  profes- 
seur, écrivait-il  àToullier,  la  députation  me  conviendrait  ;  sans 
cela,  rien  ne  pourrait  me  la  faire  accepter  ^  ».  Il  n'eût  consenti 
à  s'expatrier  que  pour  retrouver,  sur  un  plus  grand  théâtre, 
et  ses  études  favorites  et  de  nouveaux  élèves.  Cet  espoir,  un 
instant  caressé  ne  se  réalisa  pas,  et  nous  verrons  plus  tard 
qu'il  n'eut  pas  lieu  de  le  regretter.  Proudhon  devait  finir  ses 
jours  au  milieu  des  siens,  presque  dans  son  pays  natal. 

Et  s'il  y  marqua  aussi  profondément  la  trace  de  son  passage 
c'est  qu'il  portait  bien  haut  la  dignité  de  ses  fonctions.  Ecou- 
tons ce  qu'il  pensait  de  la  question  des  leçons  particulières 
données  par  les  professeurs  de  droit  : 


a  été  question  de  moi  à  la  commission  de  l'instruction  publique  par  suite 
de  la  débâcle  de  l'École  de  Paris.  »  (Lettre  du  23  août  1819.  Lagier,  p.  122.) 
Voulant  savoir  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ce  bruit,  Proudhon  écrivit  à 
Royer-Collard,  qui  était  président  de  la  commission  provisoire  de  l'instruction 
publique  depuis  1815,  et  qui  avait  signalé  son  administration  par  d'impor- 
tantes améliorations.  Mais  Royer-Collard  était  sur  le  point  de  quitter  cette 
fonction.  L'insuffisance  de  son  titre,  peu  en  rapport  avec  sa  haute  position 
à  la  Chambre,  amenait  une  insuffisance  de  pouvoir  qui  le  découragea. 
Fatigué  d'une  responsabilité  sans  puissance,  il  écrivit  en  septembre  1819  au 
ministre,  en  lui  envoyant  sa  démission,  «  qu'il  regardait  l'administration 
actuelle  de  l'Université  comme  épuisée,  et  qu'aux  prises  avec  les  partis,  avec 
le  clergé,  avec  les  agents  de  l'administration,  elle  était  condamnée  au  nau- 
frage, si  elle  ne  changeait  pas  de  pavillon.  »  (Nettement,  Hist,  de  la  Restau- 
ration, t.  m,  p.  2fi8,  296  et  suiv.  IV,  p.  136,  464  et  suiv.  V.  p.  159  et  suiv.) 

Le  28  août  1819,  Royer-Collard  faisait  déjà  pressentir  sa  résolution,  quand 
il  écrivait  à  Proudhon  :  «  Les  nominations  ne  se  feront  que  le  mois  prochain 
et  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  l'influence  de  mon  opinion  personnelle  qui  les 
dirige.  »  Il  faisait  aussi  allusion  à  sa  démission,  lorsqu'il  mandait  à  Prou- 
dhon, le  25  septembre  suivant  :  «  Personne  ne  comprendra  mieux  que  vous 
que  je  me  fasse  une  règle  de  conduite  de  m'abstenir  aujourd'hui  de  toute 
influence  directe  dans  l'administration  de  l'instruction  publique,  puisque  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  y  rester  avec  sûreté  et  avec  honneur.  »  Enfin,  le  5  fé- 
vrier 1820,  il  disait  encore  à  Proudhon  :  «  La  lettre  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  m'écrire  est  une  consolation  de  ma  retraite.  »  Et  plus  tard  :  «  Ce 
qui  me  serait  vraiment  difficile  et  même  impossible,  ce  serait  de  parler  et 
d'agir  autrement  que  je  ne  fais.  »  (Lettre  du  29  août  1824.) 

Voir  sur  cet  incident  les  quatre  lettres  de  Royer-Collard  que  nous  donnons 
aux  Pièces  justificatives,  no^  XLV  à  XLVIII. 

1.  Lettre  du  23  août  1819.  Lagier,  p.  122. 
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a  Vous  me  demandez,  écrit-il,  le  5  décembre  1806,  à  M.  Vieil- 
lard, inspecteur  des  Ecoles  de  droit,  s'il  est  des  professeurs  à 
l'Ecole  de  Dijon  qui  fassent  des  répétitions  ou  des  cours  parti- 
culiers aux  élèves. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  assurer  qu'aucun  de  nous  ne  se 
livre  à  cet  usage  que  nous  traiterions  tous  d'abus  et  dont  mes 
collègues  et  moi  avons  résolu,  dès  le  principe,  de  nous  abstenir 
sévèrement,  comme  d'une  chose  qui  porterait  atteinte  à  la 
réputation  de  notre  Ecole. 

»  Cette  résolution  ayant  été  portée  par  l'impulsion  simul- 
tanée d'un  sentiment  unanime,  ne  fut  précédée  d'aucune  dis- 
cussion sur  les  motifs  qui  devaient  nous  y  engager  ;  mais  si 
vous  voulez  me  le  permettre,  Monsieur  l'inspecteur,  j'aurai 
l'honneur  de  vous  retracer  ici  les  raisons  principales  qui  me 
paraissent  nous  faire  un  devoir  de  tenir  à  son  exécution. 

»  Nous  avons  pensé  que  les  Ecoles  de  droit  étaient  faites 
pour  avoir  une  grande  existence,  que  plus  les  professeurs 
mériteraient  de  respect,  plus  les  élèves  qui  les  entourent  se  res- 
pecteraient eux-mêmes;  mais,  comment  celui  qui,  pour  de 
l'argent,  s'abaisse  à  une  pratique  qu'on  ne  peut  disconvenir 
être  blâmée  par  l'opinion,  pourrait-il  jouir  de  la  même  estime  ? 
Et  comment  en  se  déconsidérant  lui-même,  ne  déconsidérerait- 
il  pas  au  moins  indirectement  l'Ecole  dont  il  fait  partie  ? 

»  Quelle  différence  entre  le  professeur,  ami  d'une  jeunesse 
aimable,  qui  par  sentiment  de  bienfaisance  autant  que  par 
devoir,  se  rend  toujours  accessible  aux  élèves  qui  auraient  des 
doutes  à  lui  proposer,  et  consacre  à  les  encourager  les  mo- 
ments qu'il  n'occupe  pas  à  les  instruire;  quelle  différence,  dis- 
je,  entre  ce  professeur  et  celui  qui,  hors  de  l'Ecole,  n'ouvre  la 
bouche  qu'en  tendant  la  main  pour  recevoir  un  salaire  ?  Serait- 
il  possible  qu'ils  fussent  confondus  dans  l'opinion  et  qu'ils 
occupassent  le  môme  rang  dans  l'estime  publique?  celui  qui, 
par  un  zèle  désintéressé,  pour  l'honneur  de  sa  profession  et 
pour  la  gloire  d'être  utile,  sème  dans  le  cœur  do  ses  élèves  les 
germes  du  bonheur  do  la  génération  future,  doit-il,  peut-il  être 


k 
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rabaissé  au  niveau  de  l'autre,  qui  n'attache  de  valeur  à  ses 
travaux,  qui  ne  cherche  à  en  faire  résulter  d'autre  fruit,  que 
l'argent  qu'il  en  reçoit? 

»  Toutes  les  institutions  destinées  à  l'éducation  publique,  et 
surtout  les  Ecoles  de  droit,  doivent  être  aussi  des  écoles  do 
mœurs.  Les  professeurs  ne  doivent  pas  seulement  des  leçons, 
ils  doivent  aussi  des  exemples,  des  avis  salutaires  à  la  jeunesse 
inexpérimentée  qui  les  entoure.  Or,  la  générosité  est  la  mère  de 
la  confiance.  On  s'attache  à  l'homme  désintéressé,  parce  qu'on 
sait  qu'il  est  aimant  lui-même;  on  suit  ses  conseils  parce 
qu'on  est  convaincu  qu'ils  ne  sont  dictés  que  par  la  bienveil- 
lance :  mais  on  ne  croit  point  aux  discours  de  celui  qu'on 
regarde  comme  ayant  l'âme  desséchée  par  l'intérêt  personnel  ; 
et  tout  professeur  qui  peut,  par  sa  conduite,  faire  naître  dans 
les  autres  cette  opinion  de  lui-même,  retranche  de  son  minis- 
tère l'influence  heureuse  qu'il  eût  pu  exercer  sur  ses  élèves 
pour  les  porter  au  bien. 

j)  Pour  instruire,  comme  pour  inspirer  l'amour  du  devoir,  il 
faut  que  les  professeurs  aient  sur  la  jeunesse  au  moins  cette 
espèce  d'autorité  qui  commande  le  respect;  mais  comment 
pourraient-ils  l'obtenir  en  s'abaissant  au  point  de  se  mettre 
aux  gages  de  leurs  élèves? 

»  Les  Ecoles  de  droit  sont  les  séminaires  de  la  magistrature, 
dont  le  nom  seul  doit  rappeler  l'idée  de  la  délicatesse  et  du 
désintéressement  :  c'est  de  leur  sein  que  doivent  sortir  les  ju- 
risconsultes, les  avocats  :  tous  les  sentiments  généreux  doivent 
entrer  dans  l'éducation  de  ceux  qui  se  destinent  à  cette  vocation 
sublime;  mais  comment,  après  avoir  autant  que  possible  étouffé 
en  eux  ces  sentiments  par  l'exemple,  pourrait-on  espérer  qu'ils 
les  missent  dans  la  suite  en  pratique  ? 

»  Quelle  garantie  aurions-nous  qu'un  professeur  qui  s'est 
mis  sous  la  dépendance  de  ses  élèves,  qui  est  intéressé  à  ce 
qu'ils  soient  reçus  dans  leurs  examens,  prononce  impartiale- 
ment sur  leur  sort?  De  quel  œil  verra-t-il  ceux  dont  il  ne 
trouve  pas  les  noms  sur  le  rôle  de  ses  contribuables?  » 
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Telles  sont  les  principales  raisons  invoquées  par  Proudhon, 
pour  justifier  une  décision  prise  sans  discussion  et  émanant 
du  sentiment  qui  l'animait,  ainsi  que  ses  collègues  a  de  faire 
pour  le  mieux.  »  ^ 

La  chaire  qu'il  avait  occupée  pendant  si  longtemps  ne  devait 
pas  sortir  de  la  famille  franc-comtoise  ^  toujours  si  dignement 
représentée  dans  l'étude  et  l'enseignement  du  droit.  Et  certes, 
nous  n'avons  pas  oublié  qu'avant  le  XVIIP  siècle,  cette  pro- 
vince avait  produit  les  Boguct,  les  Jean  et  Prudent  de  Saint- 
Mauris,  les  Grivcl,  les  Boyvin,  les  Jobelot,  les  Chifflet;  qu'au 
siècle  suivant,  les  Dunod,  les  Courvoisier,  les  Seguin,  les  Bret, 
se  montraient  de  dignes  héritiers  de  ces  grands  esprits,  et  ser- 
vaient comme  de  transition  des  temps  anciens  aux  temps  nou- 
veaux, et  qu'enfin,  les  Grappe,  les  Loiseau,  les  Curasson,  les 
Dalloz,  les  Bugnet,  les  Valette,  les  Villequez,  Proudhon,  sur- 
tout, qui  fut  leur  maître  à  tous  et  le  chef  de  l'école  franc- 
comtoise  moderne,  ont  prouvé,  de  nos  jours,  que  leurs  prédé- 
cesseurs n'ont  pas  laissé  en  eux  des  fils  dégénérés.  ^ 

Pour  être  complet,  nous  devrions  nommer  tous  les  disciples 
de  Proudhon. 

Entreprendre  cette  tâche  serait  au  dessus  de  nos  forces;  il 
faudrait  citer  tout  ce  que  la  magistrature,  l'enseignement  et 
le  barreau  ont  compté  et  comptent  encore  d'hommes  éminents 
dans  les  deux  Bourgognes.  Car  Proudhon  avait  entraîné  à  sa 


1.  Arch.  fam. 

2.  A  la  suite  d'un  concours  ouvert  à  Dijon  le  !«'  décembre  1839,  Drevon, 
qui,  avant  d'être  nommé  suppléant,  tenait  avec  les  Merey,  les  Demesmay, 
l'îs  Curasson,  la  tête  du  barreau  de  Besançon,  s'assit  dans  la  chaire  de  Prou- 
dhon, son  ancien  maître.  Onze  ans  plus  tard,  au  moment  où  leur  compa- 
triote, M.  Villequez,  quittait  Dijon  pour  se  rendre  à  Rennes  où  il  était  nommé 
suppléant  titulaire,  Drevon  était  atteint  du  mal  qui  devait  l'emporter  et  pré- 
voyait sa  fin.  Il  venait  de  perdre  sa  mère  qu'il  adorait  :  «  Je  vais,  dit-il  à 
M.  Villequez,  bientôt  la  rejoindre  là-haut.  Ne  partez  pas  ;  vous  allez  avoir  ma 
chaire.  C'est  celle  de  Proudhon,  celle  des  franc-comtois.  »  Sa  prédiction  se 
réalisa  et  M.  Villequez  occupe  encore  aujourd'hui,  avec  une  incontestable 
autorité,  la  chaire  de  son  illustre  devancier. 

3.  Estignard,  p.  9. 
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suite,  au  moment  de  la  création  de  l'Ecole  de  Dijon,  une 
grande  partie  de  ses  anciens  élèves  ^  Ce  courant  une  fois 
établi  ne  s'arrêta  plus  et,  maintenant  encore,  autour  de  la 
chaire  des  Franc-Comtois,  se  pressent  en  foule  les  jeunes 
légistes  des  deux  provinces. 

Mais  ce  n'était  pas  aux  français  seulement  que  Proudhon 
prodiguait  ses  soins.  Sa  réputation  avait  franchi  la  frontière 
et  les  princes  allemands,  rendant  hommage  au  talent  du  pro- 
fesseur et  aux  vertus  du  père  de  famille,  avaient  distingué  son 
Ecole  et  y  envoyaient  chaque  année  quelques  jeunes  gens  pour 
s'instruire  aux  frais  du  trésor,  dans  la  langue,  la  littérature 
et  les  lois  françaises  qui  avaient  pénétré  dans  leurs  états  2. 
C'est  ainsi  que  les  princes  de  Hanau  et  de  Baden  3,  les  grands- 
ducs  de  Nassau  et  de  Francfort,  lui  recommandaient  les  étu- 
diants les  plus  distingués  de  leur  province.  ^ 

Ce  dernier,  qui,  après  avoir  d'abord  tenté  de  s'opposer  aux 
envaljissements  de  Napoléon,  s'était  complètement  rallié  à  lui 
pour  chercher  à  sauver  son  électorat  ecclésiastique,  échappé 
jusque-là  au  naufrage,  venait  d'être  nommé  président  de  la 
Confédération  du  Rhin  ^.  Ses  penchants  somptueux,  son  carac- 
tère aimable,  son  esprit  distingué,  son  amour  pour  l'étude,  en 
avaient  fait  le  protecteur  des  lettres  dans  son  duché  ^\  Aussi  ne 

1.  Lagier,  p.  47.  —  Estignard,  p.  319  et  suiv. 

2.  Lettre  du  baron  de  Gagera,  ministre  d'État  du  duché  de  Nassau,  datée 
de  Weilbourg  le  25  mars  180S. 

3.  Au  dos  de  la  pièce  précédente,  on  lit  la  note  suivante,  écrite  de  la  main 
de  Proudhon  :  «  J'avais  reçu  aussi  des  ministres  des  principautés  de  Hauau 
et  de  Baden,  des  lettres  que  je  n'ai  pas  retrouvées.  » 

4.  Notamment  MM.  Hoffman,  fils  d'un  conseiller  de  préfecture  du  grand- 
duc  de  Francfort;  Rosman,  fils  d'un  conseiller  à  la  cour  suprême  de  la  même 
province,  professeur  de  droit  romain  j  Koppj  Philippe-Charles  Kleiner,  et 
Jean-Louis  Haas.  (Lettres  du  grand-duc  de  Frapcfort  des  10  septembre  1810 
et  10  septembre  1811.) 

0.  Charles  de  Dalberg,  prince-primat  de  l'Église  catholique  d'Allemagne, 
président  de  la  Confédération  du  Rhin,  grand-duc  de  Francfort,  prince  de 
Francfort,  d'Aschafifembourg,  de  Fulde,  de  Hanau,  etc. 

6.  A.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  IV,  p.   109,  et  t.  VI 
p.  472. 


\ 
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sommes-nous  étonnés,    ni  de  la  confiance   qu'il  accorde  à 
Proudhon,  ni  des  félicitations  et  du  souvenir  qu'il  lui  adresse 
à  l'occasion  de  la  publication  de  son  Traité  sur  l'état  des  per- 
sonnes. * 

En  parcourant  la  correspondance  de  Proudhon  avec  les 
princes  allemands  et  les  parents  des  élèves  qui  lui  étaient 
confiés,  on  est  frappé  de  l'intérêt  qu'il  porte  à  ces  jeunes 
étrangers  et  de  la  bonté  avec  laquelle  il  fournit  dans  leurs 
plus  minutieux  détails  les  renseignements  qui  lui  étaient 
demandés.  ^ 

En  dehors  de  l'Ecole,  Proudhon  conservait  sa  simplicité  et 
sa  bonhomie.  Il  ne  perdit  jamais  les  habitudes  un  peu  rudes 
de  son  enfance  et  ne  chercha  môme  pas  à  se  plier  à  celles  des 
salons  ;  à  peine  imaginait-il  qu'elles  différaient  des  siennes. 
Bien  qu'il  ne  fût  pas  attiré  par  les  plaisirs  mondains,  il  les 
comprenait  chez  les  autres.  Il  chercha  même,  un  jour,  au  péril 
de  sa  hberté,  à  procurer  une  réunion  de  ce  genre  à  l'un  de 
ses  amis.  C'était  pendant  qu'il  remplissait,  à  Besançon,  les 
fonctions  de  juge.  La  Terreur  venait  de  finir,  et  bien  que  la 


1.  Le  26  janvier  1810,  le  prince-primat  écrivait  à  Proudhon  :  «  Monsieur, 
je  lis  et  je  médite  votre  ouvrage,  dont  la  clarté,  la  précision,  le  développe- 
ment de  l'application  m'est  utile  ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  se  vouent  à  l'étude 
de  la  jurisprudence.  Je  vous  prie  de  ne  pas  dédaigner  le  témoignage  ci-joint 
de  ma  gratitude  et  d'être  persuadé  de  la  considération  parfaite,  etc.  Charles, 
prince-primat.  »  Au  verso  de  la  lettre,  on  lit  ces  mots  écrits  de  la  main  de 
Proudhon  :  «  Cette  lettre  du  prince-primat  était  accompagnée  d'une  très 
belle  tabatière  en  or,  qu'il  m'a  envoyée  et  que  j'ai  reçue,  franche  de  port, 
le  29  janvier  1810.  (Doc.  inédits,  Arch.  fam.) 

2.  V.  notamment  la  lettre  du  baron  de  Gagera  déjà  citée,  et  la  réponse  de 
Proudhon  du  5  avril  de  la  même  année.  Proudhon  évalue  la  dépense  pro- 
bable d'un  étudiant  à  Dijon  à  la  somme  de  lOil  fr.  par  mois,  y  compris  la 
nourriture,  le  logement,  le  blanchissage  et  le  chauffage  en  hiver  ;  mais  non 
les  dépenses  d'entretien  pour  habillement  et  autres  objets,  ni  les  frais  de 
grades.  «  Il  y  a,  ajoute  Proudhon,  à  Dijon,  deux  pensions  composées  seule- 
ment chacune  de  cinq  pensionnaires,  dans  lesquelles  on  ne  reçoit  que  des 
personnes  de  bonne  société.  »  Nous  n'avons  pas  cru  inutile  de  donner  ces 
détails,  qui  permettront  de  constater  dans  quelle  proportion  les  dépenèe? 
d'un  étudiant  ont  augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle. 
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sécurité  ne  fût  pas  encore  complète,  la  France,  si  longtemps 
contenue,  éprouvait  le  besoin  de  se  réjouir  bruyamment  d'une 
délivrance  inespérée.  Un  grand  bal  devait  réunir,  à  quelques 
jours  de  là,  toute  une  brillante  jeunesse;  mais  quelqu'un 
manquait  à  la  fête  :  c'était  un  membre  de  l'administra- 
tion départementale,  ami  de  Proudhon,  arrêté  avec  plusieurs 
de  ses  collègues,  sous  inculpation  d'avoir  illégalement  rayé 
certains  émigrés  de  la  liste  et  conçu  le  projet  de  leur  livrer  la 
citadelle  de  Besançon.  Comme  chacun  déplorait  l'absence 
du^  jeune  administrateur,  beaucoup  plus  ardent  au  plaisir 
qu'à  révolutionner  l'Etat  :  «  Il  sera  des  vôtres,  dit  Proudhon, 
sans  communiquer  son  dessein  ;  laissez-moi  faire.  »  A  ces 
mots  il  se  rend  à  la  prison  et,  s'adressant  au  geôlier  dont  la 
tolérance  lui  permettait  quelques  rares  entrevues  avec  son 
ami,  il  lui  dit  :  «  Laissez-le  sortir  pour  cette  nuit,  je  reste  à 
sa  place,  et  demain  matin  il  reviendra  se  constituer.  »  Mais  il 
avait  trop  espéré  du  gardien,  qui  fut  inflexible.  Quelques  temps 
après,  le  jeune  administrateur  sortit  de  sa  prison.  Il  survécut 
à  son  ami  et  se  plaisait  à  raconter  cet  exemple  bien  rare  et  bien 
touchant  d'une  sincère  affection.  ^ 

Si  Proudhon  n'était  pas  homme  du  monde,  il  aimait  cepen- 
dant la  bonne  compagnie,  et  nous  connaissons  déjà  ses  rela- 
tions suivies  avec  les  préfets  qui  se  sont  succédé  à  Dijon 
de  1806  à  1815.  Mais  il  fréquentait  leurs  salons  plutôt  dans 
l'intimité  que  les  jours  de  réception.  Se  trouvait-il  dans  une 
réunion  un  peu  nombreuse  ?  Parfois  il  tenait  une  conversation 
frh'ole  et  vulgaire,  qui  n'eût  certes  pas  fait  reconnaître  le 
savant  doyen  ;  parfois,  au  contraire,  absorbé  par  ses  pensées, 
il  se  tenait  à  l'écart,  ne  disait  rien  à  personne,  parlait  seul  et 
se  retirait  bientôt. 

Proudhon  ne  sortait  jamais  pendant  le  jour  que  pour  aller 

1.  Ce  jeune  administrateur  se  nommait  Jean-Marie  Voisard  ;  il  avait  fait 
partie  de  l'Assemblée  constituante  en  1789  et  en  était  le  plus  jeune  membre. 
«  Je  l'ai  connu  intimement,  nous  écrit  M.  C.  Proudhon,  et  il  m'a  plusieurs 
fois  raconté  ce  fait.  »  (Lettre  du  la  janvier  1875.) 
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à  l'Ecole  de  droit,  ou  le  dimanche  à  la  messe  dans  sa  paroisse  ^ 
Tout  son  temps  était  consacré  soit  à  écrire,  soit  à  dicter  ses 
consultations  et  ses  ouvrages. 

Même  au  milieu  de  ses  livres,  il  aimait  à  être  entouré  de 
ses  enfants;  leur  présence  ne  troublait  pas  ses  méditations. 
a  II  était  doué  d'une  telle  puissance  de  réflexion,  dit  M.  Lagier, 
que  souvent  ses  fils  ou  ses  élèves  se  trouvaient  depuis  plu- 
sieurs heures  dans  son  cabinet  sans  qu'il  les  eût  aperçus.  »  ^ 

Le  soir,  il  ne  travaillait  jamais  ;  parfois,  il  allait  à  la  pro- 
menade ou  chez  un  ami  ;  le  plus  souvent  il  s'entretenait  avec 
ses  enfants  et,  dans  une  conversation  tantôt  gaie,  tantôt 
sérieuse,  il  cherchait  à  leur  inspirer  l'amour  du  travail  ^. 
Aussi,  n'cst-on  pas  surpris,  quant  on  connaît  les  mœurs 
patriarcales  qui  ont  présidé  à  leur  éducation,  qu'après  avoir 
fait  la  consolation  et  la  joie  de  leur  père,  ils  aient  continué  et 
continuent  encore  ses  respectables  traditions. 

Les  ouvrages   d'histoire,  les    mémoires   contemporains   et 


i.  S'il  était  tenu  de  quelque  visite  officielle,  il  la  faisait  à  la  hâte  et  s'il  ne 
trouvait  pas  la  personne  demandée,  sa  démarche  était  constatée  avec  une 
simplicité  particulière.  Ses  cartes  de  visites  consistaient  en  un  petit  carré  de 
papier  sur  lequel  il  écrivait  lui-même  son  nom;  la  reproduction  ci-jointe 
donne  une  idée  assez  exacte  des  cartes  du  bon  doyen,  et  en  même  temps  de 
son  écriture. 


^ 


Vôu^ 


À 


^ 


Parfois  il  ajoutait  à  son  nom  sa  qualité  de  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Dijon. 

2.  Lagier,  p.  125. 

3.  Curasson,  p.  17. 
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surtout  les  voyages  étaient  l'objet  de  ses  lectures  favorites  *. 
Son  esprit  sérieux  ne  trouvait  pas  une  nourriture  assez  subs- 
tantielle dans  les  poésies  ou  les  romans  ~.  La  ville  de  Dijon, 
si  bien  faite  pour  séduire  les  étrangers  par  ses  riantes  pro- 
menades, ses  monuments  artistiques  et  ses  goûts  littéraires, 
n'a  jamais  exercé  sur  son  esprit  l'impression  qu'y  eût  produit 
le  mouvement  industriel  d'une  cité  commerçante. 

Les  chefs-d'œuvre  de  notre  répertoire  dramatique  n'avaient 
aucun  charme  pour  lui  et,  en  musique,  il  ne  savait  pas  distin- 
guer la  justesse  d'un  accord.  Cependant,  il  lui  arrivait  sou- 
vent, par  un  beau  soir  d'été,  de  quitter  le  banc  qu'il  occupait 
devant  la  maison  d'un  ami  et  de  se  diriger  à  pas  lents  vers  la 
place  du  Théâtre.  Sa  marche  pesante  s'annonçait  de  loin  par 
le  retentissement  de  son  bâton  ferré.  Vous  croyez  peut-être 
qu'il  va  se  joindre  à  la  foule  brillante  et  assister  à  la  repré- 
sentation d'une  pièce  à  la  mode  ?  les  goûts  du  bon  doyen  sont 
plus  simples.  «  Le  Papinien  des  deux  Bourgognes  va  prendre 
place,  puisqu'il  faut  l'avouer,  dans  un  de  ces  théâtres  forains 
consacrés  au  peuple  et  à  l'enfance,  et  c'est  celui  des  Marion- 
niettes  qu'il  honore  de  son  choix.  Chacun  a  ses  plaisirs;  c'était 
le  sien.  Il  était  si  pénétré  de  la  beauté  de  ce  spectacle,  qu'il 
invitait  toutes  ses  connaissances  à  l'aller  voir.  On  n'en  peut 
plus  sortir,  disait-il;  et  en  effet,  il  s'y  établissait  si  bien, 
qu'il  assistait  sans  désemparer,  aux  quatre  ou  cinq  représen- 
tations successives  d'une  même  soirée.  C'était  une  chose  à 
voir,  que  ce  vieillard  aux  cheveux  blancs,  vêtu  d'un  long 
habit  noir  à  la  française,  décoré  d'une  croix  d'honneur,  placé 
par  la  faveur  du  chef  de  l'établissement,  sur  le  premier  banc 
destiné  aux  enfants  du  premier  âge,  et  partageant  avec  ceux-ci 


1.  V.  le  Catalogue  de  la  bibliothèque  de  Proudhou  dressé  après  sa  mort 
par  ses  fils.  (Arch.  fa  m.) 

2.  Un  de  ses  amis  lui  ayant  fait  lire  les  Prisons,  de  Silvio  Pellico,  il  les 
lui  rendit  en  disant,  pour  tout  compliment,  qu'il  aurait  voulu  y  voir  les 
détails  de  son  procès  et  ses  interrogatoires.  (Lagier,  p.  126.) 
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^.\^.\ .  i'K(iri)iiox 

Statuette  par  Moreaxi 
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les  émotions  de  cet  admirable  spectacle.  Il  aimait  surtout 
le  dialogue  des  petites  scènes  qu'on  représentait.  Il  pâmait 
d'aise  aux  lazzis  des  personnages,  et  il  ne  se  retirait  qu'avec 
le  ferme  propos  de  revenir  le  lendemain. 

»  Une  si  douce  félicité  ne  pouvait  pas  durer  toujours.  Il  le 
sentait  avec  regret.  Bientôt  les  Marionnettes  transportaient 
leur  tente  dans  les  pays  voisins  et  emportaient  avec  elles  le 
bonheur  de  l'infortuné  doyen. 

»  Il  se  consolait  de  leur  absence  avec  les  enfants  qu'il  aimait. 
En  rencontrait-il  chez  ses  amis,  il  ne  s'occupait  plus  de  per- 
sonne; il  ne  voyait  qu'eux.  Prenant  part  à  leurs  jeux,  s'y 
livrant  de  tout  son  cœur,  il  avait  avec  ces  petits  êtres,  les 
dialogues  les  plus  naïfs  et  les  plus  plaisants.  Il  y  avait  vérita- 
blement des  instants  où  l'on  remarquait  en  lui  deux  personnes 
très  distinctes  :  l'homme  et  l'enfant.  Quandoque  bonus  dor- 
mi tat  Homerus. 

»  Par  une  singularité  commune  à  plus  d'un  homme  de 
génie,  Proudhon  cherchait  ainsi,  dans  d'innocents  badinagcs, 
à  se  reposer  des  fatigues  de  la  méditation,  et  il  s'abandonnait 
sans  contrainte,  à  ce  naturel  facétieux  des  montagnards  de  la 
Comté  qui,  joint  à  l'excellence  du  cœur  et  à  l'accent  provin- 
cial qu'il  avait  conservé,  ne  lui  eût  pas  permis  de  désavouer 
son  pays.  »  ^ 

D'ailleurs,  nul  plus  que  lui  n'aimait  sa  province.  Enfant 
des  montagnes,  il  avait  voué  un  inaltérable  attachement  au 
sol  natal  et,  chaque  année,  quand  les  vacances  arrivaient,  il 
était  heureux  de  partir  pour  Chasnans  avec  sa  famille.  Tou- 
jours absorbé  par  la  préparation  de  ses  traités,  le  moment  du 
départ  le  surprenait  à  sa  table  de  travail  ;  il  ne  s'arrachait  à 
ses  livres  qu'au  moment  où  la  voiture  était  à  sa  porte  et,  pour 
tout  bagage,  il  emportait  son  manuscrit  et  ses  notes  enve- 
loppés dans  une  serviette. 

La  maison  paternelle    étant   devenue    trop    étroite    pour 

1.  Lagier,  p,  126  et  suit. 
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recevoir  sa  famille  *,  il  construisit,  à  quelques  pas  de  celle-ci, 
au  nord,  avec  ses  premières  économies,  une  habitation  plus 
vaste,  mais  non  moins  rustique  que  la  précédente.  Sans  doute, 
il  possédait  à  Ornans  une  maison  que  distinguent  sa  tourelle 
féodale,  ses  fenêtres  gothiques,  ses  grands  appartements  lam- 
brissés, décorés  de  tapisseries  et  de  portraits  de  famille  '; 
mais  il  préférait  à  ce  séjour  celui  de  Chasnans,  où  il  était 
heureux  de  retrouver  ses  amis  d'enfance  dont  il  avait  toute 
la  confiance;  à  ce  luxe,  la  simplicité  de  la  maison  qu'il  avait 
élevée  et  dont  il  fut  le  seul  architecte.  D'épaisses  murailles, 
—  rappelant,  sinon  par  leur  élégance,  du  moins  par  leur  soli- 
dité, les  constructions  romaines,  —  supportent  une  lourde 
toiture  en  laves,  dont  la  charpente,  bardée  de  fer,  peut  braver 
les  injures  du  temps  pendant  des  siècles.  Chaque  ouver- 
ture est  protégée,  contre  l'incendie  extérieur,  par  de  doubles 
volets  en  fer  ;  à  la  confection  de  ces  travaux,  il  n'a  pas  employé 
moins  de  12,000  kilogrammes  de  métal,  et  nul  autre  que  lui 
n'a  jamais  connu  les  sommes  énormes  qu'il  dépensa  pour  cette 
construction. 

En  prenant  toutes  ces  précautions,  on  eût  dit  que  Proudhon 
prévoyait  le  jour  où  un  incendie  détruirait  presque  en  entier  le 
village  de  Chasnans  et  n'épargnerait  sa  maison  que  grâce  à 
son  extrême  prudence.  ^ 

1.  Cette  maison  ne  se  distinguait  des  autres  que  par  cette  inscription, 
gravée  par  Proudtion  lui-même  sur  le  linteau  de  la  porte  d'entrée  : 

Beatus  ille  qui,  procul  negotiis, 

Paterna  rura  bobus  exercet  suis. 
Elle  fut  détruite  en  1872  par  un   incendie.   Son  propriétaire    actuel,  Joseph 
Proudhon,  l'un  des  petits-fils  de  Claude,  frère  aîné  du  jurisconsulte,  l'a  rem- 
placée par  un  autre  bâtiment  moins  vaste  et  d'une  architecture  toute  dififé- 
rente. 

2.  C'était  celle  de  son  beau-père,  M.  Doney,  conseiller  du  roi  au  bailliage 
d'Ornans.  Elle  a  d'abord  été  attribuée  à  M.  Hippolyte  Proudhon,  qui  l'a 
cédée  plus  tard  à  son  frère  Léon,  ancien  maire  de  Besançon,  auquel  elle 
appartient  aujourd'hui. 

3.  Cette  maison,  cédée  en  1858  par  M.  C.  Proudhon  à  l'un  de  ses  parents, 
Fortuné,  frère  de  Joseph,  dont  il  vient  d'être  parlé,  est  ainsi  restée  entre  les 
mains  d'un   membre  de   la  famille.  Elle  n'a  été  protégée  contre  l'incendie 
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A  l'intérieur,  on  dirait  un  couvent  :  un  long  corridor 
dessert  sept  ou  huit  pièces,  meublées  avec  une  simplicité  que 
nos  habitudes  modernes  de  confortable  et  d'élégance  ont  fait 
oublier  depuis  longtemps.  A  la  cuisine,  un  vaste  foyer  réunis- 
sait, pendant  les  fraîches  soirées  d'automne,  les  élèves  et  les 
amis  dont  le  bon  doyen  se  plaisait  à  s'entourer  ;  et  c'est  là, 
qu'à  la  lueur  d'un  sapin  embrasé,  il  racontait  quelque  histoire 
de  sa  jeunesse,  entonnait  une  chanson  du  temps  passé,  ou 
bien  encore  engageait  sa  fille  à  chanter  des  hymnes  ou  des 
cantiques,  dont  il  aimait  le  rhythme  simple  et  cadencé. 

Fatigué  d'une  journée  passée  tantôt  avec  ses  livres  ou  ses 
amis,  tantôt  au  milieu  des  ouvriers  qu'il  dirige  ou  de  ses 
paroissiens  qu'il  aide  de  ses  conseils,  le  bon  pasteur  '  se  relirait 
de  bonne  heure  :  le  lendemain  on  le  retrouvait,  comme  la 
veille,  prêt  à  se  partager  entre  le  travail,  ses  amis  et  ses 
enfants.  ^ 

Pendant  sa  longue  carrière,  Proudhon  reçut  de  nombreux 
témoignages  de  sympathie  des  personnages  émincnts  que  le 
gouvernement  compta  successivement  dans  ses  rangs.  Sa 
correspondance  avec  Cambacerès  ^  qui  accepta  la  dédicace  de 
son  Traité  sur  l'État  des  personnes,  Fourcroy  *,  Fontanes  ^, 

de  1872  que  par  sa  couverture  en  laves  et  ses  volets  garnis  de  fer  du  côté 
du  village.  En  effet,  le  feu  avait  pris  dans  un  bâtiment  voisin  dont  elle 
n'était  séparée  que  par  une  ruelle  de  3  mètres  de  largeur. 

1.  C'est  ainsi  que  l'appelle  Dupin,  p.  40. 

2.  Ces  détails  nous  ont  été  fournis,  tant  par  les  notes  qui  accompagnent 
YEloge  de  Proudhon,  par  M.  Lagier,  que  par  les  renseignements  recueillis  de 
la  bouche  même  de  M.  Camille  Proudhon. 

3.  Lettre  du  6  mai  1809.  —  J.-J.-Régis  de  Cambacerès,  duc  de  Parme,  prince 
archichancelier  de  l'Empire,  l'un  des  rédacteurs  du  Code  civil.  On  peut  voir, 
dans  cette  dédicace,  l'enthousiasme  de  Proudhon  pour  l'Empereur  qu'il 
appelait  toujours  le  Héros. 

4.  Lettre  du  a  janvier  1808.  —  Antoine-François  de  Fourcroy  était  alors 
conseiller  d'État  et  directeur  général  de  l'instruction  publique.  Ses  vues  ne 
s'accordant  pas  entièrement  avec  celles  de  l'Empereur,  il  se  vit  éloigné  lors 
de  l'établissement  définitif  de  l'Université,  fut  très  sensible  à  cette  disgrâce 
et  mourut  peu  après  d'apoplexie,  en  1809. 

5.  Lettre  du  IQ  janvier  1812.  —  L.  Marcellin  de  Fontanes  fut  nommé  au 
moment  de  la  retraite  de  Fourcroy,  eu  1808,  grand  maître  de  l'Université. 
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Royer-Collard  *,  Joseph  Droz  2,  Cabet  ^,  Loiseau  ^,  etc.,  nous 
révèle  l'estime  dont  il  était  universellement  entouré.  Cette  énu- 
mération  serait  plus  longue  encore,  si  nous  y  joignions  le 
nom  des  hommes  distingués  qui  lui  témoignaient  leur  grati- 
tude et  leur  admiration  en  retour  de  l'envoi  de  ses  ouvages  ^, 
la  liste  des  avocats  de  mérite  qui,  de  tous  les  points  de  la 
France,  lui  demandaient  conseil  ^,  celle  des  journalistes  qui 
réclamaient  sa  collaboration,  ou  bien  encore,  celle  des  auteurs 
qui  se  faisaient  un  honneur  de  lui  envoyer  leurs  travaux.  "^ 

i.  V.  Pièces  justif.  nos  xLV  à  XLVIII. 

2.  Lettre  du  26  mai  1823.  —  François-Xat^ier-Joseph  Droz,  né  à  Besançon 
en  1773,  d'une  famille  de  magistrats,  fut  admis  en  1824  à  l'Académie  fran- 
çaise, et  en  1832  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

3.  Lettre  du  1"  mot  1831.  —  Cabet,  ancien  élève  de  Proudhon,  était  alors 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Bastia. 

4.  Lettre  du  28  février  1817.  —  Jean-Simon  Loyseau  fut  l'un  des  élèves  les 
plus  distingués  de  Proudhon  à  l'École  centrale  du  Doubs,  En  1807,  il  acquit 
une  charge  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  se  fit  remarquer  surtout  dans 
l'affaire  Fualdès  et  dans  ses  plaidoiries  pour  le  général  Sarrazin.  Son  fils  est 
aujourd'hui  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Besançon. 

5.  Citons  notamment  l'archichancelier  Cambacérès,  le  conseiller  d'État 
Berlier;  Carnot,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  Merlin,  procureur  général 
à  la  même  cour;  Nougarède  de  Fayet  et  Chabot,  de  l'Allier,  l'un  conseiller 
de  l'Université,  l'autre  inspecteur  général  des  Écoles  de  droit;  Jouvenet, 
doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse;  le  grand-duc  de  Francfort;  le 
comte  d'Aboville  ;  le  maréchal  Moncey,  duc  de  Conégliano,  compatriote  de 
Proudhon  ;  Gaspard  Monge,  duc  de  Peluse,  titulaire  de  la  sénatorerie  de 
Liège,  membre  de  l'Université  ;  Rolland  de  Villargues  ;  Royer-Collard  ; 
Grappe  ;  Delamalle,  inspecteur  général  des  facultés  de  droit;  Casimir  Périer, 
Labbé  de  Pompierre,  membres  de  la  Chambre  des  députés;  Seguier,  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Paris;  les  Académies  de  Besançon  et  de  Dijon; 
Micaud  et  Victor  Dumay,  maires  de  ces  mêmes  villes  ;  Toussaint,  conservateur 
de  la  bibliothèque  de  Dijon  ;  Dupin  et  Sauzet,  présidents  de  la  Chambre 
des  députés;  Persil,  garde  des  sceaux;  Guizot,  ministre  de  l'instruction 
publique,  etc. 

6.  Le  12  avril  1824,  Grappe  demandait  à  Proudhon  son  avis  sur  une  ques- 
tion d'usufruit  qu'il  n'avait  pas  encore  traitée.  Sa  consultation  devait  être 
lue  à  la  Cour  de  cassation.  —  Le  10  septembre  1825,  un  avocat  de  Marseille 
lui  écrivait,  en  lui  adressant  un  mémoire  dans  lequel  ses  opinions  avaient 
été  invoquées  :  «  Je  ne  pouvais  m'étayer  d'une  meilleure  autorité.  »  — 
En  1835,  le  lieutenant-général  baron  Lallemant,  pair  de  France,  le  consultait 
sur  une  question  de  compétence  de  la  Cour  des  pairs,  etc. 

7.  En  1825,  M.  Isambert  lui  envoyait  son  Traité  sur  la  voirie  urbaine  et 
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L'affection,  née  à  la  suite  d'échanges  de  cette  nature  entre 
Toullier,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  et  Proudhon 
occupe  une  trop  grande  place  dans  leur  existence  pour  qu'il 
soit  permis  de  la  passer  sous  silence.  La  lecture  de  leur 
correspondance,  dont  M.  Lagier  publia  presque  tout  ce  qu'il 
put  recueillir  *,  donne  à  merveille  le  caractère  de  ces  deux 
grands  jurisconsultes  et  fait  ressortir,  avec  la  délicatesse  de 
leur  esprit  et  la  bonté  de  leur  cœur,  les  nombreux  traits  de 
ressemblance  qui  existent  entre  eux.  Autant  qu'on  peut  le 
croire,  cette  correspondance  fut  provoquée  par  Proudhon  et 
voici  à  quelle  occasion  : 

Le  maire  de  Dijon  ^,  le  général  Veaux  ^,  un  ancien  direc- 

rurale;  en  1836,  les  neveux  de  Carnotlui  adressaient,  pour  remplir  les  inten- 
tions de  leur  oncle,  un  exemplaire  de  la  seconde  édition  du  Commentaire 
sur  le  Code  pénal,  publié  par  eux  après  la  mort  de  l'auteur  ;  en  1838,  Dupiu 
lui  faisait  hommage  de  ses  Discours  et  Réquisitoires,  et  Berlier  du  Précis  de 
sa  vie  politique  écrit  par  lui-même,  avec  cette  dédicace  :  «  Au  savant 
M.  Proudhon,  doyen  de  l'École  de  droit  de  Dijon,  l'un  des  hommes  que  je 
vénère  le  plus.  » 

1.  Un  grand  nombre  de  lettres  de  Proudhon  ont  été  détruites,  dans  l'hiver 
de  1835  à  1836,  par  une  crue  de  la  Vilaine,  qui  renversa  la  maison  de  cam- 
pagne où  Toullier  les  avait  déposées.  Nous  devons  regretter  tout  particulière- 
ment la  perte  de  celle  dans  laquelle  il  racontait  à  son  ami  sa  destitution  en 
1815.  La  préface  du  huitième  volume  de  Toullier,  que  nous  avons  citée  plus 
haut,  en  fut  la  conséquence.  Deux  lettres,  parmi  celles  qui  ont  été  conservées, 
n'ont  pas  été  reproduites  par  M.  Lagier.  L'une  d'elles,  de  Proudhon  à  Toullier, 
contient  des  réflexions  sur  l'ordonnance  du  5  juillet  1820,  relative  au  règle- 
ment des  Écoles  de  droit;  la  seconde,  de  Toullier  à  Proudhon,  renferme  une 
curieuse  appréciation  sur  la  composition  de  l'École  de  Paris  en  1821.  Nous 
les  donnons  aux  Pièces  justificatives,  no^  LIV  et  LV.  Nous  devons  ajouter 
qu'il  a  été  retranché,  de  plusieurs  autres  lettres,  quelques  passages  contenant 
des  appréciations  peu  bienveillantes  sur  certains  professeurs  contemporains. 

2.  Étienne-Nicolag-Phiiibert  Hernoux,  né  à  Saint-Jean-de-Losne  le  30  oc- 
tobre 1777,  mort  à  Dijon  le  17  février  1858,  était  avocat.  Adjoint  de  1811  i 
1813,  il  accepta  les  fonctions  de  maire  pendant  les  Cent-Jours  ;  élu  député 
en  1817  et  en  1822,  il  siégea  toujours  parmi  l'opposition  la  plus  avancée. 
Réélu  en  1829  et  en  1830,  il  prit  part  aux  événements  qui  mirent  la  couronne 
sur  la  tête  de  Louis-Philippe.  A  cette  époque,  il  fut  replacé  à  la  tête  de 
l'administration  municipale  de  Dijon  et  y  resta  jusqu'en  1837,  Le  8  mars  1848, 
cédant  aux  sollicitations  de  ses  concitoyens,  il  reprit  les  fonctions  de  maire 
qu'il  garda  jusqu'au  mois  de  février  1849. 

3.  Antoine-Joseph,  baron  Veaux,  né  à  Seurre  le   18  septembre  1764,  mort 
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teur  des  contributions  directes  *  et  un  ancien  conseiller  de 
préfecture  de  la  Côte-d'Or  2,  étaient  traduits  devant  la  cour 
d'assises  de  ce  département  sous  la  prévention  d'avoir  conspiré, 
dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement  et  de  changer 
l'ordre  de  successibilité  au  trône.  On  reprochait  notamment 
aux  accusés  d'avoir  favorisé  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  excité 
le  maréchal  Ney  à  la  trahison  et  embauché  des  partisans  pour 
l'Empereur,  en  distribuant  gratuitement  du  vin  et  des 
liqueurs  2.  Proudhon,  qui  s'intéressait  aux  accusés,  pria 
Toullier  de  lui  faire  parvenir  les  mémoires  publiés  à  Rennes, 
peu  de  temps  auparavant,  pour  la  défense  du  général  Travot, 
inculpé  de  faits  analogues.  ^ 

Ces  relations  ainsi  commencées  amenèrent  bientôt  entre  les 
deux  doyens,  injustement  frappés  d'une  même  disgrâce,  une 
estime  réciproque,  qui  ne  se  démentit  jamais. 

C'est  ainsi  qu'en  1818  Proudhon  adressa  à  son  ami,  qui  le 
lui  avait  demandé  ^,  le  récit  complet  des  incidents  ayant 
motivé  sa  révocation.  On  connaît  la  page,  devenue  historique 
dans  les  annales  de  l'Ecole  de  droit  de  Dijon,  qui  fut  la 
réponse  à  cette  communication.  En  envoyant  à  Proudhon  le 

à  Dijon  dans  la  nuit  du  23  au  24  septembre  1817.  Engagé  volontaire  en  1785, 
il  prit  part  à  une  série  de  campagnes  où  il  se  distingua;  le  10  mars  1797,  il 
était  nommé  général  de  brigade.  De  1809  à  1814,  il  commanda  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or;  mis  en  non-activité  par  les  Bourbons,  il  alla  au  devant 
de  Napoléon  en  1815  et  fut  nommé  général  de  division.  Mais  ce  nouveau 
grade  ne  fut  pas  reconnu  par  le  roi. 

1.  Jean-Louis  Léjéas  âgé  de  33  ans. 

2.  Pierre  Royer  se  qualifiant  citoyen  âgé  de  61  ans. 

3.  Dans  le  café  du  limonadier  Boulée,  à  Dijon, 

4.  Proudhon  à  Toullier,  lettre  du  16  mai  1816;  Lagier,  p.  131.  —  Plus 
heureux  que  le  général  Travot,  les  accusés  dijonnais  furent  acquittés  par  le 
jury  le  28  août  1816. 

La  session  d'assises  était  présidée  par  M.  Henrys-Marcilly,  conseiller  à  la 
cour  royale;  M.  Riambourg,  procureur  général,  assisté  de  son  substitut 
M.  Saverot,  occupait  le  siège  du  ministère  public.  Au  banc  de  la  défense 
étaient  les  avocats  Ladey,  Cabet,  Boissard,  de  Mastaing  et  Belost.  (Arch.  de 
la  cour  d'appel  de  Dijon,  greffe,  dossier  351.) 

5.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  28  mai  1818.  Lagier,  p.  115. 
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volume  qui  la  contenait,  Toullier  lui  disait  :  «  Puisse-t-il 
vous  faire  autant  de  plaisir  que  m'en  a  fait  votre  lettre 
aimable  et  amicale,  que  j'ai  lue  à  tous  mes  amis,  qui  sont 
devenus  les  vôtres  en  vous  lisant.  »  i 

L'année  suivante,  il  fut  question  d'appeler  ces  deux  hommes, 
si  bien  faits  pour  se  comprendre,  à  la  faculté  de  Paris  :  «  Rien 
au  monde,  écrit  Proudhon  à  son  ami,  ne  me  serait  plus 
agréable  que  de  me  trouver  réuni  à  vous  2.  »  Mais  ce  rêve,  un 
instant  caressé,  ne  se  réalisa  pas.  «  D'après  ce  que  j'ai  su  de 
la  nouvelle  Ecole  de  Paris,  répond  Toullier,  je  vous  estime 
heureux  de  n'y  point  être  entré.  M.  Berriat  Saint-Prix  s'y 
déplaît  beaucoup  ^.  »  Proudhon  était  dans  les  mêmes  idées. 
«  Nous  ne  devons  concevoir,  ni  vous,  ni  moi,  aucun  regret 
de  n'avoir  point  été  appelés  à  l'Ecole  de  Paris.  Je  sais,  comme 
vous,  qu'il  n'y  a  pas  d'union  entre  les  membres  qui  la  com- 
posent. »  * 

Proudhon  consultait  encore  Toullier  sur  les  questions 
d'administration.  Il  lui  demandait  notamment  son  avis  et  lui 
soumettait  ses  réflexions  sur  l'ordonnance  de  1820,  concer- 
nant la  discipline  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  : 
«  Ainsi,  il  nous  faudra  répondre,  même  de  la  faute  des  autres. 
Je  trouve  cela  un  peu  dur  pour  ma  part  »,  dit  Proudhon  ^  A 
quoi  Toullier  répond  :  «  Vous  m'effrayez,  par  vos  réflexions, 
sur  l'ordonnance  du  5  juillet.  On  doit  tout  craindre  de  la 
commission,  de  qui  je  ne  connais  que  des  actes  d'injustice.  »  '^ 

Tandis  que  Toullier  publiait,  à  Rennes,  son  Traité  de  droit 
civil  français  suivant  l'ordre  du  Code  Napoléon,  avec  un  succès 
d'autant  plus  remarquable  qu'à  cette  époque  «  les  moyens  de 
publicité  étaient  faibles  et  mesquins  '  »,  Proudhon  poursuivait 

1.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  8  juillet  1818.  Lagier,  p.  116. 

2.  Proudhon  à  Toullier,  lettre  du  23  août  1819.  Lagier,  p.  122. 

3.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  inédite  du  4  mai  1821.  V.  pièce  justif.  n»  L. 

4.  Proudhon  à  Toullier.  fragment  inédit  de  la  lettre  du  28  mai  1821. 

5.  Proudhon  à  Toullier,  lettre  inédite  du  25  août  1820.  V.  pièce  just.  n'  XLIX. 

6.  Toullier  à  Proudhon,  fragment  inédit  de  la  lettre  du  30  août  1820. 

7.  Duvergier,  Notice  sur  Toullier,  p.  2. 

PROUDHON.  10 
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à  Dijon,  clans  les  mêmes  conditions  et  avec  un  égal  succès, 
ses  travaux.  Ils  échangèrent  leurs  savantes  publications,  dans 
lesquelles  tantôt  ils  admettaient  les  mêmes  théories,  tantôt  ils 
émettaient  des  avis  différents  et  engageaient  des  luttes  où  la 
conviction  ne  le  cédait  en  rien  à  la  courtoisie.  Ainsi,  après 
s'être  trouvés  du  même  avis  sur  la  théorie  des  pouvoirs  de 
l'héritier  apparent  S  ils  diffèrent  sur  celle  de  la  prestation  des 
fautes.  2 

Remplis  d'une  estime  réciproque  pour  leur  savoir,  tantôt 
c'est  Touiller  qui  consulte  Proudhon  ^,  tantôt  c'est  Proudhon 
qui  soumet  ses  idées  à  la  critique  de  son  ami  et  reçoit  de  lui 
des  félicitations  sur  la  noble  indépendance  de  ses  opinions  et 
la  manière  hardie  dont  il  combat  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation.  ^ 

Il  est  encore  intéressant  de  voir  avec  quelle  simplicité 
Proudhon  avoue  sa  lenteur  et  sa  paresse,  et  avec  quelle  dou- 
ceur mêlée  de  fermeté  Touiller  l'encourage  au  travail  :  a  Je 
comptais  finir  cette  année,  écrit  Proudhon,  mon  Traité  sur  le 
droit  d'usufruit,  et  il  n'est  pas  encore  terminé.  Il  n'y  a  que 
vous  qui  sachiez  aller  vite  et  bien.  0  vous  valez  bien  mieux 
que  moi  ^.  »  A  quoi  Touiller  se  hâte  se  répondre  :  «  Je 
commence  par  vous  gronder  de  votre  paresse.  0,  ne  dites 
pas  que  vous  valez  moins  que  moi  ;  à  la  paresse  près,  vous 
valez  beaucoup  mieux,  et  je  voudrais  bien  changer  si  un  tel 

1.  «  J'ai  pensé  comme  vous  qu'il  ne  pouvait  pas  aliéner,  et  c'est  avec 
plaisir  que  j'ai  trouvé,  à  la  fin  de  votre  dernier  volume,  la  savante  disser- 
tation que  vous  avez  faite  à  ce  sujet.  Vous  voyez  par  là  que  nous  sommes 
à  l'unisson  sur  plus  d'un  point.  »  (Proudhon  à  TouUier,  lettre  du  28  mai  1821. 
Lagier,  p.  134.) 

2.  Touiller  à  Proudhon,  lettre  du  20  août  1824.  Lagier,  p.  141. 

3.  Notamment  sur  la  théorie  des  ayant  cause  (lettre  du  3  novembre  1822  ; 
Lagier,  p.  133)  et  sur  la  question  du  partage  des  fruits  de  la  dot  pendant  la 
dernière  année  du  mariage.  (Lettre  du  11  juillet  1825.  Lagier,  p.  142.) 

4.  Notamment  sur  le  droit  d'accroissement.  {TouUier  à  Proudhon,  lettre 
de  juillet  1824.  Lagier,  p.  139.) 

5.  Proudhon  à  TouUier,  fragment  de  lettre  inédite  du  25  août  1820,  fondu 
par  M.  Lagier  dans  celle  du  28  mai  1821,  p.  134.  V.  aussi  pièce  justif.  n»  XLIX. 
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échange  était  possible  »  *  ;  et,  dans  une  autre  lettre  il  ajoute  : 
«  De  tous  les  professeurs  do  France,  vous  êtes  celui  que  j'es- 
time le  plus  et  auquel  je  suis  le  plus  attaché  2.  »  H  faut  voir 
aussi  la  joie  avec  laquelle  il  salue  l'apparition  du  Traité  de 
l'usufruit  :  «  Enfin,  vous  avez  rompu  le  long  silence  que  je 
vous  reprochais.  Vous  faites  paraître  votre  Traité  de  l'usufruit. 
J'en  ai  reçu  le  premier  volume  et  je  vous  en  remercie  bien 
cordialement  et  bien  sincèrement.  C'est  un  ouvrage  con- 
sommé, qu'on  ne  surpassera  point  et  qui  surpasse  tous  ceux 
qui  ont  paru  sur  la  même  matière.  Je  vous  en  fais  mon 
compliment,  et  plus  encore  au  public  et  à  votre  Faculté.  Quels 
riches  développements  vous  donnez  à  votre  sujet.  »  ^ 

Tandis  que  l'intimité  grandit  entre  eux,  l'âge  avance  et  les 
infirmités  se  font  sentir.  Proudhon  vient  d'être  malade;  il  parle 
de  sa  santé  ébranlée  et  des  vœux  qu'il  forme  pour  la  conser- 
vation de  celle  de  son  ami  *.  Quel  abandon  !  Quelle  sincère 
affection  dans  la  réponse  de  Toullier  !  Le  mal,  aussi,  l'avait 
frappé.  Il  était  en  proie  à  une  maladie  de  langueur  qui,  sans 
le  faire  beaucoup  souffrir,  anéantissait  ses  facultés  et  le  ren- 
dait incapable  de  tout  travail.  Au  moment  où  il  écrit,  il  va 
mieux,  mais  il  n'est  cependant  pas  encore  complètement 
rétabh  :  «  J'écrivais  autrefois  aussi  vite  que  la  parole  et  j'écris 
à  présent  si  lentement  que  cela  m'impatiente  et  me  fait  estro- 
pier les  mots.  »  Puis  il  ajoute  :  a  Vous  ne  m'avez  jamais  dit 
si  vous  aviez  des  enfants.  Je  me  suis  imaginé,  je  ne  sais 
pourquoi,  que  vous  n'étiez  pas  marié;  pour  moi,  j'ai  une 
douzaine  tant  d'enfants  que  de  petits-enfants,  encore  mon 
fils  n'est  pas  marié.  »  ^ 

1.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  30  août  1820.  Lagier,  p.  133. 

2.  Toullier  à  Proudhon,  fragment  de  lettre  inédite  du  4  mai  1821,  fondu 
par  M.  Lagier  dans  celle  du  30  août  1820,  p.  133.  V.  aussi  pièce  just.  n»  L. 

3.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  10  mars  1824.  Lagier,  p.  137. 

4.  Proudhon  à  Toullier,  lettre  du  12  mars  1826.  Lagier,  p.  143. 

5.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  12  avril  1826.  Cette  lettre  mériterait 
d'être  citée  tout  entière.  Nous  l'aurions  fait  si  elle  n'eût  été  déjà  publiée  par 
M.  Lagier,  p.  74. 
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Proudhon  le  détrompe  bientôt  à  ce  sujet  :  «  Je  suis  marié, 
lui  dit-il;  j'ai  quatre  enfants,  une  fille  et  trois  garçons;  je  ne 
suis  ni  riche,  ni  pauvre;  ma  fille  n'est  point  mariée  et  ne 
paraît  point  y  penser;  l'amour  du  bon  Dieu,  la  piété  filiale, 
les  soins  du  ménage,  semblent  l'occuper  exclusivement;  elle 
m'aide  aussi  à  corriger  mes  épreuves,  en  quoi  elle  vaque  avec 
une  finesse  remarquable. 

»  Mon  fils  aîné  est  gradué,  même  docteur  en  droit.  Le  puîné 
suit  actuellement  les  cours  pour  en  faire  autant. 

»  Quant  au  cadet,  il  est  élève  de  marine.  Je  l'attends  ici  dans 
peu,  d'où  il  doit  se  rendre  au  port  de  Brest.  Dans  le  cas  où  sa 
route  de  Paris  à  Brest  le  dirigerait  par  Rennes,  je  lui  donnerai 
commission  d'aller  vous  présenter  ses  hommages.  Je  vous 
prierai  de  lui  donner  votre  bénédiction,  et  de  lui  permettre  de 
vous  embrasser  comme  si  c'était  moi. 

»  Tous  mes  enfants  se  comportent  très  bien;  tous  sont  mes  amis 
intimes,  et  ont  la  docilité  la  plus  respectueuse  à  mon  égard, 
comme  à  l'égard  de  leur  mère;  et  j'ai  pour  épouse  l'une  des 
femmes  les  plus  respectables  qui  existent. 

»  Eh  bien  !  avec  tout  cela,  cher  ami,  je  viens  de  passer  l'année 
la  plus  triste  de  ma  vie  :  il  n'en  faudrait  pas  deux  comme  cela 
pour  me  faire  mourir  de  chagrin;  et  je  ne  sais  encore  si  j'en 
guérirai...  «  * 

Quel  tableau  charmant  d'une  famille  patriarcale  et  chré- 
tienne !  Et  cependant  la  mort  était  à  la  porte  de  cet  intérieur. 
Madame  Proudhon  souffrait  déjà  de  la  maladie  qui  devait 
l'emporter  moins  de  deux  années  plus  tard  ^  et  laisser  son 
mari  sous  le  coup  d'une  douleur  dont  il  ne  se  consola  jamais. 

En  1831,  Touiller  écrivait  :  «  Je  vieillis  et  je  me  retire.  J'ai 
demandé  et  obtenu  ma  retraite.  J'aurais  dû  le  faire  plus  tôt. 
Solve  senescentem  equum.  Vous  en  jugerez  en  me  lisant.  Vous 


1.  Proudhon  à  Touiller,  lettre  du  29  octobre  1827.  Lagier,  p.  77.  Voir  aux 
Pièces  juBtif.  n°  LV,  l'état  actuel  de  la  famille  Proudhon. 

2.  M"»»  Proudhon  mourut  à  Dijon  le  17  février  1829. 
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avez  raison  de  me  croire  plus  vieux  que  vous.  Je  suis  né  le 
21  janvier  1752  K  Ainsi  j'aurai  quatre-vingts  ans  révolus  au 
mois  de  janvier  prochain.  Je  dois  donc  dire  la  chanson  de 
l'abbé  de  Latteignant  '^,  et  dire  comme  lui  : 

Lorsque  l'on  n'est  plus  propre  à  rien, 
On  se  retire  et  l'on  fait  bien. 

»  Vous  voyez  que  mes  quatre-vingts  ans  ont  bien  vieilli  mon 
écriture;  lisez-moi  si  vous  pouvez  et  conservez-moi  un  peu 
d'amitié  en  retour  des  sentiments  d'estime  et  d'attachement 
que  je  vous  ai  voués  et  qui  ne  finiront  qu'avec  ma  vie.  j>  ^ 

L'année  suivante,  il  mandait  encore  :  «  J'ai  reçu  votre  lettre 
avec  bien  du  plaisir  et  cependant  elle  m'a  inspiré  un  sentiment 
de  tristesse  assez  vif.  Il  est  donc  écrit  là-haut  qu'il  faut  renoncer 
même  à  l'espoir  de  vous  voir.  Mon  caractère  me  paraissait  si 
bien  fait  pour  sympathiser  avec  le  vôtre.  Ah  !  si  nous  nous 
étions  trouvés  dans  la  même  faculté  ! 

»  J'ai  eu  le  plaisir  de  voir  votre  aimable  fils,  mais  je  ne  l'ai 
vu  qu'un  instant.  Il  m'a  trouvé  paralysé  dans  mon  fauteuil. 
J'aurais  bien  désiré  le  garder  quelques  jours.  J'avais  un  lit  et 
une  chambre  assez  commode  à  lui  donner.  S'il  voulait,  en 
repassant,  venir  l'occuper,  ce  serait  pour  moi  une  grande  satis- 
faction. J'ai  un  fils  qui  aurait  eu  beaucoup  de  plaisir  à  lui  faire 
les  honneurs  de  ma  maison.  Nous  verrions  si  le  vieux  vin  de 
Bordeaux  ne  vaut  pas  bien  le  vin  de  Bourgogne.  Je  vous 
remercie  d'avoir  bu  en  mon  honneur  de  ce  dernier  en  famille. 
Adieu,  mon  ami,  je  suis  tout  à  vous  pour  la  vie.  »  ^ 

Ici  s'arrête  la  correspondance  de  Touiller.  Si  la  vieillesse 


1.  Duvergier,  dans  sa  Notice  sur  Toullier,  dit  par  erreur  le  2  janvier. 

2.  Charles-Gabriel  de  l'Attaignant,  né  à  Paris  en  1697,  mort  dans  sa  ville 
natale  le  iO  janvier  1779,  auteur  de  plusieurs  volumes  de  poésie  et  notam» 
ment  d'une  Épilre  à  M.  L.  P.  sur  sa  retraite;  Paris,  4769,  in-S". 

3.  Toullier  à  Proudhon.  V.  lettre  inédite  du  23  juillet  1831  et  celle  du 
17  août  suivant,  fondues  par  M.  Lagier,  p.  14*. 

4.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  17  mai  1832.  Lagier,  p.  80. 
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appesantissait  sur  lui  sa  main  glacée,  du  moins  n'avait-elle 
aucune  prise  sur  son  intelligence  et  sur  son  cœur  :  ses  der- 
nières lettres  le  prouvent  surabondamment  '.  Il  mourut  le 
19  septembre  1835  ^,  plus  de  trois  ans  avant  son  ami. 


CHAPITRE  VII 

LES  OEUVRES  DE  PROUDHON.  —  CONCLUSION. 

Nous  avons  essayé  jusqu'ici  d'esquisser  la  vie  de  Proudhon 
à  l'aide  des  souvenirs  pieusement  conservés  par  sa  famille  et 
des  documents  confiés  aux  dépôts  publics.  Nous  allons  le  re- 
trouver, vivant  encore,  dans  ses  remarquables  traités.  ^ 

I.  Cours  de  législation  et  de  jurisprudeiice  françaises.  — 
Travailleur  infatigable,  initiateur  ardent  de  la  jeunesse,  Prou- 
dhon enseignait  le  droit  à  l'Ecole  centrale  du  Doubs  lorsque, 
sur  la  demande  de  ses  élèves,  il  consentit  à  publier  ses  pre- 
mières leçons.  La  France  était  alors  dans  une  période  de  tran- 
sition; déjà  la  promulgation  d'un  Code  unique  pour  toute  la 
nation  était  annoncée.  Proudhon  ne  l'ignore  pas  ;  son  ouvrage 
n'aura  qu'une  utilité  éphémère  et  cependant,  poussé  par  l'u- 
nique pensée  d'être  utile  à  ses  élèves,  il  fait  paraître,  en  l'an  VII, 

1.  Touiller  publia  le  premier  volume  de  son  Traité  du  contrai  de  mariage 
en  1826,  h  l'âge  de  soixante-quatorze  ans;  il  le  termina  en  1832.  «  Sa  philo- 
sophie avait  toujours  été  religieuse.  Pour  épurer  ses  pensées  d'avenir,  il 
appela  la  religion  qui  avait  présidé  à  tous  les  actes  principaux  de  sa  longue 
carrière.  Il  s'éteignit  ainsi,  entouré  de  ses  enfants,  le  22  septembre  1835, 
dans  sa  quatre-vingt-quatrième  année,  onze  mois  après  son  épouse,  sans 
douleurs,  sans  maladie,  conservant  jusqu'à  la  fin  toute  sa  connaissance.  » 
[Discours  prononcé  par  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes  sur  ta  tombe 
de  Touiller,  cité  dans  la  Notice  sur  la  vie  et  les  ouvres  de  C.-B.-M.  Toullier, 
par  J.-B.  Duvergier,  dans  la  Revue  de  législation,  t.  Ill,  1836.) 

2.  Et  non  le  22,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  texte  cité  à  la  note  1. 

3.  V.  la  liste  des  travaux  imprimés  et  manuecrita  de  Proudhon,  à  la  suite 
des  Pièces  justiflcatives. 
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la  première  partie  de  son  Cours  de  législation  et  de  jurispru- 
dence françaises,  contenant  une  étude  complète  des  lois  alors 
en  vigueur  sur  l'état  des  personnes.  La  publication  de  cet  ou- 
vrage, dont  le  plan  comportait  une  série  de  traités  sur  les 
autres  matières  du  droit  et  dont  un  troisième  volume  était 
déjà  composé,  fut  arrêtée  par  les  événements  politiques. 

Il  est  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  des  difficultés  de 
toute  nature  que  l'auteur  eut  à  vaincre  pour  composer  ce  tra- 
vail. A  l'époque  où  il  écrivait,  la  législation  française,  en  voie 
de  transformation,  se  composait  non-seulement  des  parties  non 
abrogées  des  coutumes,  des  ordonnances  et  du  droit  romain, 
mais  encore  de  la  Constitution  de  l'an  III  et  des  nombreux 
décrets  rendus  par  les  Chambres  législatives  qui  s'étaient  suc- 
cédé depuis  1789.  Mieux  que  tout  autre  Proudhon,  qui  con- 
naissait à  fond  l'ancien  droit  et  qui  avait  assisté  à  l'élabora- 
tion des  lois  nouvelles,  pouvait  faire,  de  cet  ensemble  de  textes 
confus,  obscurs  et  souvent  contradictoires,  un  commentaire  ; 
il  sut  rendre  le  sien  précis  et  homogène.  Si  quelques-unes  des 
nouvelles  lois  avaient,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  une 
base,  une  tradition,  des  précédents,  la  plus  part  manquaient 
d'histoire;  aussi,  leur  commentaire  fut-il  l'œuvre  toute  per- 
sonnelle de  Proudhon. 

Appliquant  à  la  composition  de  ses  traités  les  règles  posées  par 
le  jurisconsulte  Paul  ',  l'auteur  compare  les  lois  et  en  saisit  l'en- 
semble, les  rapporte  aux  principes  par  les  circonstances  qui 
les  ont  dictées,  concilie  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire 
en  apparence,  en  prenant  pour  interprète  l'équité  et  les  droits 
immuables  de  la  nature. 

«  Proudhon  fait  plus  encore;  s'élevant  jusqu'à  la  philosophie 
et  au  droit  naturel,  il  signale  les  défauts,  les  lacunes,  les 
erreurs  des  lois  qu'il  commente  ;  il  indique  au  législateur  à 
venir  les  changements  et  les  améliorations  à  introduire  dans  le 
Code  civil  impatiemment  attendu.  »  * 

1.  Loi  7,  au  Dig.  De  bonis  damnât,  lib.  .\LVI1I,  lit.  xx. 

2.  G.  Goin,  p.  13. 
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Après  avoir  étudié,  dans  un  premier  chapitre,  les  actes  de 
l'état  civil,  l'auteur  aborde  l'examen  des  règles  du  droit  pro- 
prement dit. 

N'écoutant  que  les  inspirations  d'une  âme  généreuse,  guidée 
par  les  principes  d'une  saine  philosophie,  il  développe,  dans 
un  style  qu'il  élève  à  la  hauteur  de  ses  pensées,  les  théories 
du  droit  naturel  et  du  droit  humain  ou  positif.  Soumettant  la 
raison,  dans  le  premier  cas,  aux  règles  de  la  sagesse  divine, 
dans  le  second,  à  celles  de  la  nécessité  des  rapports  sociaux, 
il  donne  une  excellente  définition  de  ces  deux  droits. 

La  distinction  entre  les  statuts  réels  et  personnels,  les 
diverses  espèces  de  domaine,  la  possession  et  la  propriété,  sont 
l'objet  d'intéressantes  dissertations.  L'auteur  définit  ensuite  la 
justice  «  une  vertu  morale  qui  porte  l'homme  à  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  *  »,  la  jurisprudence,  «  la  science 
pratique  des  lois  ^  »  ;  il  dépeint,  dans  une  page  éloquente,  le 
magistrat  intègre,  qu'il  appelle  «  l'organe  vivant  de  la  loi  ^  », 
il  fonde  les  bases  constitutionnelles  de  l'état  civil  des  citoyens 
sur  la  liberté  et  l'égalité,  d'après  les  principes,  alors  en  vigueur, 
de  la  Constitution  de  l'an  III;  puis,  il  donne  des  notions  géné- 
rales sur  l'état  des  personnes,  les  droits  de  cité,  les  droits  des 
étrangers  en  France.  Proudhon  étudie  ensuite  les  questions 
relatives  au  domicile,  qu'il  définit,  avec  le  Digeste,  «  la  rela- 
tion morale  de  l'homme  avec  le  lieu  de  la  résidence  qu'il  a 
choisie  pour  y  faire  le  siège  de  ses  affaires.  »  * 

L'étude  de  la  parenté  et  de  l'alliance,  de  leurs  rapports  gé- 
néraux et  de  leurs  effets,  des  empêchements  qui  en  résultent 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  des  obligations  qui  nais- 
sent de  la  paternité  ;  le  mariage,  ses  conditions,  ses  formalités, 
la  nature  de  son  lien,  ses  effets  sur  les  intérêts  pécuniaires  des 
époux;  la  séparation  de  biens,  que  la  femme  peut  obtenir 

1.  Cours  de  législation  et  de  jurisprudence  françaises,  t.  I,  p.  69. 

2.  Idem,  p.  72. 

3.  Idem,  p.  70  et  71. 

4.  Idem,  p.  93.  —  Loi  27,  au  Dig.  Ad  municipalem,  lib.  L,  tit.  i. 
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quand  lo  mauvais  état  des  affaires  du  mari  met  la  dot  en 
péril  entre  ses  mains;  le  divorce,  terminent  le  premier  volume. 

Le  second  contient  l'exposé  des  principes  relatifs  à  la  pater- 
nité et  à  la  filiation,  à  l'adoption,  à  la  tutelle,  à  la  curatelle 
et  à  la  mort  civile. 

L'un  des  chapitres  les  plus  intéressants,  au  point  de  vue 
historique,  est  celui  qui  est  consacré  à  la  législation  sur  les 
enfants  naturels.  Le  décret  du  4  juin  1793  les  appelait  les 
enfants  de  la  patrie,  et  les  entourait  d'une  protection  toute 
particuhère.  Leur  légitimation  pouvait  avoir  lieu,  soit  par 
mariage  subséquent,  soit  par  la  simple  reconnaissance  des 
père  et  mère.  Ce  dernier  mode,  qui  n'existait  pas  dans  l'ancien 
droit,  fut  supprimé  par  le  Code  civil.  Ce  môme  décret  appela  les 
enfants  nés  hors  mariage  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère 
dans  la  forme  qui  devait  être  établie.  La  loi  du  12  brumaire 
an  II  (2  novembre  1793),  après  avoir  déterminé  cette  forme, 
ajoute,  art.  9,  qu'il  y  aura  successibilité  réciproque  entre  eux 
et  leurs  parents  collatéraux,  à  défaut  d'héritier  direct.  Les 
conséquences  que  la  loi  attachait  à  la  reconnaissance,  opéraient 
une  véritable  légitimation. 

Ces  dispositions  législatives,  votées  par  la  Convention  sur  le 
rapport  de  Cambacérès,  à  une  époque  où  la  réaction  préparée 
par  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle  contre  les  institu- 
tions, les  mœurs  et  les  croyances  du  passé  était  dans  toute  sa 
force,  où  le  mariage,  dépouillé  du  caractère  religieux,  qui 
donne  aux  engagements  des  époux  une  consécration  divine, 
n'était  considéré  que  comme  un  simple  contrat,  où,  enfin,  toute 
doctrine  tendant  à  établir  une  distinction  entre  les  hommes  à 
raison  de  leur  naissance  était  proscrite  comme  un  reste  de 
barbarie,  n'ont  rien  qui  doive  nous  étonner.  Il  paraissait  tout 
simple  que  l'infériorité  de  condition  civile,  dans  laquelle  avaient 
vécu  jusque-là  les  enfants  illégitimes,  fût  effacée  par  la  légis- 
lation, non-seulement  dans  leurs  rapports  avec  la  société,  ce 
qui  était  équitable,  mais  encore  dans  leurs  rapports  successifs 
avec  la  famille  légitime,  ce  qui  n'était  ni  sage  ni  juste. 
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Cambacérès  osa  même  soutenir  que  ces  règles  nouvelles 
devaient  s'étendre  aux  enfants  adultérins.  Mais  le  comité  de 
législation  décida  que  le  respect  des  mœurs,  la  foi  du  mariage, 
les  convenances  sociales,  ne  permettaient  pas  de  pousser  aussi 
loin  l'assimilation. 

A  l'époque  où  Proudhon  écrivait  son  chapitre  sur  l'adoption 
(an  VII- 1799),  cette  institution,  reconnue  par  le  droit  romain 
et  tombée  en  désuétude  dans  l'ancienne  France,  avait  été 
rétablie  en  principe  par  le  décret  du  18  janvier  1792,  mais 
n'était  point  encore  réglementée  par  une  loi  '.  Il  était  difficile, 
dès  lors,  d'enseigner  et  de  commenter  l'inconnu.  Cependant, 
l'auteur  puise  dans  les  principes  généraux  du  droit  un  certain 
nombre  de  règles  dont  il  eut  plus  tard  la  satisfaction  de  voir 
consacrer  une  grande  partie  par  la  loi  du  25  germinal  an  XI 
(15  avril  1803),  qui  statua  sur  les  adoptions  faites  avant  la 
publication  du  Code  civil. 

L'auteur  fait  ressortir  ensuite,  avec  une  grande  élévation  de 
pensées,  l'influence  de  la  puissance  paternelle  sur  les  mœurs. 
Dans  son  étude  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  époux,  il  trace 
de  la  femme  et  de  son  rôle  dans  la  société  la  peinture  la  plus 
délicate.  «  Si  la  femme,  dit-il,  a  reçu  de  la  nature  autant 
d'intelligence  et  de  sagacité  que  l'homme,  elle  possède  moins 
de  force.  Destinée  à  concevoir,  elle  l'est  aussi  à  défendre  con- 
tinuellement, des  dangers  et  des  maladies,  la  vie  qu'elle  a 
donnée  à  ses  enfants.  Ministère  auguste,  dont  elle  est  récom- 
pensée par  les  premières  expressions  de  la  reconnaissance  et 
de  l'amour.  Les  femmes  sont  nos  premiers  maîtres;  chargées 
des  soins  dus  à  l'âge  tendre,  ce  sont  elles  qui  donnent  la  pre- 
mière trempe  à  l'éducation.  Elles  sont  la  source  de  nos  plus 


1.  L'enfantement  du  projet  de  loi  sur  l'adoption  fut  long  et  laborieux.  11 
ne  fut  voté  qu'après  sept  rédactions  successives  et  des  discussions  mémo- 
rables auxquelles  le  premier  Consul  prit  une  part  active.  C'est  le  conseiller 
d'État  Berlier  qui  fut  cliargé  de  présenter  l'exposé  des  motifs.  La  loi  fut  volée 
le  2  germinal  an  XI  (23  mars  1803)  et  devint  le  titre  vin  du  livre  I  du  Code 
civil. 
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agréables  jouissances.  Tous  les  plaisirs  dont  se  compose  le 
bonheur  domestique  sont  leur  ouvrage,  ils  appartiennent  à 
leur  département.  »  * 

Los  principes  posés  par  l'auteur  sur  les  incapacitâs  inhé- 
rentes à  l'état  des  absents,  des  insensés,  des  sourds-muets,  des 
aveugles,  des  prodigues,  des  interdits  et  des  condamnés,  étant 
basés  sur  les  dispositions  du  droit  romain,  noffrcnt  plus 
actuellement  aucun  intérêt. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  chapitre  consacré  à  l'étude  des 
dispositions  législatives  alors  en  vigueur  contre  les  émigrés 
et  les  prêtres  déportés.  C'est  une  page  sombre  mais  tristement 
historique  de  l'état  de  la  France  pendant  les  dernières  années 
du  dix-huitième  siècle, 

L'organisation  civile  des  communes,  l'administration  de 
leurs  biens,  la  revendication  de  ceux  dont  elles  avaient  été 
privées  par  l'effet  de  l'ordonnance  de  1669  sur  le  triage,  le 
sort  de  leurs  dettes,  forment  l'objet  d'un  dernier  chapitre  où 
l'on  pressent  déjà  les  quaUtésde  Fauteur  du  Domaine  j)uhlic . 

Ce  premier  traité  est  écrit  avec  une  clarté  et  une  précision 
dont  Proudhon  ne  se  départira  jamais.  Il  offre  en  outre  une 
élégance  et  une  vigueur  de  style  que  nous  ne  retrouverons 
peut-être  pas  à  un  semblable  degré  dans  ses  derniers  travaux.  ^ 

Enfin,  nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  justifier  nos 
appréciations,  que  de  citer,  en  terminant,  lopmion  d'un  juge 
dont  l'autorité  est  incontestable  en  pareille  matière,  je  veux 
parler  de  Merlin.  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  Proudhon,  le  15  ger- 
minal an  XII  (5  avril  1804)  : 

«  Le  Commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  de  cassation, 

»  Au  citoyen  Proudhon,  professeur  de  droit  à  V École  centrale  de  Besançon. 

»  Citoyen,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

1.  Cours  de  législation  et  de  jurisprudence  françaises,  t.  M,  p.  268  et  siiiv. 

2.  Voir  Lorain,  p.  11.  —  Lagier,  p.  42.  —  Curasson,  p.  11.  —  Dupin,  p.  37. 
—  Loiseau,  p.  13.  —  Eslignard,  p.  295.  —  Goiû,  p.  12.  —  Villequcz,  Revue  de 
législation,  année  1873,  p.  88. 
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de  m'écrire  le  22  pluviôse  dernier  *;  avant  de  vous  répondre, 
j  ai  voulu  me  ménager  le  tems  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les 
deux  volumes  qui  composent  la  première  partie  de  votre  cours 
de  droit.  Je  l'ai  fait,  et  le  peu  que  j'en  ai  lu  me  donne  l'idée  la 
plus  avantageuse  de  ce  qui  me  reste  à  lire  :  instruction, 
méthode,  logique,  clarté,  pureté  de  style,  tout  y  est  réuni. 

»  Heureux  les  élèves  que  vous  formez  !  Ils  ne  peuvent,  sous 
un  maître  tel  que  vous,  qu'être  une  excellente  pépinière  pour 
la  magistrature  et  le  barreau. 

»  Veuillez,  Citoyen,  recevoir  mes  remerciemens  bien  sin- 
cères et  l'assurance  de  mon  dévouement  sans  réserve. 

»  Merlin.  »  ^ 

II.  Traité  sur  Vétat  des  personnes.  —  Ce  traité  parut  pour  la 
première  fois  en  1809,  sous  le  titre  de  Cours  de  droit  français, 
première  partie,  sur  l'éMt  des  personnes  et  sur  le  titre  préli- 
minaire du  code  Napoléon.  L'auteur  en  donna,  sans  aucun 
changement,  une  seconde  édition  en  1810.  Le  titre  primitif 
de  cet  ouvrage  laisse  supposer  qu'en  le  publiant,  Proudhon 
se  proposait,  par  la  suite,  d'embrasser  dans  un  vaste  travail 
l'ensemble  du  droit  civil,  et  peut-être  même  la  science  du 
droit  tout  entière;  mais  à  la  fin  du  livre  premier,  il  aban- 
donna sa  première  méthode  pour  se  livrer  à  des  travaux 
spéciaux  sur  diverses  matières  du  droit.  C'était  la  première 
fois  que  le  Code  civil,  récemment  publié,  faisait  l'objet  d'un 
commentaire  rappelant,  par  ses  proportions  et  par  ses  qualités, 
les  travaux  des  anciens  jurisconsultes  ^.  Proudhon  ne  recula 
pas  devant  les  difficultés  d'un  travail  original,  et  c'est  à  lui 


\.  12  février  1804. 

2.  Ârcb.  fam. 

3.  L'année  précédente,  Delviucourt  avait  publié  ses  cahiers  sous  le  titre  de 
Institutes  de  droit  civil  français;  Paris,  1808,  3  vol.  ia-8°  ;  mais  ce  n'était  pas 
là  un  véritable  commentaire. 
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que  revint  l'honneur  de  tracer,  dune  manière  large  et  pro- 
fonde, le  sillon  suivi  depuis  par  tant  de  savants  auteurs.  Au 
premier  abord,  les  qualités  de  son  travail  semblaient  ne  rien 
laisser  à  faire  à  ses  successeurs;  mais  il  ne  pouvait  avoir 
résolu  toutes  les  questions,  prévu  toutes  les  difficultés  que 
devait  soulever  la  pratique.  De  son  côté,  le  législateur  avait 
modifié  son  œuvre;  l'auteur  avait  senti  la  nécessité  de  rectifier 
la  sienne  et  d  en  combler  les  lacunes.  Il  se  disposait  à  le  faire 
quand  la  mort  est  venue  l'arrêter  dans  l'exécution  de  ce 
dessein. 

Quatre  ans  plus  tard,  en  1842,  l'un  des  savants  professeurs 
de  la  faculté  de  droit  do  Paris,  M.  Valette,  entreprit  cette 
tâche  et  l'accomplit  à  la  satisfaction  do  tous  les  jurisconsultes. 
Par  respect  pour  Tautorité  qui  s'attache  au  nom  de  Proudhon, 
il  reproduisit  le  texte  de  l'auteur  en  y  ajoutant  seulement,  en 
caractères  typographiques  différents,  les  observations  que 
nécessitait  l'état  nouveau  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence. * 

Proudhon  destinait  cet  ouvrage  aux  étudiants  et  aux  hommes 
qui  fréquentent  le  barreau.  M.  Valette  aussi  travailla  pour  la 
jeunesse  des  écoles  en  cherchant  à  éclairer  certains  points 
obscurs  de  doctrine,  et  pour  la  magistrature  en  donnant  une 
place  plus  large  à  la  jurisprudence. 

Là  ne  devait  pas  s'arrêter  le  travail  de  M.  Valette. 

A  côté  du  texte  primitif  du  Code  civil,  étaient  venues  se 
placer  de  nombreuses  lois  qui  l'avaient  modifié;  ainsi,  pour 
ne  citer  que  les  principales,  la  Restauration  avait  aboli  le 
divorce  (loi  du  8  mai  1816),  le  second  empire,  la  mort  civile 
(loi  du  31  mai  1854),  et  la  monarchie  de  juillet  avait  créé 


1.  Certains  exemplaires  d.i  Traité  sur  l'état  des  personnes  portent  la  date 
de  1848;  mais  le  titre  seul  a  été  changé,  l'édition  est  toujours  la  même  ainsi 
que  le  prouve  la  note  a,  p.  272,  t.  II,  où  l'on  parle  de  la  loi  du  30  août  1842 
comme  venant  d'être  promulguée. 

2.  Dupin,  dans  la  première  édition  de  son  Manuel  des  étudiants  en  droit, 
indique  cet  ouvrage  comme  indispensable  aux  élèves. 
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un  nouvel  état  aux  aliénés  non  interdits  (loi  du  30  juin  1838). 
M.  Valette  réunit  toutes  ces  lois,  en  publia  le  texte,  et  en 
donna  une  explication  sommaire  *.  Ce  complément  à  son 
premier  travail  était  un  nouvel  hommage  rendu  à  Proudhon, 
car  son  œuvre  servait  toujours  de  base  aux  développements 
successifs  apportés  aux  matières  qu'il  avait  traitées. 

Mais  revenons  à  Proudhon. 

Au  moment  où  paraissait  la  première  édition  de  son  Cours 
de  droit  français,  l'Empire  était  à  son  apogée.  Chacun  s'in- 
clinait devant  le  souverain  victorieux  :  Proudhon  qui  se  sou- 
venait de  la  faveur  particulière  dont  il  avait  été  l'objet  au 
moment  de  la  création  de  l'Ecole  de  droit  de  Dijon,  et  qui 
avait  voué  à  l'empereur  une  reconnaissance  profonde,  la  lui 
exprima  dans  la  dédicace  de  son  traité,  adressée  à  l'archi- 
chancelier  Cambacérès,  sous  une  forme  non  moins  empha- 
tique que  dépourvue  de  goût  et  de  mesure,  mais  qui,  du 
moins,  exprimait  des  sentiments  auxquels  Proudhon  a  su 
toujours  rester  fidèle.  ^ 

Après  avoir  donné,  sur  la  loi  et  le  droit,  de  rapides  et  som- 
maires notions,  empruntées  aux  théories  anciennes  et  manquant 
un  peu  de  la  précision  que  l'on  est  habitué  à  rencontrer  aujour- 
d'hui chez  les  auteurs  modernes,  Proudhon  définit,  en 
moraliste  plutôt  qu'en  jurisconsulte,  la  justice  et  la  jurispru- 
dence; il  expose  les  principes  de  la  promulgation  et  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  au  triple  point  de  vue  de  la  qualité 
des  personnes,  de  leur  capacité,  de  la  dévolution  des  biens; 
puis  il  examine  de  nombreuses  applications  des  principes  qu'il 
vient  de  poser. 

L'auteur  étudie  ensuite  les  effets  de  la  loi,  sous  le  rapport 
de  son  empire  territorial,  sur  l'état  personnes,  sur  les  actions 


1.  Explication  sommaire  du  livre  premier  du  Code  Napoléon  et  des  lois  acces- 
soires, par  M.  Valette,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  avec  divers 
renvois  au  Traité  sur  l'état  des  personnes  et  sur  le  titre  préliminaire  du  Code 
civil,  par  Proudhon,  annoté  par  M.  Valette;  Paris,  Marescq,  1859,  in-8". 

2.  Voir  dans  le  même  sens,  État  des  personnes,  t.  Il,  p.  306,  note  1. 
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de  l'homme  aux  points  do  vue  civil  et  criminel  ',  et  sur  les 
biens,  qui  sont  toujours  régis  par  la  loi  clo  leur  situation. 

Proudhon  établit  ensuite  la  justesse  de  la  règle  qui  défend 
aux  juges  de  prononcer  par  voix  de  disposition  générale  et 
réglementaire  et  de  refuser  de  juger  sous  prétexte  que  la  loi 
est  obscure  ou  insuffisante,  puis  il  expose  les  notions  géné- 
rales sur  l'état  politique  ou  civil  des  citoyens;  comme  étude 
historique,  le  chapitre  sur  la  mort  civile  et  la  savante  disserta- 
tion, que  M.  Valette  y  a  jointes,  sont  d'un  réel  intérêt  pour 
l'intelligence  du  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  la  loi  du 
31  mai  1854,  abohtive  de  ce  genre  de  peine. 

Dans  le  chapitre  sur  les  aubains  ou  étrangers,  Proudhon 
examine  les  avantages  que  la  loi  accorde  et  les  droits  qu  elle 
refuse  à  l'étranger.  La  caution  judicatum  solvi,  la  rigueur 
primitive  de  la  contrainte  par  corps  2,  les  incapacités  de 
succéder,  modifiées  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  les  droits  de 
l'étranger  qui  fixe  sa  résidence  en  France,  les  différentes 
manières  d'obtenir  la  naturalisation,  font  l'objet  d'études  que 
M.  Valette  complète  par  celles  des  décrets  des  6  avril  1809  et 
26  août  1811,  sur  l'état  des  Français  devenus  étrangers,  et 
auxquelles  on  pourrait  ajouter  aujourd'hui  un  nouveau  cha- 
pitre par  le  commentaire  des  décrets  des  26  octobre  et 
19  novembre  1870,  sur  la  naturahsation. 

L'étude  détaillée  des  chapitres  où  l'auteur  traite  des  actes  de 
l'état  civil  et  du  domicile  nous  entraînerait  trop  loin.  Nous 
devons  dire  cependant  que  la  jurisprudence  a  confirmé  ses 
appréciations  presque  sur  tous  les  points,  notamment  elle  a 
décidé,  contrairement  à  l'opinion  de  Merlin  2,  que  la  femme. 


1.  L'auteur  expose  ici  la  théorie  des  art.  5,  6  et  7  du  Code  d'instructioa 
criminelle  de  1808;  ces  articles  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  27  juin  1866. 
—  V.  le  commentaire  de  cette  loi  que  nous  avons  publié  dans  la  revue  la 
Conférence,  troisième  année,  1866-1867,  p.  301  et  321. 

2.  Cette  rigueur  a  été  adoucie  par  les  lois  des  17  avril  1832  et  22  juil- 
let 1867. 

3.  Merlin,  Répertoire,  v»  Domicile,  §  5,  n*  1*'. 
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séparée  de  corps,  à  le  droit  de  choisir  un  domiciie  légal  autre 
que  celui  de  son  mari.  ' 

Le  chapitre  le  plus  intéressant  est  celui  qui  est  relatif  à 
Vabsence,  c'est-à-dire  à  l'état  de  ceux  qui  ont  quitté  leur 
domicile  et  dont  l'existence  est  devenue  incertaine,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  cause  de  leur  départ.  On  est  étonné  de  la 
netteté  et  de  la  précision  avec  laquelle  l'auteur  expose  et  com- 
mente des  principes  entièrement  nouveaux.  Ici  encore  son 
esprit  judicieux  a  devancé  et  prévu  les  solutions  que  la  juris- 
prudence devait  adopter  plus  tard. 

Après  un  exposé  sommaire  des  règles  de  la  parenté,  de 
l'alliance  et  de  leurs  effets,  Proudhon  étudie  la  théorie  du 
mariage,  qu'il  définit  U7ie  association  légitimement  contractée 
entre  l'homme  et  la  femme,  emportant  tradition  mutuelle  de 
leurs  facultés  naturelles,  avec  promesse  d'assistance  et  de 
fidélité  réciproques.  ^ 

Au  moment  où  l'auteur  écrivait,  les  questions  de  nullité  et 
d'empêchement  au  mariage  n'avaient  pas  encore  été  étudiées 
comme  elles  l'ont  été  depuis  ;  et  s'il  existait  quelques  lacunes 
à  ce  point  de  vue  dans  le  texte  primitif,  M.  Valette  les  a  lar- 
gement comblées  par  ses  savantes  dissertations.  Ce  chapitre 
contient  aussi  une  étude  sur  la  nature  du  mariage  et  les 
moyens  par  lesquels  il  se  dissout.  Proudhon  s'efforce,  a  ce 
sujet,  de  justifier  avec  une  complaisance  qui  étonne  chez  un 
homme  sincèrement  chrétien,  la  dissolubilité  de  ce  contrat. 
C'est  comme  un  préambule  à  l'étude  du  divorce.  S'il  en  était 
besoin,  il  serait  aisé  de  réfuter  cette  théorie,  dont  a  fait  jus- 
tice la  loi  du  8  mai  1816. 

Dans  le  second  volume,  l'auteur  traite  successivement  de  la 
paternité  et  de  la  filiation,  de  l'adoption,  de  la  tutelle  officieuse. 


1.  Pothier  décidait  déjà  ainsi  dans  son  Inlrod.  gén,  aux  Coutumes,  n»  10.— 
Voir  également  Bouhier,  Comment,  de  la  coutume  de  Bourgogne,  oh.  ii, 
no  201.  —  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  224.  —  Toullier,  t.  Il,  n»  273.  - 
Demolombe,  t.  I,  n°  358;  Orléans,  25  nov.  1858. 

2.  htal  des  personnes,  t.  I,  p.  373. 
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de  la  puissance  paternelle,  de  l'âge,  de  la  tutelle,  de  la  mino- 
rité et  des  privilèges  qui  en  dérivent,  de  la  majorité,  des 
femmes,  de  Finterdiction  et  du  conseil  judiciaire.  C'est  donc, 
on  le  voit,  comme  la  seconde  édition  du  Cours  de  législation 
que  nous  avons  déjà  analysé;  autant  l'étude  de  ce  premier 
travail  intéresse  au  point  de  vue  historique,  autant  celle  du 
second  est  utile  au  point  de  vue  pratique. 

C'est  ainsi  que  le  premier  chapitre  commence  par  la  théorie 
du  mariage  putatif,  les  conditions  de  légitimité  d'un  enfant, 
les  règles  du  désaveu  ;  à  ce  sujet,  M.  Valette  fait  remarquer 
combien  il  était  injuste,  sous  l'empire  du  Code  pur,  d'imposer 
au  mari  la  paternité  des  enfants  que  met  au  monde  une  femme 
séparée  de  corps.  La  loi  du  6  décembre  1850  (art.  312,  S  2  du 
Code  civil)  a  réparé  cette  injustice. 

A  qui  appartient  l'action  en  désaveu,  comment  doit -on 
l'intenter  et  dans  quel  délai  ?  Telles  sont  les  questions  que 
l'auteur  examine  ensuite  et  qu'il  résout  avec  une  grande 
autorité.  Puis  il  énumère  les  personnes  recevables  à  contester 
l'état  de  famille  d'un  individu.  Cette  dissertation  pèche  un  peu, 
il  faut  le  reconnaître,  sous  le  rapport  de  la  clarté;  les  notes  de 
M.  Valettte  lui  rendent  la  précision  que  l'on  rencontre  d'ordi- 
naire dans  les  travaux  de  Proudhon. 

Après  avoir  étudié  la  filiation  légitime  et  la  fihation  natu- 
relle, l'auteur  examine  les  questions  que  soulève  l'étude  de 
la  légitimation  et  de  la  tutelle  officieuse.  L'une  des  plus  impor- 
tantes se  formule  ainsi  :  l'enfant  naturel  peut-il  être  adopté 
par  les  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  ?  Proudhon  répond 
affirmativement,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
lui  a  donné  raison  sur  cette  difficile  question,  qui  divise  tou- 
jours les  auteurs.  ^ 

En  commentant  le  titre  de  la  puissance  paternelle,  l'auteur 
tend  à  rehausser  l'importance  de  cette  institution  et  à  la  réserver 


i,  V.  arrêts  de  cassation  des  3  juin  1S(31  et  13  mai  1868  et  les  auteurs  cités 
par  Dalloz,  Recueil  périodique,  61,  1,  336  et  68,  1,  249. 

PROumiON.  41 
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exclusivement  au  père  en  refusant  à  la  mère,  même  veuve  ou 
épouse  d'un  mari  incapable,  certains  droits  que,  dans  la  pra- 
tique, on  est  de  plus  en  plus  disposé  à  lui  accorder. 

On  doit  remarquer  en  outre  que,  dans  Fétude  de  la  tutelle, 
de  la  curatelle,  de  la  minorité  et  de  l'émancipation,  l'auteur 
a  puisé  souvent  et  avec  un  rare  bonheur  ses  définitions  et  ses 
principes  dans  le  droit  romain,  système  que  l'on  est  trop  porté 
à  abandonner  aujourd'hui. 

Ces  derniers  chapitres  contiennent  en  outre,  sur  les  princi- 
pales questions  controversées,  des  discussions  remarquables 
que  M.  Valette  a  développées  en  adoptant  presque  toujours 
l'opinion  de  l'auteur.  Je  citerai  notamment  les  observations 
relatives  tant  à  l'action  en  rescision  que  la  loi  accorde  au 
mineur  pour  se  faire  relever  de  ses  négociations  ruineuses, 
qu'à  l'examen  des  conventions  d'où  naissent  pour  lui  des 
engagements  aussi  irrévocables  que  ceux  d'un  majeur. 

Le  volume  se  termine  par  des  considérations  générales  sur 
les  droits  et  les  incapacités  de  la  femme,  la  majorité,  l'inter- 
diction, et  le  conseil  judiciaire.  Nous  devons  indiquer  tout 
particuHèrement  la  dissertation  sur  la  loi  du  30  juin  1838, 
relative  aux  personnes  non  interdites  placées  dans  un  établis- 
sement d'aliénées,  par  laquelle  M.  Valette  complète  l'œuvre  de 
Proudhon. 

Si  nous  jetons  un  regard  d'ensemble  sur  les  deux  volumes 
que  nous  venons  d'étudier,  nous  sommes  frappé  de  l'heureuse 
influence  exercée  sur  l'auteur  par  ses  vastes  connaissances  en 
droit  romain  et  de  la  nuance  archaïque  de  certaines  de  ses 
expressions.  * 

Mais  ce  qu'il  convient  de  remarquer  davantage  encore,  c'est 
l'harmonie  de  l'ensemble,  la  clarté  du  style,  la  netteté  des 


i.  Nous  citerons,  à  titre  d'exemple,  les  phrases  suivantes  :  le  plaid  pen- 
dant (I,  537  et  II,  115),  toute  présomptoire  cesse  par  la  démonstration  des 
faits  contraires  (II,  9),  le  tuteur  de  l'enfant  devient  acteur  dans  ses  excep- 
tions (Reus  in  exceptione  actor  est,  1.  I.  Digeste,  De  excepl.  prœscript.  1.  XLIV, 
tit.  1). 
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théories.  Sans  doute  Proudhon  s'élèvera  plus  haut  dans  les 
traités  qu'il  publiera  postérieurement;  sans  doute  aussi,  les 
jurisconsultes  qui  ont  expliqué  après  lui  les  mêmes  matières, 
ont  approfondi  davantage  les  théories  et  apporté  à  lappui  de 
leur  système  les  arguments  tirés  d'une  jurisprudence  qui 
n'existait  point  alors  :  mais,  ce  qui  sera  la  gloire  de  Proudhon, 
c'est  d'avoir  osé,  le  premier,  commenter  l'œuvre  nouvelle  qui 
s^appelle  le  Code  Napoléon,  et  affronter  la  colère  du  souverain 
s'écriant  :  «  Les  malheureux!  ils  vont  me  gâter  mon  Code!  *  » 

III.  Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de 
superficie.  -  En  suivant  l'ordre  chronologique  de  publication 
des  traités  de  Proudhon,  nous  rencontrons  l'œuvre  capitale  de 
ce  jurisconsulte.  Abandonnant  la  voie  qu'il  s'était  jusqu'ici 
tracée,  il  rompt  avec  l'économie  des  articles  du  Code,  et,  imi- 
tant les  docteurs  de  l'ancienne  France,  il  aborde  un  sujet  par- 
licuher  ;  il  élève,  en  un  mot,  ce  monument  qui  restera  toujours 
«  son  meilleur  titre  de  gloire  2  „  et  qu'il  a  nommé  le  Traité 
des  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  superficie. 

La  première  édition  de  ce  travail,  parut  de  1823  à  1827,  en 
neuf  volumes  in-S"  3.  La  réputation  de  l'auteur  ne  pouvait 
manquer  de  faire  accueillir  favorablement  ce  traité,  qui  était 
impatiemment  attendu  ^  et  dont  une  seconde  édition  fut  publiée 
en  1836.  Proudhon  pensa  qu'il  convenait  de  diviser  celle-ci  en 
deux  parties  distinctes  :  la  première,  en  cinq  volumes,  renfer- 

\.  Lorain,  p.   14;  Lagier,  p.   47;  Curasson,  p.  d5;  Dupin,  p.  37;  Tenaille 
p.  13;  Loiseau,  p.  17  ;  Estignard,  p.  296;  Goin,  p.  13;  Villequez,  la  Faculté 
de  droit  de  Dijon,  p.  120. 

2.  Loraiû,  p.  IC. 

3.  Le  dernier  était  exclusivement  consacré  à  la  table  des  matières. 

4.  «  Enfin  vous  avez  rompu  le  long  silence  que  je  vous  reprochais'  depuis 
SI  longtemps.  Vous  faites  paraître  votre  Traité  de  f usufruit.  J'en  ai  reçu  le 
premier  volume,  et  je  vous  en  remercie  bien  cordialement  et  bien  sincère- 
ment. J'ai  bien  envie  que  les  autres  volumes  paraissent.  Le  premier  m'a 
donné  une  idée  bien  avantageuse.  Pressez  doue  votre  imprimeur,  car  il  me 
paraît  que  la  composition  est  achevée.  »  (Toullier  à  Proudhon,  lettre  du 
10  mars  1824.  Lagier,  p.  137.) 
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mant  tout  ce  qui  est  relatif  aux  droits  d'usufruit,  d'usage  per- 
sonnel et  d'habitation  ;  la  seconde,  en  trois  volumes,  contenant 
la  théorie  des  droits  d'usage,  servitude  réelle,  de  jouissance 
des  biens  communaux  et  d'établissements  publics. 

Si  l'on  considère  que,  de  toutes  les  modifications  pouvant 
affecter  la  propriété,  la  constitution  d'usufruit  est  la  plus  consi- 
dérable, puisqu'elle  emporte  la  faculté  de  percevoir  le  produit 
entier  du  fonds,  et  qu'elle  est  souvent  d'une  durée  très  prolon- 
gée ;  si  l'on  réfléchit  ensuite  au  grand  nombre  de  cas  où, 
par  l'effet  de  la  loi  ou  des  conventions,  la  propriété  se 
démembre  au  profit  des  usufruitiers,  on  comprendra  facile- 
ment Timportance  du  traité  dont  nous  commençons  l'étude. 
Cette  importance  paraîtra  plus  grande  encore  quand  nous 
aurons  montré  combien  de  questions  étrangères  à  l'usufruit, 
mais  s'y  rattachant  cependant  par  quelque  point,  y  sont  ample- 
ment traitées.  L'auteur  ne  néglige  aucune  occasion  de  faire 
connaître,  dans  de  savants  commentaires,  les  diverses  appli- 
cations que  l'on  doit  faire  à  l'usufruit  de  presque  toutes  les 
règles  du  droit.  Ici  encore,  il  emprunte  beaucoup  à  la  législa- 
tion romaine  et  quelquefois  aussi  à  l'ancienne  jurisprudence 
française,  tantôt  pour  chercher,  dans  cette  double  source,  un 
appui  à  ses  théories,  tantôt  au  contraire  pour  signaler  les 
changements  introduits  par  la  législation  nouvelle. 

Remarquons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  de  sa 
méthode  d'enseignement,  que  Proudhon  ne  néglige  jamais 
d'inspirer  à  ses  lecteurs  le  respect  de  la  loi.  N'est-ce  pas  un 
excellent  moyen  de  resserrer  les  principaux  liens  qui  attachent 
l'homme  à  son  pays  et  de  développer  son  patriotisme  !  Enfin, 
l'auteur,  imitant  les  Dumoulin  et  les  Pothier,  laisse  de  côté  la 
science  des  arrêts,  qui  n'est  qu'une  science  de  fait,  pour  s'en 
rapporter  exclusivement  à  l'étude  et  à  l'explication  des  textes, 
en  cherchant,  dans  leur  rapprochement  et  leur  comparaison, 
les  motifs  de  ses  décisions.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  écrivait 
Proudhon,  on  était  loin  encore  de  voir  se  former,  sur  chaque 
matière,  cette  raison  universelle  qui,  uniformément  appliquée 
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à  Tinterprétation  doctrinale  des  lois,  constitue  les  règles  de  la 
jurisprudence.  On  voyait  alors,  plus  encore  qu'aujourd'hui,  la 
Cour  de  cassation,  par  de  singuliers  retours  sur  elle-même, 
adopter  des  principes  complètement  opposés  à  ceux  qu'elle  avait 
précédemment  consacrés.  L'auteur,  s'élcvant  contre  l'usage 
abusif  qui  commençait  à  s'introduire  de  ne  plus  lutter  qu'à 
coup  d'arrêt,  s'écrie,  dans  la  préface  de  son  livre  :  «  La  tête  la 
plus  remplie  des  souvenirs  d'arrêts  divers  doit  être  naturelle- 
ment la  plus  vide  d'idées  sur  les  grands  principes  du  droit, 
parce  qu'elle  appartient  à  l'homme  qui  s  est  fait  une  étude  do 
ne  penser  que  par  les  autres  '.  »  Combien  plus  grande  encore 
serait  son  indignation  s'il  vivait  de  nos  jours  !  Proudhon  pense 
par  lui-même,  et  c'est  en  face  de  la  loi  qu'il  se  pose,  au  début 
de  son  livre,  cette  question  :  Qu'est-ce  que  l'usufruit? 

En  parcourant  ce  qui  nous  reste  de  la  correspondance  do 
Touiller  et  de  Proudhon  on  peut  suivre,  pour  ainsi  dire  pas  à 
pas,  les  diverses  phases  de  la  publication  de  ce  traité,  saisir 
l'impression  personnelle  des  deux  jurisconsultes,  et  comparer  la 
divergence  de  leur  opinion  sur  plusieurs  questions  intéressantes. 

C'est  ainsi  que  Proudhon,  avec  sa  modestie  ordinaire,  con- 
sidérait son  premier  volume  comme  le  moins  intéressant  2.  Sans 
doute  on  y  rencontre  des  généralités,  des  définitions,  mais 
n'est-ce  pas  à  la  bonne  division  d'un  ouvrage,  à  un  exposé  lucide 
des  principes,  que  l'on  reconnaît  le  talent  de  l'auteur?  La 
nature  du  droit  d'usufruit,  l'étendue  des  droits  de  l'usufruitier, 
l'examen  comparatif  de  ceux-ci  avec  les  autres  droits  qui  peu- 
vent affecter  la  propriété,  la  division  de  l'usufruit,  en  usufruit 
légal  et  en  usufruit  conventionnel,  ainsi  que  l'étude  des  nom- 
breuses questions  qui  s'y  rattachent,  forment  l'objet  du  premier 
volume. 

Dans  le  second,  l'auteur  se  livre  à  l'interprétation  du  titre 
constitutif  de  l'usufruit  ;  il  étudie  les  choses  qui  font  accessoi- 


1.  Traité  de  l'usufruit,  t.  I,  p.  xviii. 

2.  Proudhon  à  Toullier.  lettre  dn  2  avril  1824.  Lagier,  p.  138. 
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rement  partie  du  legs  d'usufruit,  son  extinction  par  prescription, 
les  droits  d'enregistrement  qui  s'y  réfèrent,  l'inventaire  que 
l'usufruitier  doit  faire  dresser  avant  son  entrée  en  jouissance, 
le  cautionnement  qu'il  doit  fournir,  les  droits  du  propriétaire 
sur  la  chose  soumise  à  un  usufruit,  et  réciproquement  les 
droits  de  l'usufruitier  sur  cette  même  chose. 

En  traitant  de  l'usufruit  légal  qui  résulte  de  la  célébration 
du  mariage,  soit  au  profit  de  la  communauté  sur  les  propres 
des  époux,  soit  au  profit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  de  la 
femme,  l'auteur  définit  la  communauté  «  un  être  moral  ayant 
des  droits  distincts  et  séparés  des  droits  de  chacun  des  époux  ^  »  : 
Touiller  n'était  point  de  cet  avis  :  a  Je  m'occupe  en  ce  moment 
du  traité  de  la  communauté,  écrit-il  à  Proudhon,  et  j'y  com- 
bats l'opinion  que  vous  avez  émise  sur  la  nature  do  la  commu- 
nauté conjugale,  que  vous  regardez  comme  une  personne 
morale  placée  entre  les  deux  époux,  ayant  des  droits  distincts 
et  séparés  de  chacun  d'eux,  et  qui  est  usufruitière  des  propres 
de  l'un  et  de  l'autre.  Ceci  me  parait  une  hérésie  déjà  avancée 
par  un  avocat  bas-breton  -  qui  a  fait  pour  me  combattre  une 
dissertation  sur  l'article  585  du  Code.  Cet  hérésiarque  ne  m'é- 
tonnait  point,  mais  j'ai  dit  en  vous  lisant  :  Eh  !  quoi,  Proudhon 
aussi  !  Vous  verrez  que  je  combats  de  belle  guerre,  comme 
vous  dites,  et  vous  me  jugerez.  »  ^ 

Touiller  enseigne  en  effet  que,  pendant  le  mariage,  le  droit 
de  la  femme  sur  la  communauté  est  purement  éventuel,  une 
simple  espérance  que  le  mari  ne  peut,  à  la  vérité,  lui  enlever, 
mais  qu'il  peut  faire  évanouir  à  son  gré,  en  dissipant  tous  les 
biens  ^.  Mais  il  ne  put  convaincre  son  ami,  qui  lui  écrivait,  le 
29  octobre  1827  : 

»  J'ai  reçu  l'année  dernière,  a  pareille  époque,  votre  premier 

1.  Traité  de  l'usufruit,  t.  I,  n»  279. 

2.  Dissertation  sur  l'art,  585  du  Code  civil,  par  M.  Le  Guével. 

3.  Touiller  à  Proudhon,  lettre  de  juillet  1824.  Lagier,  p.  139. 

4.  Toullier,  ie  Droit  civil  français  suivant  l'ordre  du  Code,  5»  édition;  Paris, 
Renouard,  mdcccxxx,  t.  XII,  n<"  80  et  81.  —  Toutes  les  citations  de  Toullier 
se  réfèrent  à  cette  édition. 
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volume  sur  le  contrat  de  mariage  ;  je  Tai  lu  de  suite  d'un  bout 
à  l'autre;  j'en  ai  été  content  au  superlatif,  comme  de  tout  ce 
que  vous  faites.  Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  vous  ne 
m'avez  pas  convaincu.  C'est  en  ce  qui  touche  l'existence  de  la 
communauté  considérée  comme  un  être  moral  ayant  des  droits 
et  des  intérêts  distincts  de  ceux  des  époux,  ut  singuli.  Vous 
traitez  de  chimère  une  chose  que  je  crois  réelle. 

»  Au  surplus,  je  n'entends  pas  entrer  en  querelle  avec  vous  : 
on  dit  que  les  Bretons  sont  entêtés  et  les  Bourguignons  le  sont 
quelquefois  aussi.  Contentons-nous  d'être  toujours  deux  bons 
amis  ;  c'est  en  cela  que  j'attache  mon  premier  titre  de  gloire.  »  ' 

L'intérêt  particulier  de  ce  volume  se  trouve  dans  la  théorie 
du  droit  d' accroissement.  Parmi  les  nombreuses  questions 
se  rattachant  à  ce  sujet,  la  plus  considérable  qu'ait  traitée 
Proudhon,  est  incontestablement  celle  qui  s'élève  sur  l'article 
1044  du  Code  civil.  Qu'ont  voulu  dire  ses  rédacteurs  en  déclarant 
qu'il  n'y  aurait  pas  accroissement  là  où  il  y  aurait  assignation 
de  parts?  Ils  ont  voulu,  répond  l'auteur,  mettre  fin  aux  contro- 
verses qui  existaient  anciennement  sur  cette  matière.  Or,  ils 
n'auraient  rien  décidé,  rien  tranché,  si  ce  qu'ils  ont  dit  sur 
l'assignation  de  parts  des  légataires  ne  devait  être  entendu 
que  dans  l'hypothèse  où  le  testateur  aurait  distinctement 
légué  une  portion  à  l'un  et  une  autre  portion  à  l'autre,  per- 
sonne n'ayant  jamais  osé  prétendre  que,  dans  ce  cas,  il  puisse 
y  avoir  lieu  à  accroissement  de  l'un  à  l'autre.  ^ 

Ces  notions,  aussi  évidentes  que  simples,  ont  été  cependant 
l'objet  de  vives  controverses  de  la  part  de  la  doctrine  et  ont 
fini  par  succomber  dans  la  jurisprudence. 

Avant  même  la  publication  du  Traité  de  l'usufruit,  le  savant 
doyen  de  Rennes,  soit  sous  l'empire  des  anciens  préjugés, 
soit  sous  l'influence  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  3, 
renouvelant  sur  ce  point  toutes  les  subtilités  de  l'ancienne 

1.  Lagier,  p.  77. 

2.  Traité  de  l'usufrnil,  t.  II,  n»  704,  3». 

3.  Arrêt  du  19  octobre  1808. 


—  168  — 

école,  enseignait  *  que  le  testateur  ne  doit  être  considéré 
comme  ayant  fait  une  assignation  de  parts  de  nature  à  exclure 
le  droit  d'accroissement,  qu'autant  que  la  fixation  des  parts 
porte  sur  l'institution  même  des  légataires,  dont  la  vocation  se 
trouve  ainsi  restreinte  à  une  portion  déterminée  de  l'objet 
légué,  l'assignation  de  part  qui  ne  porte  que  sur  l'exécution 
du  legs  ne  formant  point  obstacle  au  droit  d'accroissement.  Si 
donc,  le  testateur,  en  léguant  à  diverses  personnes,  par  une 
seule  et  même  disposition,  soit  l'intégralité  d'un  ou  de  plu- 
sieurs objets  particuliers,  soit  l'universalité  de  ses  biens, 
indique,  par  une  déclaration  accessoire,  la  proportion  dans 
laquelle  les  colégataires  devront  jouir  des  biens  compris  dans 
la  disposition  ou  en  faire  le  partage,  cette  déclaration  n'em- 
pêche pas  que  le  legs  ne  soit  fait  conjointement. 

Telle  est  la  doctrine  contre  laquelle  Proudhon  s'élève  avec 
toutes  les  forces  de  son  raisonnement  :  «  Malgré  mon  infé- 
riorité bien  connue  vis-à-vis  de  vous,  écrit-il  à  Toullier,  en 
lui  envoyant  son  second  volume,  j'ai  cependant  eu  la  hardiesse 
de  vous  contredire  en  deux  ou  trois  endroits;  j'espère  qu'à 
cet  égard,  vous  me  jugerez  avec  bienveillance  et  qu'il  ne  vous 
échappera  pas,  qu'en  vous  citant  pour  vous  contredire  sur 
quelque  point  de  doctrine,  je  ne  l'ai  fait  qu'avec  l'accent  du 
respect  qui  vous  est  dû  et  de  la  haute  considération  dont  vous 
jouissez;  ainsi,  j'espère  que,  s'il  y  a  quelque  guerre  entre  nous, 
elle  sera  toujours  belle  et  honorable  pour  l'un  et  pour  l'autre. 
Vous  trouverez,  dans  le  volume  que  je  vous  adresse,  mon 
système  d'enseignement  sur  le  droit  d'accroissement.  C'est  là 
un  des  premiers  points  où  je  ne  suis  d'accord  ni  avec  vous, 
ni  avec  Grenier  -,  ni  avec  Delvincourt  ^,  ni  avec  la  Cour  de 
cassation  ^.  Lisez,  je  vous  prie,  attentivement  ce  chapitre  et 
vous  me  jugerez.  »  ^ 

1.  Le  Droit  civil  français,  t.  V,  n»  691. 

2.  Donations  et  Testaments,  t.  I,  n»  350. 

3.  Cours  de  Code  civil,  t.  II,  p.  93,  note  10. 

4.  Arrêt  précité  du  19  octobre  1808. 

5.  Proudhon  à  Toullier,  lettre  du  2  avril  1824.  Lagier,  p.  138. 
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L'opinion  de  Proudhon  avait,  néanmoins,  fait  impression 
sur  Tcsprit  de  Toullier,  qui  lui  répondait  :  «  Mon  cher  et  très 
honoré  collègue  et  ami,  car  j'ose  vous  traiter  ainsi  quoique 
nous  ne  nous  soyons  jamais  vus,  vous  venez  d'acquérir  de 
nouveaux  droits  à  mon  estime  et  à  mon  amitié,  par  la  noble 
indépendance  de  vos  opinions  en  jurisprudence,  et  par  la 
manière  dont  vous  la  traitez.  J'ai  fait  aussi,  moi,  preuve  dïn- 
dépendance,  et  j'ai  combattu  avec  force  certains  arrêts,  même 
de  la  Cour  de  cassation.  Mais  voilà  que  je  deviens  jaloux  de 
vous.  J'ai  plié  devant  l'arrêt  de  cette  Cour  sur  le  droit 
d'accroissement  que  vous  citez  et  que  vous  combattez  avec 
tant  d'avantage;  et  cependant  trois  auteurs  ont,  par  leurs 
suffrages,  étayé  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Seul  contre  trois,  vous 
avez  combattu  et,  en  vérité,  je  crois  qu'en  point  de  doctrine 
vous  avez  raison  ;  cette  distinction  de  l'arrêt  n'est-elle  pas  une 
subtilité?  On  réimprime  en  ce  moment  la  quatrième  édition 
de  mon  ouvrage;  et  le  cinquième  volume  où  j'ai  parlé  du 
droit  d'accroissement  est  actuellement  sous  presse.  Je  ne  suis 
pas  encore  totalement  décidé  à  rétracter  formellement  mon 
opinion,  trop  légèrement  émise,  mais  je  suis  déterminé  à 
faire  une  petite  note  pour  appuyer  votre  doctrine;  j'y  dirai  le 
mal  que  je  pense  de  vous.  L'amour  de  la  vérité  l'emporte 
sur  l'amour-propre  d'auteur  et  je  me  rétracterai  si  je  trouve 
que  vous  avez  raison.  »  ^ 

Les  arguments  de  Proudhon  n'eurent  pas  assez  de  force 
pour  convaincre  Toullier,  qui  persista  dans  son  opinion,  tout 
en  reconnaissant  que  «  le  savant  professeur  de  Dijon  combat 
sa  doctrine  avec  beaucoup  de  force  et  d'étendue,  mais  avec 
cette  urbanité  convenable  entre  auteurs  qui  s'estiment  et  qui 
sont  au  dessus  des  petites  rivalités.  »  - 

Si  la  théorie  de  Proudhon  «  n'a  pu  réussir,  elle  a  du  moins 
vécu,  et  le  talent  de  son  auteur  la  sauvera  toujours  de  l'oubli.  »  ^ 

1.  Toullier  à  Proudhon.  lettre  de  juillet  1824.  Lagier,  p.  139. 

2.  Le  Droit  civil  français,  t.  V,  a»  691,  note  1. 

3.  Goiu,  p.  16. 
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Dans  le  tome  troisième,  l'auteur  continue  l'examen  des 
droits  de  l'usufruitier  sur  les  divers  objets  qui  peuvent  être 
soumis  à  son  usufruit,  notamment  sur  les  usines,  les  biens 
ruraux,  les  bois  et  forêts,  les  mines,  carrières  et  tourbières,  la 
pêche,  la  chasse  ;  puis  il  pose  et  résout  les  questions  suivantes  : 
l'usufruitier  peut-il  faire  des  baux?  Quelles  actions  a-t-il  le 
droit  d'exercer?  Quels  sont  ses  droits  sur  les  améliorations 
qu'il  a  pu  apporter  au  fonds  soumis  à  l'usufruit?  Quelles  sont 
les  obligations  du  nu  propriétaire?  Celles  de  l'usufruitier  ? 

C'est  en  étudiant  cette  dernière  matière  que  Proudhon  émet 
sa  théorie,  si  souvent  attaquée,  de  la  prestation  des  fautes.  Il 
en  distingue,  avec  les  commentateurs  romains,  trois  espèces  : 
la  faute  grave,  culpa  laia,  la  faute  moyenne,  culpa  levis,  et 
la  faute  très  légère,  culpa  levissima.  Cette  division  dont  le 
but,  dit  Proudhon,  est  moins  de  séparer  des  espèces  réelle- 
ment différentes,  que  de  marquer  les  divers  degrés  de  culpa- 
bilité dans  l'action  de  celui  qui  commet  la  faute,  n'est  point 
admise  par  TouUier.  Ce  jurisconsulte  considère  comme 
abrogées  par  le  Code  civil  toutes  ces  distinctions  et  enseigne 
que  tout  homme  qui  a  causé  une  perte  quelconque  à  autrui, 
même  par  la  faute  la  plus  légère,  doit  être  condamné  à  la 
réparation  de  tout  le  dommage  causé.  Proudhon  réfute  cette 
doctrine  en  disant  que  la  distinction  romaine  se  retrouve,  sauf 
quelques  modifications,  tout  à  la  fois  dans  l'esprit  et  le  texte 
de  la  loi  nouvelle,  et  il  le  prouve  par  des  exemples  tirés  des 
art.  450,  804,  1137,  1374,  1882,  1928  et  1992  du  Code  civil.  * 

Cet  exposé  avait  vivement  ému  Touiller,  qui  écrivait  à 
Proudhon,  le  20  août  1824  :  «  J'ai  beaucoup  goûté  votre 
dissertation  sur  la  prestation  des  fautes.  .Je  ne  me  suis  cepen- 
dant pas  rendu  à  votre  avis  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  aussi 
éloignés  d'opinion  que  vous  semblez  le  penser.  Je  suis  loin  de 
croire  qu'il  [n']  y  ait  différents  degrés  de  fautes  et  d'imaginer, 


1.  Proudhon,  Usufruit,  t.  III,  n"^  4494  et  suiv.  —  Touiller,   te   Droit  civil 
français,  t.  VI,  n»'  230  et  suiv. 
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avec  les  stoïciens,  que  toutes  les  fautes  sont  égales,  omnia 
peccata  esse  xqualia  : 

Ainsi  que  la  vertu,  le  vice  a  ses  degrés; 

Mais  je  dis  que  la  distinction  des  trois  degrés,  lata,  levis, 
levissima,  et  surtout  les  règles  qu'on  a  voulu  en  tirer,  sont 
parfaitement  inutiles,  et  que  tout  consiste  à  savoir  si  la  faute, 
quelle  quelle  soit,  est  excusable.  Je  vous  répondrai  quelque 
jour  et  j'expliquerai  ma  pensée »  * 

Nous  ne  savons  si  Touiller  a  tenu  sa  promesse,  toujours 
est-il  qu'il  a  reproduit  le  même  système  dans  les  éditions 
postérieures  de  son  commentaire. 

Pour  résumer  cette  question,  nous  dirons  qu'il  nous  semble 
impossible  d'établir,  a  priori,  une  théorie  absolue  en  pareille 
matière,  et  que  le  jurisconsulte  devra  s'inspirer,  dans  chaque 
hypothèse  particulière,  des  textes  mêmes  du  Code  et  de  ses 
travaux  préparatoires. 

Plus  l'auteur  avance  dans  la  composition  de  ses  traités, 
plus  ses  explications  sont  claires,  son  style  précis  et  ses  pensées 
élevées.  C'est  ainsi  qu'on  ne  saurait  trop  louer  la  manière 
dont  il  traite,  dans  le  quatrième  volume,  les  questions  relatives 
aux  différents  modes  d'extinction  de  l'usufruit,  les  uns,  com- 
muns au  droit  de  propriété  (révocation,  résolution  des  droits 
du  constituant),  les  autres,  propres  à  sa  nature  (mort  de  l'usu- 
fruitier 2,  échéance  du  terme,  consolidation,  non-usage,  abus 
de  jouissance,  etc.)  A  ce  sujet,  il  expose  avec  une  grande 
autorité  la  théorie  des  actions  que  la  loi  accorde  aux  créan- 
ciers, soit  du  débiteur  négligent  qui  n'agit  pas,  soit  du  débi- 
teur de  mauvaise  foi,  qui  dissipe  sa  fortune  par  des  actes 
frauduleux.  (Art.  1166  et  1167  du  Code  civil.) 


1.  Lagier,  p.  141. 

2.  Proudhou  classe  au  nombre  des  modes  d'extinction  de  l'usufruit  la  mort 
naturelle  et  la  mort  civile  de  l'usufruitier.  La  mort  civile  ayant  été  supprimée 
par  la  loi  du  31  mai  1854,  cette  cause  d'extinction  de  l'usufruit  a  disparu. 
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Le  volume  se  termine  par  un  chapitre  sur  la  caducité  du 
legs  d'usufruit. 

L'usufruit  ayant  cessé,  il  importe  de  savoir  comment  le 
propriétaire  rentrera  en  Jouissance  de  son  fonds  et  comment 
sera  réglé  le  compte  entre  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  et  le 
nu  propriétaire.  Tel  est  l'objet  du  tome  cinquième. 

L'auteur  enseigne  que  la  cessation  de  l'usufruit  par  toute 
autre  cause  que  la  perte  do  la  chose  ou  la  consolidation  sur 
la  tête  de  l'usufruitier,  a  pour  effet  direct  et  immédiat  de 
faire  rentrer  le  nu  propriétaire  dans  le  droit  de  jouissance, 
dont  il  avait  été  temporairement  privé.  Telle  est  encore  l'opi- 
nion universellement  admise  aujourd'hui,  malgré  la  doctrine 
contraire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  1822, 
qui  n'a  pas  trouvé  d'écho. 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  volume,  Proudhon  étudie 
l'usage  personnel  qu'il  définit,  «  la  faculté  de  prendre  sur  les 
fruits  d'un  fonds  appartenant  à  un  autre,  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  de  l'usager  et  à  ceux  de  sa  famille  ^  »  ;  il  indique 
la  différence  existant  entre  l'usufruit  et  l'usage,  comment  et 
sur  quelles  choses  ce  droit  peut  être  établi  et  exercé,  son 
étendue,  sa  durée,  sa  fin  ;  puis  il  examine  avec  le  même  soin 
et  les  mêmes  détails  le  droit  d'habitation,  autrement  dit  le 
droit  d'usage  appliqué  à  une  maison. 

Ici  se  termine  la  première  partie  du  traité  de  l'usufruit.  Si 
Proudhon  y  a  étudié  des  matières  soumises  à  des  règles  fixes  et 
invariables,  il  n'en  sera  pas  de  même  dans  la  seconde.  A  peine 
était-elle  publiée,  que  la  promulgation  du  Code  forestier  vint 
en  troubler  l'économie  et  nécessita  une  refonte  du  Traité 
des  droits  d'usage  dans  les  forêts.  L'auteur  avait  fait  de  ce 
sujet  une  étude  particulière  et  il  espérait  que  ses  doctrines 
seraient  consacrées  par  la  nouvelle  législation.  Nous  savons 
déjà  qu'il  en  fut  autrement  :  «  Proudhon,  dont  les  croyances 
venaient  du  cœur,  parlait  souvent  avec   amertume  de  cette 

1.  Usufruit,  t,  V,  u"  2739. 
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circonstance,  quoiqu'il  pût  se  consoler  par  la  pensée  que  son 
livre  avait  servi  de  guide  au  législateur  sur  d'autres  points 
importants.  »  ^ 

Il  trouva  un  collaborateur  digne  de  lui,  dans  un  compatriote 
et  un  ami,  qui  révisa  et  compléta  cette  partie  de  son  ouvrage. 
Curasson  venait  de  publier  un  Traité  sur  le  Code  forestier  ^;  il 
était  impossible  de  confier  ce  travail  à  un  jurisconsulte  plus 
éclairé  sur  cette  matière.  Aussi,  ne  s'est-il  pas  contenté,  dans 
la  seconde  édition  du  Traité  de  l'usage,  de  développer  les  dispo- 
sitions du  nouveau  Code;  il  a  discuté  les  points  de  droit  d'une 
manière  précise  et  lumineuse  et  il  a  réuni,  à  la  suite  de  chaque 
chapitre,  les  observations  que  lui  avait  fournies  sa  longue  ex- 
périence, tout  en  conservant  religieusement  le  texte  primitif  de 
l'auteur,  quand  aucune  modification  n'était  nécessaire.  Tel  a 
été  l'objet  de  la  coopération  de  Curasson  aux  trois  volumes  du 
Traité  des  droits  d'usage;  tel  a  été  aussi  le  but  qu'il  a  complè- 
tement atteint. 

Cette  seconde  édition  est  divisée  en  quatre  titres  ;  le  premier 
traite  du  droit  d'usage  en  général ,  et  notamment  de  sa 
nature  propre  considérée  comme  servitude  réelle,  de  ses 
diverses  espèces,  de  son  étendue,  des  droits  réciproques  de 
l'usager  et  du  propriétaire  d'une  forêt,  des  modes  d'acquisition 
des  droits  d'usage  et  en  particulier  des  effets  de  la  possession 
en  cette  matière.  Proudhon  soutient  à  ce  sujet,  dans  une 
savante  dissertation,  que  la  prescription  est  applicable  aux 
droits  d'usage  dans  les  forêts,  quand  ce  droit  est  susceptible 
d'une  possession  continue  et  non  précaire,  et  combat  l'opinion 
contraire  proposée  par  Merlin  dans  ses  Questioiis  de  droit. 
Curasson  réfute,  avec  une  véritable  autorité,  la  théorie  de 
Proudhon  et  se  rallie  lomplétemcnt  à  celle  de  Merlin,  Aujour- 
d'hui encore,  la  jurisprudence  paraît  fort  indécise  sur  cette 


1.  Lagier,  p.  54. 

2.  Le  Code  forestier  conféré  et  mis  en  rapport  avec  la   législation  qui  régit 
les  différents  propriétaires  et  tisagers  dans  les  bois,  par  M.  Curassou,  avocat 
la  cour  de  Besançon;  Dijon,  Lagier,  2  vol.  in-8°. 
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grave  question;  nous  nous  rallions  volontiers  à  un  troisième 
système,  développé  par  Troplong,  suivant  lequel,  pour  que  des 
faits  de  possession  puissent  conduire  à  la  prescription  acqui- 
sitive  d'un  droit  d'usage,  il  faut,  de  la  part  du  propriétaire, 
des  actes  qui  puissent  être  considérés  comme  un  consentement 
exprès  ou  tacite  à  l'exercice  de  cet  usage,  par  exemple  des 
actes  de  délivrance,  ou  autres  équivalents.  ' 

Ce  premier  volume  est  terminé  par  l'examen  des  questions 
relatives  à  la  vaine  pâture  et  aux  droits  de  superficie. 

Le  second  est  presque  exclusivement  l'œuvre  de  Curasson. 
Il  renferme  l'étude  des  dispositions  particulières  qui  régissent 
l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts,  suivant 
les  principes  tracés  par  la  nouvelle  législation,  et  qui  avaient 
été  traités  par  Proudhon  d'après  les  lois  anciennes.  L'auteur 
examine  notamment  quels  sont  les  titres  nécessaires  pour  être 
admis  à  l'exercice  de  ce  droit  dans  les  forêts  du  domaine  de 
l'Etat  et  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  les  règles  à 
suivre  pour  l'abornement  de  ces  forêts,  les  servitudes  imposées, 
dans  l'intérêt  de  leur  conservation,  aux  propriétés  particulières 
qui  les  confinent,  les  dispositions  relatives  à  l'exercice  des 
droits  de  pâturage,  de  pacage  et  de  livraison  de  bois  dans  les 
forêts  des  particuliers,  la  défense  faite  aux  usagers  d'aliéner 
les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  les  affectations  spéciales  des 
bois  des  particuliers  à  des  services  publics,  la  prohibition  des 
défrichements  -,  les  règles  de  police  et  de  conservation  appli- 

i.  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  t.  I,  n»«  277  et  suiv.  Curasson  sur 
Proudhon,  n"*  379  et  suiv.  Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Usage,  et  supp.  id. 
Troplong,  Prescription,  n°^  388  et  suiv. 

2.  La  loi  des  18  juin-19  novembre  1859  a  changé  complètement  le  système 
provisoire  établi  par  l'art.  219  du  Code  forestier  de  1827.  Cet  article  portait 
que,  pendant  vingt  ans  à  dater  de  sa  promulgation,  aucun  particulier  ne 
pourrait  arracher  ni  défricher  ses  bois  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation 
à  l'administration,  qui  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou 
refuser  le  défrichement;  tandis  que  la  loi  nouvelle  reconnaît  en  principe  au 
propriétaire  le  droit  de  défricher,  sauf  dans  les  six  cas  prévus  où  la  conser- 
vation des  bois  est  reconnue  nécessaire  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
(Art.  219  du  nouveau  Code  for.)  La  partie  du  commentaire  de  Curasson  se 
référant  à  cet  article  n'a  donc  plus  d'intérêt  aujourd'hui. 
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cables  à  toutes  les  forêts,  notamment  celle  qui  défend  d'élaguer 
les  arbres  de  lisière  ayant  plus  de  trente  ans.  ' 

Les  modes  d'extinction  des  droits  d'usage  dans  les  forêts 
peuvent  se  ranger  en  deux  catégories  distinctes  :  suivant  les 
principes  du  droit  commun  (chapitre  I)  et  suivant  des  règles 
spéciales  aux  lois  forestières  (chapitre  II).  Dans  le  premier 
chapitre,  le  texte  de  Proudhon  a  été  conservé,  car  la  publi- 
cation du  Code  forestier  ne  pouvait  pas  modifier  les  règles 
générales  du  droit.  Curasson  y  a  seulement  ajouté  quelques 
observations  suggérées  par  les  récentes  décisions  de  la  juris- 
prudence. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  second,  qui  est 
relatif  au  cantonnement.  Le  Code  forestier  ayant  dérogé  aux 
règles  établies  par  les  lois  précédentes,  Curasson  a  complété, 
par  de  savants  développements,  le  texte  primitif  de  l'auteur. 

Ainsi,  suivant  la  loi  du  6  octobre  1791,  les  droits  de  panage, 
pâturage  et  autres  ne  pouvaient  être  rachetés  en  argent  que 

1.  Cette  dérogation  à  l'art.  672  du  Code  civil  ne  fut  pas  admise  sans  diffi- 
culté. Dans  la  discussion,  Labbé  de  Pompierre  invoqua  comme  autorité  pré- 
pondérante contre  le  projet  de  loi,  la  doctrine  de  Proudhon.  «  Je  viens, 
disait-il,  combattre  l'article  du  projet  et  l'amendement  de  la  commission.  Je 
me  présente  avec  quelque  espoir,  parce  que  je  m'appuie  de  l'opinion  d'un 
des  plus  savants  jurisconsultes  de  France,  celle  de  M.  Proudhon,  doyen  de 
la  faculté  de  droit  de  Dijon.  Elle  est  développée  avec  le  plus  grand  talent  et 
le  raisonnement  le  plus  lucide  dans  un  ouvrage  où  ce  docteur  profond  a 
trouvé  l'art  de  traiter  de  toutes  les  lois  sous  le  titre  modeste  de  l'Usufruit. 
Cet  ouvrage  aura  d'autaut  plus  de  poids  qu'il  est  antérieur  de  quelques 
années  à  la  présentation  de  la  loi.  C'est  donc  l'opinion  et  les  preuves;  d'un 
homme  dont  la  science  profonde  est  reconnue  et  fait  autorité  dans  la  Côte- 
d'Or  et  les  départements   voisins,  que  j'ai    l'honneur   de  vous  présenter.  « 

L'opinion  de  Proudhon  n'a  pas  prévalu.  Labbé  de  Pompierre  lui  écrivait  à 
ce  sujet  :  «  Monsieur  et  illustre  docteur,  en  me  servant  de  vos  armes,  il  était 
bien  juste  que  je  vous  rendisse  hommage.  Si  vous  avez  lu  mon  Opinion  dans 
le  Moniteur  du  7  d'avril  [18:^1;  vous  aurez  vu  queje  déclare  que  j'ai  tout  pris 
de  vous,  les  choses  et  même  les  mots.  Où  aurais-je  pu  trouver  une  logique 
plus  serrée  et  un  langage  plus  clair?  Aussi,  mon  discours,  ou  plutôt  le  vôtre, 
a-t-il  été  goûté  et,  quoique  je  n'aie  pas  réussi  à  faire  rejeter  l'article,  il  a  été 
trouvé  juste  par  ceux-là  qui  raisonnent,  mais  vous  savez  que  ce  n'est  pas  le 
plus  grand  nombre.  Tous  vos  députés  vous  ont  rendu  la  justice  que  vous 
méritez,  et  cependant  ni  M.  Carrelet  d'Oisy  [sic  pour  de  Loisyl,  ni  M.  de 
Berbis  ae  connaissaient  votre  ouvrage.  »  (Lettre  du  .■>  mai  1827.  Arch.  fam.) 
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quand  ils  avaient  été  établis  entre  particuliers.  Le  Code 
forestier  renversa  ce  système  et  accorda,  dans  tous  les  cas,  au 
propriétaire  de  la  forêt  le  droit  de  s'en  rédimer  moyennant 
une  indemnité  pécuniaire.  C'est  par  une  dissertation  approfondie 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  nouvelle  législation, 
que  Curasson  termine  le  titre  troisième.  ^ 

De  la  jouissance  des  biens  de  commune  et  des  établissements 
publics  :  tel  est  le  sujet  que  Proudhon  a  savamment  développé 
dans  le  titre  iv.  (Tome  III  du  Traité  des  droits  d'usage.) 

L'auteur  définit  d'abord  les  biens  communaux  avec  l'article  1" 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  «  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 
desquels  tous  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes 
ou  d'une  section  de  commune  ont  un  droit  commun  ».  Puis 
il  distingue  les  biens  communaux  d'ancienne  origine  ou  dont 
les  communes  sont  en  possession  de  temps  immémorial,  de 
ceux  de  nouvelle  origine,  qui  ont  pour  cause  l'abolition  de  la 
féodalité. 

A  l'occasion  des  premiers,  l'auteur  examine  la  question  de 
savoir  si  on  doit  les  considérer  comme  une  propriété  native  ou 
originaire  entre  les  mains  des  habitants,  ou  si  on  doit  les 
réputer  plutôt  comme  une  propriété  provenant  des  concessions 
faites  jadis  aux  communes  par  leurs  anciens  seigneurs.  Et  il 
admet  sans  hésiter  la  première  opinion.  Curasson,  de  son  côté, 
en  prenant  pour  guide  les  travaux  de  M.  Guizot  sur  l'histoire 
de  France,  adopte,  dans  une  dissertation  complémentaire, 
l'avis  opposé.  On  ne  saurait  s'étonner  de  cette  divergence 
d'opinion,  si  l'on  réfléchit  au  progrès  que  firent,  au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle,  toutes  ces  questions,  sous 
l'impulsion  de  la  nouvelle  Ecole  historique.  ~ 

1.  Proudhon  consacre  aussi  un  chapitre  au  droit  de  tiers  denier,  c'est-à- 
dire  au  droit  qu'avait  l'État  de  percevoir  le  tiers  du  prix  de  vente  des  coupes 
extraordinaires  faites  dans  les  forêts  des  anciennes  provinces  de  Lorraine, 
Barrois  et  Clermontois. 

2.  V.  sur  le  même  sujet  :  Serrigny,  Mémoire  sur  le  régime  municipal  en 
France,  dans  les  communautés  villageoises,  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos 
jours,  dans  le  Traité  de  droit  public  et  administratif  romain,  t.  Il,  p.  453. 
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Proudhon  examine  ensuite  la  nature  du  droit  que  les  habi- 
tants exercent  sur  les  biens  communaux,  les  questions  relatives 
à  leur  partage,  soit  entre  les  citoyens  d'une  même  commune 
soit  entre  plusieurs  communes.  Curasson  se  borne,  en  ces 
matières,  à  ajouter  quelques  réflexions  au  texte  prim'itif.  Au 
contraire,  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  bois  appartenant 
aux  communes  et  aux  établissements  publics  dont  le  mode  de 
jouissance  est  réglé  par  le  Code  forestier,  il  a  remplacé  par  son 
travail  personnel  les  développements  auxquels  s'était  livré 
Proudhon  sur  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669. 

Avec  l'étude  du  droit  d'affouage  on  retrouve  le  texte  primitif 
de  l'auteur.  Cette  matière,  qui  avait  été  jusque-là  l'objet  d'une 
routine  peu  éclairée  et  d'une  jurisprudence  incertaine  et 
variable,  fournit  à  Proudhon  la  matière  de  nombreuses  disser- 
tations doctrinales  des  plus  intéressantes. 

Mais  les  habitants  d'une  commune  peuvent  avoir  des  droits 
d'usage  à  exercer  dans  des  bois  appartenant  soit  à  des  parti- 
culiers, soit  à  l'État.  Après  avoir  examiné  comment  doivent 
être  distribués,  entre  les  habitants,  les  émoluments  de  l'usacrc 
Proudhon  s'étend  longuement  sur  l'origine  historique  de  ces 
droits;  il  expose  que,  sous  la  domination  romaine  en  Gaule, 
les  communes  étaient  propriétaires  de  nombreuses  forêts  \ 
qu'elles  ont  été  dépouillées  par  les  conquérants  et  que  les 
usages  ont  été  accordés  plus  tard  par  les  seigneurs,  pour 
retenir  ou  rappeler  les  habitants  sur  leurs  terres.;  d  où  il  tire 
cette  conclusion  fausse  que,  ces  concessions  ayant  été  faites 
pour  favoriser  l'agriculture,  on  ne  doit  pas  traiter  les  usagers 
comme  s'ils  tenaient  leurs  usages  de  concessions  purcnicnt 
gratuites  K  Tout  en  reconnaissant  que  telle  est  la  source  de  la 
plupart  des  concessions  de  droit  d'usage  sur  les  forêts  seigneu- 
riales, Curasson  combat  la  théorie  de  l'auteur.  Il  est,  en  effet, 
reconnu  qu'au  moment  de  la  conquête,  le  peuple  ne  formait 

1.  C'est  aussi  l'opinioa  de  Coquille,  Question  303  et  Coutumes  du  Nivernais 
ch.  XV,  art,  17. 

PROUDHON.  ^2 
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que  de  rares  réunions  agricoles  possédant  des  propriétés;  d'où 
il  suit  que  le  droit  d'usage  étant  une  servitude,  loin  de  l'étendre 
on  doit  le  restreindre  dans  de  justes  bornes  et  chercher  à  con- 
cilier le  droit  des  usagers  avec  celui  des  propriétaires. 

Le  traité  se  termine  par  l'étude  d'un  droit  particulier  à 
l'ancien  royaume  de  Bourgogne,  le  droit  de  bouchoyage  *,  qui 
consiste  dans  la  faculté  de  couper  les  épines,  arbustes  et 
menus  bois  qui  croissent  sur  le  fonds  d'autrui,  pour  les 
employer  à  clore  son  héritage  ou  à  se  chauffer.  Ce  droit 
existe  et  s'exerce  sur  la  longue  chaîne  du  Doubs  et  du  Jura. 
L'auteur  en  trouve  l'origine  d'une  part  dans  le  peu  de  valeur 
qu'avaient  anciennement  les  bois  dans  les  pays  de  montagne, 
et  de  l'autre,  dans  le  titre  xxviii  du  Code  des  Bourguignons.  ^ 

Telle  est,  en  résumé,  l'œuvre  capitale  de  Proudhon.  Il  y 
avait  travaillé  pendant  quinze  années,  et  c'est  d'elle  qu'il  disait, 
avec  la  sincérité  d'un  homme  ayant  conscience  de  sa  valeur, 
mais  sans  le  moindre  sentiment  d'orgueil  :  «  Avez-vous  lu 
le  Livre  ^  »  ?  C'est  encore  en  parlant  de  ce  même  ouvrage  qu'il 
s'exprimait  ainsi  :  «  Mon  livre,  c'est  comme  ma  maison  de 
campagne  :  des  murs  de  six  pieds  d'épaisseur.  »  «  Il  y  avait, 
dans  cette  franchise,  plus  de  modestie  véritable  que  dans  l'af- 
fectation d'une  humilité  qui  n'est  pas  dans  le  cœur.  »  ^ 

Proudhon  ne  s'était  pas  trompé  ;  son  œuvre  était  appréciée 
partout,  et  les  quatre  premiers  volumes  avaient  à  peine  paru 


1.  Bouchoyage  dérive,  suivant  Proudhon,  du  mot  bouchet  qui,  dans  l'idiome 
franc-comtois  signifie  buisson.  Nous  verrions  plutôt  l'ëtymologie  de  ce  mot 
dans  le  buchagium  de  la  basse-latinité,  qui  signifie  chauffage.  (V.  Ducange, 
v»  Buchagium.) 

2.  Si  quis  Burgundio  aut  Romanus  sylvam  non  habeat,  incidendi  ligna  ad 
usus  suos,  de  jacentivis  et  sine  fructu  arboribus,  in  cujuslibet  sylva  habeal 
liberam  potestatem,  neque  ab  illo  cujus  sylva  est,  repellatur.  {Cod.  Burg, 
tit.  xxviir,  art.  l.)  Cette  opinion  est  également  admise  par  Droz,  ancien  con- 
seiller au  Parlement  de  Besançon,  dans  son  Histoire  de  la  ville  de  Pontarlier. 
p.  94. 

3.  Eslignard,  p.  311. 

4.  Lagier,  p.  129  et  130. 
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qu'un  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Rennes,  Lesbaupin, 
disait  à  Toullier  :  «  On  voit  bien  que  ce  livre  n'a  pas  été  fait 
comme  la  plupart  de  ceux  qui  nous  viennent  de  Paris.  Tout  y 
est  profondément  pensé,  médité,  rapprochée  »  D'ailleurs,  on 
écrivait  à  Proudhon  :  «  A  la  bonne  heure  !  Voilà  donc  enfin  un 
bon  livre.  Puisse-t-il  servir  sinon  d'exemple,  au  moins  de  leçon 
à  cette  cohue  d'écrivassicrs  qui,  chaque  jour,  nous  volent  notre 
temps  et  notre  argent  2.  »  On  [raconte  encore  qu'un  savant 
professeur  en  droit  de  Poitiers  ne  citait  jamais  l'auteur  de 
V Usufruit,  sans  se  découvrir  en  signe  de  respect.  '^ 

L'expérience  et  le  temps  n'ont  fait  que  confirmer  ces  éloges. 
Nous  ajouterons  même  avec  Toullier  :  0  C'est  un  ouvrage  con- 
sommé, qu'on  ne  surpassera  point  et  qui  surpasse  tous  ceux 
qui  ont  paru  sur  la  même  matière  ^.  »  Et  avec  M.  Goin  :  «  Ce 
traité  ne  vieillira  pas  plus  que  les  modèles  qui  l'ont  inspiré  ;  le 
temps  ne  saurait  rien  y  ajouter,  puisqu'il  a  été  écrit  avec  l'expé- 
rience des  siècles  ^.  »  Il  est  impossible  de  se  défendre  d'un  juste 
sentiment  d'admiration  pour  la  vaste  érudition  de  l'auteur,  et  la 
sûreté  de  ses  opinions  dont  le  plus  grand  nombre  a  été  adopté 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice.  Nous  ne  saurions 
cependant  nous  dissimuler  que,  dans  son  Traité  des  droits 
d'usage,  son  zèle  à  défendre  l'intérêt  des  communes  lui  a  ôté 
parfois  l'intelligence  du  passé  et  l'a  entraîné  dans  de  graves 
erreurs.  Curasson  les  a  signalées  et  a  rétabli  la  vérité  sur  ces 
points  obscurs  des  origines  de  notre  histoire  nationale.  Le  soin 
avec  lequel  il  a  mis  au  courant  de  la  nouvelle  législation  le 
texte  primitif  de  l'œuvre  de  Proudhon,  fait  do  ce  traité  un 
guide  précieux,  tant  pour  les  administrateurs  de  bois  com- 
munaux que  pour  les  magistrats  appelés  ù  trancher  des  ques- 
tions d'usage  ou  de  servitude  dans  les  forêts. 


1.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  20  août  1824.  Lagier,  p.  14i. 

2.  Sauset  à  Proudhon,  lettre  du  27  mai  1824.  (Arcli.  fani.) 

3.  Lagier,  p.  53. 

4.  Toullier  à  Proudhon,  lettre  du  10  mars  1824,  p.  137, 

5.  Éloge,  p.  20. 
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Signalons  enfin  en  terminant,— et  ce  sera  une  preuve  de  plus 
de  l'attention  constante  que  l'auteur  apportait  à  la  composition 
et  à  la  révision  de  ses  ouvrages,  —  une  liasse  importante  ^,  con- 
tenant des  corrections  et  additions  à  son  Traité  de  l'usage,  et 
qui  serait  utilement  consultée  par  un  nouvel  éditeur  de  ce 
commentaire.  ^ 

IV.  Si  nous  pouvions  douter  encore  du  profond  savoir  de 
Proudhon,  l'étude  de  son  Traité  du  domaine  public  serait  de 
nature  à  nous  éclairer. 

Avec  ce  travail,  il  aborde  un  nouvel  ordre  d'idées  :  jusqu'ici 
l'auteur  s'est  occupé  de  l'état  des  personnes  et  des  principales 
modifications  de  la  propriété  ;  il  va  traiter  maintenant  des 
choses  dépendant  du  domaine  public,  réservant  pour  son  der- 
nier ouvrage  l'étude  de  celles  qui  font  partie  du  domaine  privé. 

Si,  d'une  part,  on  conçoit  l'importance  de  ce  travail,  on  ne 
doit  pas  se  dissimuler,  de  l'autre,  le  caractère  essentiellement 
mobile  des  lois  qu'il  a  pour  but  de  commenter.  Aussi  peut-on 
dire  que  l'auteur  a  fait  là  une  œuvre  plus  utile  à  ses  contem- 
porains qu'avantageuse  à  sa  gloire  : 

Non  gloria  nobis 
Causa,  sed  utilitas  officiumque  fuit,  ' 

Mais  son  immortel  honneur  sera  d'avoir,  dans  cette  science 
ardue  du  droit  administratif,  comme  dans  celle  du  droit  civil, 
ouvert  la  voie  à  ses  successeurs  ^  et  fixé,  dans  un  corps  de 
doctrine  admirablement  combiné,  des  principes  épars  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

1.  Arch.  fam.  Doc.  inédit. 

2.  V.  Lorain,  p.  16.  —  Lagier,  p.  48.  —  Curasson,  p.  15.  —  Dupin,  p.  40.— 
Tenaille,  p.  14.  —  Loiseau,  p.  19.  —  Estignard,  p.  297.  —  Goin,  p.  15.  — 
Villequez,  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  p.  119.  — Dalloz,  Jurisprudence  gêné- 
raie,  recueil  périodique,  3*  cahier  de  l'année  1824. 

3.  Ovid.  De  Ponto,  lib.  IH,  élég.  9. 

4.  Parmi  ceux-ci,  nous  devons  citer,  au  premier  rang,  l'un  de  nos  maîtres, 
M.  Serrigny,  ancien  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Dijon,  qui  fit  faire  tant 
de  progrès  à  la  science  du  droit  administratif. 
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Publiée  en  1833,  la  première  édition  du  TraÀté  du  domaine 
public  avait  fait  son  temps,  lorsqu'on  1844,  un  élève  de  Prou- 
dhon,  Victor  Dumay  i,  qu'il  avait,  de  son  vivant,  désigné  pour 
le  suppléer  ~  en  donna   une  seconde.  Jurisconsulte  distingué, 

1.  Victor  Dumay,  notre  parent,  naquit  à  Dijon  le  24  août  1798   Son  père, 
Jacques  Dumay,  avocat  au  Parlement,  homme  de  mœurs  antiques  et  patriar- 
cales, présida  lui-même  à  son  éducation.  A  quatorze  aus  il  avait  Gni  toutes 
ses  classes,  et  quand  il  dut  choisir  une  carrière  il  n'eut  pas  d'autre  ambition 
que  de  marcher  sur  les  traces  de  son  père.  Avocat  de  mérite,  Victor  Dumay 
sut  se  concilier  l'affection  de  ses  confrères,  qui  le   choisirent  plusieurs  fois 
pour  leur  bâtonnier;  savant  jurisconsulte,  il  publia  un  Commentaire  de  la  loi 
du  21  mat  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  suivi  d'un  traité  sur  les  alignements. 
et  donna  la  seconde  édition  du  Traité  du   domaine  public,  de  Proudhon; 
administrateur  distingué,  il  fut  appelé  par  les  suffrages  de  ses  concitoyens  à 
siéger  au  conseil  municipal  et  nommé  par  le  gouvernement,  en  1833,  adjoint, 
puis,  en  1837,  maire  de   la  ville  de  Dijon,  fonctions   qu'il  exerça  jusqu'au 
24  février  1848  avec  un  zèle  et  une  abnégation  que  l'amour  du   pays  natal 
est  seul  capable  d'inspirer.  La  croix  de  la  Légion  d'honneur  fut  la  récom- 
pense de  son  dévouement.  Au  nombre   des   œuvres  d'utilité   générale   aux- 
quelles il  attacha  son  nom,  nous  devons  signaler  tout  particulièrement  l'éta- 
blissement des  fontaines  publiques,  travail  immense  qu'il  parvint  à  réaliser  en 
une  année,  grâce  au  concours  dévoué  du  préfet  de  la  Cô(e-d'Or,  A.  Chaper, 
et  de   l'ingénieur  en   chef  du  département,  Henri  Darcy.  Homme  d'études, 
aucune  branche  des  connaissances  humaines  ne   lui   était  étrangère  :  l'his- 
toire, l'archéologie,  la  philologie,  la  statistique,  la  physiologie,  l'anatomie 
même,  s'étaient  partagé  ses  loisirs.  Les  Mémoires  de  la  Commission  des  anti- 
quités de  la  Côte-d'Or  et  ceux  de  l'Académie  de  Dijon  dont  il  était  président 
au  moment  de  sa  mort,  renferment  un  grand  nombre  de  ses  travaux.  L'homme 
privé  était  au  niveau  de  l'homme  public;  religieux  sans  ostentation,  attaché 
avec  une  foi  toute  chrétienne  aux  principes  que  lui  avait  légués  son  père, 
obligeant,  conciliant,  accessible  à  tous,  il  pratiquait  le  bien  sans  attendre 
d'autre  rémunération  que  le  témoignage  de  sa  conscience.  Victor  Dumay  fut 
frappé   d'une  attaque   d'apoplexie  foudroyante  à  l'âge  de  cinquante  ans,  le 
29  juillet  1849,  au  moment  où  il  se  reposait  auprès  de  l'un  des  bassins  dont 
il  avait  doté  sa  ville  natale.  Ses  concitoyens  reconnaissants  donnèrent  son 
nom  à  la  rue   qu'il  avait  habitée.  Il  laissait  un  frère,  Aimé,  mort  en  1858, 
conseiller  à  la  cour  impériale  de  Dijon  et  membre  du  conseil  général  de  la 
Côte-d'Or. 

2.  On  lit  en  effet,  sur  le  verso  du  faux  titre  de  la  première  édition  du 
Commentaire  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  publié  par  Victor  Dumay  en 
juillet  1836,  c'est-à-dire  du  vivant  de  Proudiiou,  ces  mots  :  «Ce  commentaire 
fait  le  complément  du  second  volume  du  Traité  du  domaine  public,  par 
M.  Proudhon.  » 


I 
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administrateur  d'une  grande  cité,  formé  aux  leçons  et  au 
contact  du  maître,  Victor  Dumay  était  l'homme  le  plus  capable 
de  mener  à  bien  cette  difficile  entreprise.  Tout  en  conservant 
l'ensemble  du  texte  primitif  de  l'auteur,  non-seulement  il  cor- 
rigea quelques  négligences  de  style,  ajouta  quelques  notes, 
retrancha  quelques  longueurs,  mais  encore  il  mit  le  travail  de 
Proudhon  au  courant  de  la  législation  nouvelle  ;  en  un  mot,  il 
s'acquitta  si  habilement  de  sa  tâche,  qu'il  est  difficile  aujour- 
d'hui, de  distinguer  l'œuvre  de  l'élève  de  celle  du  maître  et 
que  leurs  noms,  comme  leurs  travaux,  sont  devenus  insépa- 
rables. 

On  ne  pourrait  donner  une  idée  complète  du  Traité  du 
domaine  public  sans  en  refondre  entièrement  les  premiers  cha- 
pitres. Que  reste-t-il,  en  effet,  dans  nos  codes,  de  la  législation 
administrative  de  1844?  Excepté  les  principes  généraux  du 
droit  public,  qui  sont  eux-mêmes  chaque  jour  en  butte  aux 
violentes  attaques  de  certains  partis  politiques,  tout  est  changé. 

C'est  ainsi  qu'en  posant  pour  base  de  notre  droit  la  sépa- 
ration du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  Prou- 
dhon et  Dumay  étudient  les  principes  de  la  Charte  de  1830. 
Combien  do  régimes  différents  la  France  n'a-t-elle  pas  subis 
depuis  lors?  Et  qui  donc  aujourd'hui,  avec  le  provisoire  sous 
lequel  nous  vivons,  aurait  le  courage  de  commenter  nos  lois 
constitutionnelles  ? 

Suivrons-nous  l'auteur  dans  son  étude  sur  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  dont  nous  trouvons  la  source 
dans  les  lois  de  1790?  Ce  serait  encore  un  travail  stérile,  puis- 
que notre  dernière  tourmente  révolutionnaire  a  détruit  cette 
garantie  tutélaire  de  tous  les  fonctionnaires.  * 

Nous  trouverions  aussi  bien  des  changements  à  signaler 
dans  la  législation  sur  les  attributions  des  conseils  généraux  ^ 
et  sur  les  conseils  de  préfecture,  notamment  en  ce  qui  concerne 


1.  Décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  des  19-21  sept.  1870. 

2.  Loi  du  10  août  1871. 
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la  publicité  de  leurs  séances,  réclamée  dès  1833  par  Prou- 
dhon  *  et  accordée  par  la  loi  du  21  juin  1865,  article  8. 

Donnons  cependant  une  idée  de  ce  premier  volume. 

Après  avoir  exposé  des  principes  généraux  sur  les  choses,  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme,  l'origine  du  droit  de  propriété 
et  le  pacte  social,  l'auteur  étudie  les  divers  éléments  composant 
le  domaine  public  :  grandes  routes,  terrains  militaires,  choses 
sacrées,  établissements  pubUcs,  rues  et  places,  au  sujet  des- 
quelles il  fait  une  digression  sur  la  police  réglementaire  et  de 
répression  en  matière  de  voirie  urbaine. 

Le  second  volume  est,  presque  en  entier,  relatif  aux  chemins 
vicinaux  et  aux  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  cet 
objet.  Dans  sa  première  édition,  Proudhon  étudiait  la  loi  du 
28  juillet  1824,  qui  régissait  alors  cette  matière;  Dumay  rem- 
plaça cette  importante  partie  de  l'ouvrage  par  le  commentaire 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  qu'il  avait  précédemment  publié  sur 
le  même  sujet.  ^ 

L'auteur  divise  son  travail  en  deux  parties  :  dans  la  pre- 
mière, il  passe  successivement  en  revue,  suivant  l'ordre  des 
articles  de  la  loi,  et  sous  la  forme  du  commentaire,  les  modes 
de  création,  de  redressement  et  d  entretien  des  chemins  vici- 
naux; il  pose  le  principe  de  leur  imprcscriptibilité,  étudie  les 
formes  et  la  procédure  de  l'expropriation;  enfin,  il  complète  ses 
explications  par  un  traité  général  sur  l'alignement.  Dans  la 
seconde,  il  résume  tout  ce  qui  concerne  la  compétence  et  les 
attributions  des  diverses  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives, par  rapport  à  la  voirie. 

1.  Domaine  public,  t.  I,  n»»  125  à  127, 

2.  Commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  par  Victor 
Dumay;  Dijon,  Lagier,  1836,  in-8».  —  Éprouvé  par  le  succès  d'une  première 
édition,  le  Commentaire  de  V.  Dumay  fut  augmenté  dans  la  seconde  (Dijon, 
Lagier,  1844,  2  vol.  in-S")  de  toutes  les  ressources  offertes  à  l'auteur  par  les 
nouveaux  documents  législatifs,  la  jurisprudence  et  l'étude  approfondie  d'une 
loi  à  l'exécution  de  laquelle  sa  qualité  d'administrateur  l'appelait  chaque 
jour  à  concourir.  On  y  trouve  également  un  traité  complet  sur  la  matière 
des  alignements. 
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On  ne  saurait  concevoir  un  commentaire  plus  pratique,  plus 
clair  et  plus  complet.  Pour  arriver  à  son  but,  Fauteur  n'a 
reculé  devant  aucune  fatigue.  L'histoire,  Tarchéologie,  la 
jurisprudence,  la  géométrie,  semblent  n'avoir  pas  de  mystères 
pour  lui,  et  le  nombre  considérable  des  auteurs  qu'il  a  consultés 
donne  une  juste  idée  de  ses  connaissances  variées.  ^ 

A  la  fin  du  second  volume,  on  retrouve  l'œuvre  de  Proudhon 
dans  l'étude  de  plusieurs  espèces  de  voies  d'une  moindre  impor- 
tance :  les  chemins  ruraux,  de  traverse  et  communaux.  Leurs 
caractères  distinctifs  ,|le  domaine  auquel  ils  appartiennent,  la 
police  réglementaire  et  la  police  répressive  auxquelles  ils  sont 
soumis,  font  l'objet  d'autant  de  chapitres  distincts. 

Le  troisième  et  le  quatrième  volume  sont  consacrés  au 
régime  des  eaux  :  la  mer,  les  fleuves,  les  rivières,  les  ruisseaux, 
les  torrents,  les  rigoles,  les  lacs,  les  étangs,  les  viviers  sont 
successivement  étudiés. 

Proudhon  examine  ensuite  les  droits  respectifs  de  l'Etat  et 
des  particuliers  sur  la  mer,  sur  ses  lais  et  relais;  —  sur  les 
rivières  navigables  et  sur  leurs  accessoires,  francs-bords, 
chemins  de  hallage,  îles,  —  sur  les  canaux,  sur  les  sources  et 
les  ruisseaux  nécessaires  à  leur  alimentation  ;  puis  il  énumère 
les  diverses  autorités  compétentes  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  aux  rivières  navigables  et  aux  canaux  ;  enfin,  il 
s'occupe  des  cours  d'eau  servant  au  flottage  des  bois.  Cette 
industrie,  d'une  utilité  bien  inférieure  à  celle  de  la  navigation, 
est  réglementée  par  des  mesures  de  police  moins  étendues  et 
moins  rigoureuses  que  les  précédentes. 

Si  l'Etat  est  chargé  de  l'entretien  des  grandes  rivières,  il 
est  juste  qu'il  perçoive  et  il  perçoit  en  effet,  par  compensation, 
les  revenus  que  cette  partie  du  domaine  public  est  susceptible 
de  produire,  c'est-à-dire  les  droits  de  pêche,  de  navigation  et 
de  bac. 

1.  Victor  Dumay  termine  la  seconde  édition  de  son  commentaire  par  une 
liste  d'au  moins  cent  soixante  noms  d'auteurs  ou  titres  d'ouvrage  qu'il  a 
consultés. 
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Enfin  l'auteur  traite,  au  triple  point  de  vue  du  raisonne- 
ment, du  droit  ancien  et  du  droit  moderne,  la  question  si 
débattue  de  savoir  à  qui  appartient  le  corps  et  le  tréfonds  des 
rivières  qui  ne  sont  ni  navigables,  ni  flottables,  et  il  les 
range  au  nombre  des  choses  faisant  partie  du  domaine  public. 
Cette  théorie  a  été  combattue  depuis  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  considère  les  cours  d'eau  de  cette 
nature  comme  rentrant  dans  la  classe  des  choses  n'apparte- 
nant à  personne  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  ' 

La  déclaration  do  navigabilité  des  rivières  non  navigables, 
leur  curage,  leur  endiguement,  leur  élargissement,  la  rectifi- 
cation de  leur  lit,  les  difficultés  relatives  à  la  propriété  des 
francs-bords,  la  construction  d'usines  sur  leurs  cours,  leur 
suppression,  leur  destruction  accidentelle,  le  flottage  à  bûches 
perdues  ;  tels  sont  les  sujets  traités  à  la  fin  du  troisième 
volume. 

Dans  le  quatrième,  l'auteur  étudie  les  droits  appartenant 
aux  propriétaires  riverains  sur  les  petites  rivières  ;  tels  que 
ceux  de  construire  des  ouvrages  sur  leurs  bords,  de  pêcher, 
d'avoir  une  barque  pour  les  usages  privés,  de  prendre  de 
l'eau  pour  l'irrigation,  de  recueillir  les  plantes  croissant  dans 
leur  lit,  de  profiter  des  alluvions.  C'est  surtout  sur  ce  dernier 
point  que  Proudhon  se  livre  à  d'intéressants  développe- 
ments, complétés  et  mis  au  courant  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  par  son  continuateur. 

Les  eaux  pluviales,  les  puits,  citernes  et  égouts  publics,  font 
l'objet  des  chapitres  suivants.  On  ne  saurait  imaginer,  avant 
de  les  avoir  étudiées,  les  nombreuses  dissertations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  ces  sujets,  si  ardus  en  apparence. 


1.  D'autres  auteurs  pensent  que  la  propriété  des  eaux  courantes  et  leur  lit 
appartiennent  aux  riverains;  d'autres  enfin  attribuent  la  propriété  du  lit  aux 
riverains  et  déclarent  les  eaux  elles-mêmes  res  nullius.  —  Voir  sur  cette 
question  deux  arrêts  de  cassation,  l'un  du  10  juin  1846  (D.  P.  46,  i,  177), 
l'autre  du  8  mars  1865  (D.  P.  63,  1,  130),  les  notes  qui  accompaguent  le  pre- 
mier de  ces  arrêts  et  celles  de  Victor  Dumay,  sous  le  u"  935,  de  Proudhon. 


l 
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Le  chapitre  relatif  aux  eaux  salées,  thermales  et  minérales, 
est  aussi  rempli  d'aperçus  intéressants  au  point  de  vue  histo- 
rique et  économique. 

Enfin,  revenant  aux  ruisseaux  et  cours  d'eau  ordinaires,  il 
les  étudie  spécialement  au  point  de  vue  de  l'irrigation.  Victor 
Dumay  complète  ce  chapitre  par  l'explication  de  la  loi  du 
"29  avril  1845  sur  ce  sujet.  Ce  commentaire,  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  soixante-dix  pages,  est  remarquable  surtout  par 
les  études  de  droit  comparé  auquel  se  livre  l'auteur,  et  ses 
aperçus  ingénieux  sur  les  questions  théoriques  qu'a  soulevées 
l'application  de  cette  nouvelle  réglementation.  On  pourrait 
aujourd'hui  compléter  utilement  ce  travail  par  l'étude  de  la 
loi  du  10  juin  1854,  sur  le  drainage,  qui  a  emprunté  à  celle 
de  1845  ses  principales  dispositions. 

Proudhon  indique  ensuite  la  compétence  des  diverses  juri- 
dictions sur  les  difficultés  pouvant  s'élever  au  sujet  des  ruis- 
seaux et  autres  cours  d'eau  ;  puis  il  expose  quelques  considé- 
rations générales  sur  les  eaux  souterraines,  les  lacs,  les  étangs, 
les  mares  et  réservoirs;  enfin  l'étude  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  forme  un 
chapitre  important,  par  lequel  l'auteur  termine  son  traité. 

Proudhon  a-t-il  toujours  bien  compris  les  nécessités  de 
l'administration  et  sainement  apprécié  les  sacrifices  que  l'in- 
térêt public  exige  de  l'intérêt  particulier?  Il  est  permis  d'en 
douter  et  de  ne  point  partager  toutes  ses  théories,  mais  on 
trouve,  comme  toujours,  dans  son  livre  «  avec  l'étendue  et  la 
variété  des  connaissances,  un  ingénieux  classement  des 
matières  et  une  foule  de  questions  sérieuses  débattues  par  un 
puissant  esprit  ^  »  C'est  encore  aujourd'hui  l'un  des  plus 
pratiques  que  l'on  puisse  consulter. 

On  sera  peut-être  étonné  que  Proudhon,  déjà  fort  avancé  en 
âge,  ait  pu,  dans  l'espace  de  six  ans,  composer  un  traité  sur 
une  matière  étrangère  à  ses  études  ordinaires  ;  mais  il  avait 

1.  Loiseau,  p.  23. 
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réuni  de  longue  main  les  matériaux  de  son  ouvrage.  Et 
d'ailleurs,  ne  possédait-il  pas  à  fond  les  lois  romaines  aux- 
quelles il  a  tant  emprunté  et  dont  il  a  fait  de  si  ingénieuses 
applications  ?  A  ceux  qui  s'étonnaient  qu'il  ait  trouvé  tant  à 
prendre  dans  les  Pandectes,  il  répondait  joyeusement  :  «  Vous 
ne  saviez  donc  pas  que,  du  temps  des  Romains,  il  y  avait  des 
rivières  et  des  grands  chemins  ?  y>  * 

V.  Traité  du  domaine  de  propriété.  —  Dans  la  première 
partie  de  ce  traité,  l'auteur  expose,  en  forme  d'introduction, 
des  idées  générales  d'une  grande  élévation  sur  la  propriété,  sa 
nature,  son  origine,  son  influence  sur  la  prospérité  matérielle 
et  le  bonheur  moral  de  l'homme.  Le  chapitre  sur  le  fondement 
du  droit  de  propriété,  notamment,  est  une  réfutation  anticipée 
du  fameux  adage  inventé  plus  tard  par  un  autre  Proudhon  -  : 
il  devrait  être  proposé  aux  sérieuses  méditations  des  trop  nom- 
breux adeptes  de  ce  socialiste. 

1.  Voir  Lorain,  p,  17;  Lagier,  p.  53;  Curasson,  p;  15;  Dupin,  p.  40, 
Tenaille,  p.  16;  Loiseau,  p.  22;  Estignard,  p.  299;  Goin,  p.  21  ;  Villequez,  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon,  p.  421. 

2.  Nous  voulons  parler  de  Pierre-Joseph  Proudhon,  publicistC;  né  à  Besançon 
le  15  janvier  1809.  Il  raconte  lui-même,  dans  son  livre  De  la  Justice  dans 
l'Église  et  dans  la  Re'volution,  l'histoire  de  ses  premières  années,  le  dévelop- 
pement de  son  intelligence  et  la  marche  de  ses  idées.  «  J'ai  eu,  dit-il,  le  rare 
avantage  de  naître  peuple,  d'apprendre  ce  qui  a  fait  le  peuple  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  et  de  rester  peuple.  Mon  père,  simple  tonnelier,  eut  cinq  enfants, 
dont  j'étais  l'aîné.  Jusqu'à  douze  ans,  ma  vie  s'est  passée  presque  toute  aux 
champs,  occupé  tantôt  de  petits  travaux  rustiques,  tantôt  à  garder  les  vaches.  « 
Après  avoir  suivi  gratuitement  les  cours  du  collège  de  Besancon,  il  dut  inter- 
rompre ses  études  pour  aider  son  père.  Il  fut  d'abord  ouvrier  typographe. 
«  Le  premier  sentiment  que  m'inspira,  dit-il,  le  spectacle  de  mon  infériorité 
relative  fut  la  honte.  Je  rougissais  de  ma  pauvreté  comme  d'une  punition.  Ne 
pouvant  vivre  avec  la  honte,  l'indignation  succéda.  D'abord  ce  ne  fut  qu'une 
noble  émulation  de  m'élever  par  mon  travail  et  mon  intelligence  au  niveau 
des  heureux.  M'étant  démontré  que  dans  ma  sphère  d'ouvrier  je  ne  réussirais 
pas,  l'émulation  se  changea  en  colère.  Je  cherchai  l'origine  de  l'inégalité  des 
conditions  et  des  fortunes  ;  je  rejetai  toute  morale  et  ne  m'arrêtai  qu'à  ce 
que  ma  conscience  disait  de  bien  ou  de  mal.  »  C'est  cette  intelligence  mal 
pondérée  et  dirigée  par  un  immense  orgueil  qui  poussa  Proudhon  à  écrire 
son  mémoire  Qu'est-ce  que  la  propriété  f  auquel  nous  faisons  allusion. 
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La  deuxième  partie  est  consacrée  à  l'étude  des  biens, 
meubles  et  immeubles  ;  l'auteur  indique  l'importance  de  cette 
distinction  au  point  de  vue  du  droit.  La  question  du  prêt  à 
intérêt,  toujours  si  débattue,  forme  l'objet  d'un  chapitre 
spécialement  intéressant  au  point  de  vue  historique. 

Dans  la  troisième  partie  l'auteur  examine  les  diverses 
manières  d'acquérir  la  propriété,  d'après  le  droit  des  gens  ;  il 
justifie,  tout  en  le  déplorant,  le  droit  d'occupation  par  le  fait 
de  la  guerre,  en  s'appuyant  sur  l'Ancien  *  et  le  Nouveau  Testa- 
ment, sur  le  droit  romain  et  le  droit  canon  ;  il  énumère  ensuite 
les  choses  qui  s'acquièrent  par  le  droit  du  premier  occupant, 
telles  que  les  monnaies  jetées  au  peuple  les  jours  de  réjouis- 
sances publiques,  le  produit  de  la  pêche,  de  la  chasse,  les 
trésors,  les  essaims  d'abeilles,  etc.,  puis  celles  qui,  délaissées 
par  leur  propriétaire,  sont  dévolues  à  l'Etat,  et  enfin  celles 
qui  lui  ad  viennent  par  suite  de  déshérence. 

Le  second  volume  contient  :  l'étude  de  la  possession,  des 
diverses  espèces  de  tradition,  ou  mode  de  délivrance  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  de  Tacquéreur,  de  l'erreur  sur  le 
corps  de  la  chose,  sur  la  qualité,  sur  la  personne,  sur  la  cause 
de  la  tradition.  Les  droits  d'accession,  de  fructification,  d'édi- 
fication, de  plantation,  d'alluvion,  forment  l'objet  de  chapitres 
intéressants  et  surtout  pratiques,  où  les  principes  du  Code 
sont  éclairés  par  l'ancien  droit. 

L'auteur  étudie  ensuite  la  consistance,  l'étendue,  les  attri- 
buts et  les  démembrements  du  droit  de  propriété.  Parmi  ces 
derniers  figure  l'exploitation  des  mines  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre.  A  cette  occasion,  Proudhon  donne,  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  une  explication  complète  et  raisonnée,  qui  a 
servi  de  base  aux  commentaires  plus  complets  publiés  depuis 
sur  ce  sujet. 

Le  troisième  volume  est  consacré  à  l'étude  des  biens  envi- 
sagés par  rapport  à  ceux  qui  les  possèdent  :  biens  du  domaine 

1.  Cuncta  fecit  bona  in  tempore  suo,  et  muadum  tradidit  disputationi 
eorum  (Ecclesiast.  m,  11.) 
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public,  au  sujet  desquels  l'auteur  renvoie  à  son  précédent 
traité;  biens  du  domaine  de  l'Etat,  que  certains  auteurs  con- 
fondent à  tort  avec  les  précédents  ;  biens  de  la  couronne  et  de 
la  liste  civile,  réunis  au  domaine  de  l'Etat  par  le  décret  du 
6  septembre  1870;  biens  appartenant  aux  départements,  aux 
arrondissements  *  et  aux  communes.  L'auteur  s'applique 
surtout  à  l'examen  do  cette  dernière  catégorie.  Après  avoir 
indiqué  la  nature  caractéristique  de  l'association  des  com- 
munes, du  domaine  communal  et  des  diverses  espèces  de 
biens  sur  lesquelles  il  porte,  Proudhon  indique  la  manière  de 
les  administrer,  de  les  aliéner,  de  les  échanger,  les  conditions 
requises  pour  pouvoir  intenter  une  action  ou  y  défendre. 

Enfin,  il  termine  son  travail  par  des  considérations  analogues 
sur  les  établissements  publics  (université  de  France,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance  et  fabriques),  et  les  biens  qui  leur 
appartiennent.  ~ 

Cet  ouvrage  fut  comme  le  testament  de  Proudhon.  Bien  qu'il 
l'ait  composé  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  nous  y 
avons  rencontré  toutes  les  qualités  de  ses  précédents  travaux  ; 
et  loin  de  penser  avec  M.  Loi  seau,  «  qu'on  ne  trouve  plus 
dans  celui-ci  la  vigueur  et  la  sève  de  la  jeunesse,  mais  les 
derniers  rayons  de  cette  intelligence  répandant  encore  quelque 
lumière  ^  »,  nous  dirons  avec  M.  Lagicr  que  les  principaux 
mérites  de  cet  enfant  de  sa  vieillesse  sont  «  la  clarté,  la  netteté 
de  discussion,  la  force  de  conception  qui  n'omet  aucun  des 
points  de  vue  d'un  sujet,  la  science  profonde  unie  à  la  sim- 
plicité et  au  naturel  du  langage.  »  ^ 

i.  11  est  universellement  reconnu  aujourd'hui  que  l'arrondissement  n'a 
pas  de  personnalité.  Avant  la  loi  du  10  mai  1S38  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement,  celte  question  était  con- 
troversée. (V.  décret  du  9  avril  18H.) 

2.  Lorain,  p.  18.  —  Lagier,  p.  58.  —  Curasson,  p.  m.  —  Dupia,  p.  38.  — 
Tenaille,  p.  16.  —  Loiseau,  p.  23.  —  Estignard,  p.  301.  —  Goia,  p.  21.  — 
Villequez,  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  p.  122. 

3.  Étude,  p.  23. 

4.  Eloge,  p.  59. 
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Souvent  Proudhon  avait  manifesté  le  désir  de  mourir  sur 
la  brèche.  Ses  vœux  furent  exaucés  ;  car  il  surveillait  l'impres- 
sion de  ce  traité  au  moment  où  la  mort  vint  le  surprendre. 
Mais  sa  dernière  œuvre  a  été  religieusement  livrée  au  public 
empressé,  par  les  soins  pieux  de  l'un  de  ses  fils.  * 


Nous  connaissons  maintenant  Proudhon  :  tel  il  a  été,  tel  il 
est  resté  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  l'ont  connu  et,  s'il  lui 
était  donné  de  revenir  au  milieu  de  nous,  il  retrouverait  encore 
sensible  l'impulsion  qu'il  a  imprimée  aux  études  dans  une 
Ecole  que  nous  pouvons  considérer  comme  son  œuvre. 

Il  verrait  avec  joie  ces  professeurs,  naguères  ses  élèves, 
instruits  par  sa  parole,  formés  à  ses  exemples,  animés  d'un 
zèle  que  son  souvenir  échauffe  encore,  continuer  un  enseigne- 
ment qu'il  a  créé;  il  serait  heureux  de  voir  ses  traits  gravés 
sur  le  bronze  2,  ou  reproduits  par  le  crayon  de  son  meilleur 


1.  Proudhon  avait  coutume  de  mettre  la  dernière  main  à  ses  compositions 
avant  d'en  livrer  le  premier  cahier  à  l'imprimeur.  Ainsi  avait  été  composé  le 
Traité  du  domaine  de  propriété.  Le  tome  I  et  le  tome  II,  jusqu'à  la  26"  feuille 
inclusivement,  ont  été  imprimés  sous  les  yeux  de  l'auteur;  le  reste  de  l'im- 
pressioa  fut  exécuté  par  les  soins  de  M.  C.  Proudhon,  alors  juge  d'instruction 
au  tribunal  de  Besançon,  aujourd'hui  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel 
de  la  même  ville.  [Traité  du  domaine  de  propriété.  Avis  au  lecteur,  p.  2.) 

2.  Vers  1835,  le  graveur  J.-B.  Maire,  originaire  des  montagnes  du  Doubs 
et  habitant  Besançon,  conçut  l'idée  de  reproduire  sur  le  bronze  les  traits 
d'un  certain  nombre  de  célébrités  franc-comtoises.  Encouragé  par  M.  Weiss, 
conservateur  de  la  bibliothèque  de  Besançon,  il  ouvrit  une  souscription  et 
commença  l'exécution  de  son  projet  que  la  mort  vint  interrompre.  11  fit 
frapper  dix-huit  médailles,  au  nombre  desquelles  se  trouve  celle  qui  repré- 
sente les  traits  de  Proudhon,  en  costume  de  professeur  de  droit.  Elle  a 
54  millim.  de  diamètre  et  porte  ces  mots  dans  le  champ  de  la  face  princi- 
pale :  J.-B.-V.  PROUDHON,  JURISCONSULTE.  Le  nom  du  graveur  j.-b.  maire 
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élève,  qui  fut  en  même  temps  son  premier  biographe  ',  orner 
le  cabinet  du  magistrat,  du  professeur,  de  l'homme  de  loi  ; 
mais  combien  son  cœur  se  dilaterait  plus  encore  en  trouvant, 
sur  les  tablettes  de  leur  bibliothèque,  ses  Traités  consultés  avec 
fruit  ou  cités  avec  honneur  ! 

Longtemps  encore  son  ombre  planera  sur  les  lieux  qu'il  a 
le  plus  particulièrement  fréquentés.  Mais  sa  réputation  a 
franchi  ces  étroites  limites  :  si  la  Franche-Comté  s'honore  de 
lui  avoir  donné  naissance  et  la  Bourgogne  d'être  son  pays 
d'adoption,  la  science  moderne  tout  entière  le  revendique 
comme  l'un  des  premiers  commentateurs  de  notre  nouvelle 
législation,  digne  de  soutenir  la  comparaison  avec  ses  plus 
illustres  contemporains.  Si  Toullier  donna  un  excellent  Traité 
des  obligations,  Proudhon  ne  forma-t-il  pas  de  toutes  pièces 
celui  de  V Usufruit?  Et  si  Merlin  fut  plus  brillant  dans  ses 
Questions  de  droit,  ne  trouve-t-on  pas  plus  de  profondeur 
dans  les  Consultations  de  Proudhon? 

De  même  qu'il  avait  commencé  ses  leçons  en  enseignant  les 
règles  du  droit  naturel,  les  preuves  de  la  spiritualité  de  l'àme 
et  les  maximes  générales  sur  les  devoirs  de  l'homme  envers 


et  la  date,  1837,  se  trouvent  sur  la  gauche.  Enfin,  le  revers  porte  rinscriplion 
suivante  : 

DOYEN    ET   PROFESSEUR 

DE    LA   FACULTÉ   DE   DROIT   DE    DIJON, 

MEMBRE  DE  L'iNSTITOT   DE   FRANCE, 

ADTEDR 

DU  TRAITÉ  DES   PERSONNES, 

DE  l'usufruit 

ET  DU   DOMAINE 

NÉ   A  CHANANS   (DODBS) 

LE  \.  FEV.   1738 

MORT  A    DIJON 

LE  20   NOV.   1838. 

1.  M.  Firmia  Lagier,  conseiller  a  la  cour  d'appel  de  Dijon.  C'est  d'après 
son  dessin,  gravé  par  Lefèvre,  et  dont  la  planche  a  été  perdue,  que  nous 
avons  fait  reproduire,  par  la   photogravure,  le  portrait  joint  à  cette  Notice. 
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Dieu  *,  ainsi,  il  les  termina  par  ces  nobles  paroles  :  ««  Souvenez- 
vous  que  l'étude  du  droit  est  l'école  de  la  justice  et  de  la  pro- 
bité 2.  »  Ces  quelques  mots  suffisent  pour  résumer  l'enseigne- 
ment, les  traités  et  la  vie  de  Proudhon.  Aussi  n'est-ce  pas 
nous  qui  songerons  à  le  contredire,  lorsqu'il  écrira,  quelques 
mois  avant  sa  mort  :  «  Je  suis  arrivé  au  port  la  tête  haute  et 
pouvant  défier  le  monde  entier  de  me  reprocher  la  moindre 
injustice.  »  ^ 


1.  En  1796  à  l'École  centrale  du  Doubs. 

2.  Dernier  cours  de  Proudhon,  en  présence  de  M.  Dupin,  inspecteur  général 
des  Écoles  de  droit,  le  9  août  1838. 

3.  Biogr.  somm.  de  1838. 
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l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  impériale  de  Besançon,  in-S", 
46  pages.  Besançon,  18S7,  Imprimerie  Jacquin. 

A.  EsTiGNARD,  la  Faculté  de  droit  et  l'Ecole  centrale  de  Besançon,  in-8°, 
353  pages.  Besançon,  1857.  Imprimerie  Jacquin. 

G.  GoiN,  Éloge  de  Proudhon,  discours  prononcé  le  18  décembre  1868,  à  la 
séance  de  rentrée  de  la  conférence  Proudhon,  in-S",  23  pages.  Dijon,  1868. 
Imprimerie  Eabutôt. 


1.  Cet  éloge  a  été  reproduit  in  extenso  dans  le  Spectateur  de  Dijon,  n"  des  19, 
21  et  23  décembre  1838,  et  par  extrait  dans  le  Journal  de  la  Côte-d'Or,  n*  du 
23  décembre  1838. 

Le  Journal  de  l'Instruction  publique,  le  Droit  et  l'Impartial  de  Besançon,  ont 
aussi  publié,  en  novembre  1838,  de  courtes  notices  sur  Proudhon. 
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s.  Droz,  Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Besançon  :  Collège,  École 
centrale.  Lycée,  in-8°,  448  pages.  Besançon,  1869.  Roblot,  libraire-éditeur. 

ViLLEQCEZ,  les  Ecoles  de  droit  en  Franche-Comté  et  en  Bourgogne,  articles 
publiés  dans  la  Revue  de  législation  française  et  étrangère,  années  1872,  1873 
et  1874,  iQ-8*.  Paris,  Ernest  Thorin,  éditeur. 

2°  Manuscrits. 

Documents  originaux  communiqués  par  la  famille  Proudbon. 
Archives  départementales  du  Doubs, 
Archives  de  l'École  de  droit  de  Dijon. 

Il 

Acte  de  naissance  de  Proudhon. 
(\"  février  1758.) 

Jean- Baptiste-Victor,  fils  de  Jean-Baptiste  Proddhon,  de  Chasnans,  et  de 

Claude-Françoise  Maire,  sa  femme,  est  né  le  premier  février  mil  sept  cent 

cinquante  huit  et  a  été  baptisé  le  lendemain  par  le  soussigné,  dans  l'église 

de  Nods;  son  parrain  est  Victor  Hdmbert,  sa  marraine,  Jeanne-Thérèse  Bivat. 

Signé  au  registre  :  F.  Romain,  V.  Humbeht  et  Vadtier,  prêtre. 

Extrait  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  l'église  parois- 
siale de  Nods,  diocèse  de  Besançon. 

III 

Certificat  constatant  que  Proudhon  a  suivi  pendant  deux  années  les  cours 

de  Philosophie  du  Collège  de  Besançon  et  s'y  est  distingué. 

(8  août  1778.) 

Nos  infra  scriptus  Presbyter,  sacrae  tbeologise  Doctor,  ac  Professor  in  Col- 
legio  Bisuntino,  almse  Universitati  aggregato,  testamur  D.  Joannem  Baptistam 
Victorem  Proudhon,  e  loco  Chanant,  optimis  morlbus  acerrimoque  ingenio 
prœditum  adolescentem ,  Lectiones  nostras  audivisse  per  biennium  cum 
insigni  admodum  assiduitate,  attentione  summa,  docilitati,  indefesso  labore 
ac  studio;  ipsum  ad  sacramenta  Ecclesise  singulis  accessisse  mensibus;  quem 
verô  fructum  fuerit,  testantur  et  thèses  quas,  tum  sub  finem  logicœ,  tum  sub 
finem  phisicae  cum  omnium  plausu  propugnavit,  et  praemia  quae  consecutus 
est,  primum  primi  ordinis  in  logica,  et  tertium  primi  ordinis  in  phisica.  — 
In  cujus  rei  fidem  praesentes  Litteras  manu  propria  subscriptas  et  Collegii 
sigillo  munitas  ei  dedimus.  Vesuntione,  die  8'  mensis  augusti,  anno  Do- 
mini  17780. 

J.  I.  G.  Jecdy,  philosophiœ  professor. 

Vadtrin,  prine. 
Orig.  Arch.  fam. 
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IV 


Extrait  des  procès-verbaux  d'élection   des  administrateurs 
du  département  du  Doubs. 

(10  mai  1790.) 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  dix  may,  en  la  grande  salle  du 
collège,  après  avoir  ouï  le  sacrifice  de  la  messe  et  le  Veni,  Creator  chanté, 
les  électeurs,  pour  la  formation  du  départemeut  du  Doubs,  cy-après  nommés 
présents;  le  sieur  Etienne  DromarJ,  de  Dannemarie,  plus  ancien  d'âge, 
s'étant  placé  au  bureau  pour  président  provisoire,  M.  Pierre  Marie,  avocat  au 
Parlement,  demeurant  à  Abbans-Dessus,  M.  Monniotte,  conseiller  au  bailliage 
et  le  sieur  Pierre-Antoine  Corne  de  Serre,  les  trois  comme  plus  anciens,  se 
sont  approchés  du  bureau  et  y  ont  pris  place  comme  scrutateurs  provisoires, 
le  sieur  Billon,  greffier  du  bailliage,  a  été  aussi  choisi  pour  faire  provisoi- 
rement les  fonctions  de  secrétaire. 

Et  depuis,  à  deux  heures  de  relevée  du  même  jour,  l'assemblée,  en  suite 
de  son  réajoumement  ci-dessus,  s'étant  formée  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  sa  délibération  précédente,  pour  procéder  à 
l'élection  des  trois  membres  du  district  du  bailliage  d'Ornans,  chacun  de 
MM.  les  électeurs,  au  nombre  de  trois  cent  vingt-six,  a  une  liste  double 
composée  de  six  noms.  A  cet  effet,  lesquels  billets  vérifiés,  au  nombre  que 
ci-dessus,  et  ensuite  ouverts  en  présence  de  la  totalité  de  MM.  les  électeurs, 
par  le  recencement  qui  en  a  été  fait  par  nous  président,  secrétaire  et  scruta- 
teurs, il  en  a  résulté  que  M.  Jean-Baptiste-Viclor  Proudon,  avocat  au  Parle- 
ment, François  Drodhard,  aussi  avocat  au  Parlement,  et  Jean-Étienne 
Vieille,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Vuillafans,  ont  réuni  la  pluralité 
absolue  des  suffrages  de  ladite  assemblée  ;  mondit  sieur  Proudhon  ayant  eu 
deux  cent  quatre-vingt-quinze  voix  ;  mondit  sieur  Drouliard,  deux  cent  cin- 
quante suffrages,  personne  d'ailleurs  n'ayant  atteint  un  aussi  grand  nombre 
de  suffrages  qu'eux,  dont  la  proclamation  ayant  été  faite  en  conséquence, 
pour  cette  qualité  de  membres  élus  dans  le  district  d'Ornans,  pour  l'admi- 
nistration du  département  du  Doubs;  ils  ont  accepté  cette  fonction  et  dans 
ce  moment,  l'heure  de  huit  de  relevée  étant  survenue,  nous  avons  déclaré 
la  présente  séance  close  pour  ce  jour  et  l'assemblée  s'est  réajournée  à  demain 
matin,  pour  les  sept  heures  précises,  à  l'effet  de  vaquer  à  la  suite  des  opéra- 
tions à  faire. 

Et  ont  mesdits  sieurs  Proudhon,  Drouhard  et  Vieille,  ainsi  que  MM.  les 
scrutateurs,  signé  avec  nous  et  le  secrétaire. 

Signé  :  J.-B,-V.  Proddhon,  Drouhard,  Vieille,  D^;  Rsnaud,  Briot,  Ordi- 
naire, pre'sident,  de  Mesuay,  Seguin,  Chony. 

Orig.  Arch.  départ,  du  Doubs. 
Copie  authent,  Arch,  fam. 
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V 

Lettre  de  M.  Violaiid,  procureur  syndic  du  district  de  Pontarlier,  annonçant 

à  Proudhon  son  élection  aux  fonctions  de  Juge  au  tribunal  de  cette  ville. 

(20  octobre  1790.) 

Monsieur,  je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  l'extrait  du  procès-verbal 
concernant  votre  nomination.  J'aurois  bien  désiré  avoir  reçu  votre  lettre 
avant  la  séparation  de  l'Assemblée,  puisque  j'aurois  été  témoin  des  senti- 
ments d'allégresse  qu'elle  eût  éprouvée.  Toutes  les  personnes  qui  vous  cou- 
noissent  se  félicitent,  Monsieur,  de  votre  acceptation  et,  à  mon  particulier, 
je  suis  extrêmement  satisfait  de  voir  que  MM.  les  électeurs  ont  répondu  à  la 
confiance  publique  en  vous  choisissant;  la  préférence  que  vous  donnez  à 
notre  district  est  trop  flatteuse  pour  qu'il  ne  soit  pas  pénétré  de  la  plus  vive 
recounoissance. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur, le  procureur  syndic  du  district  de  Pontarlier  :  Violadd. 

Pontarlier,  20  octobre  1190. 

Orig.  Arch.  fam. 

VI 

Lettres  patentes  de  juge  du  district  de  Pontarlier^  pour  M.  Pi^dhon  (sic). 
(8  novembre  1790.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  Loi  constitutionnelle  de  l'État,  Roi  des 
François  :  à  nos  amés  et  féaux  les  Membres  du  Conseil  général  de  la  Commune 
de  Pontarlier,  Salut. 

Les  Électeurs  du  District  de  Pontarlier  Nous  ayant  fait  représenterle  Procès- 
verbal  de  l'élection  qu'ils  ont  faite,  conformément  aux  Décrets  constitutionnels, 
de  la  personne  du  sieur  Jean-Baptiste-Victor  Prudhon  [sic),  pour  remplir, 
pendant  six  années,  un  Office  de  Juge  du  District  de  Pontarlier  ;  Nous  avons 
déclaré  et  déclarons  que  ledit  sieur  Prudhon  est  Juge  du  District  de  Pontar- 
lier, qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité,  et  que  la  force  publique 
sera  employée,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugements  auxquels 
il  concourra,  après  avoir  prêté  le  serment  requis  et  avoir  été  dûment  installé. 
Si  vous  mandons  qu'après  avoir  reçu  dudit  sieur  Prudhon  le  susdit  serment, 
en  présence  de  la  Commune  de  Pontarlier,  vous  ayez  à  l'installer  en  l'Office 
de  Juge  du  District  de  Pontarlier,  pour  en  jouir  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités  et  traitement  y  attribués.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  et  fait 
contre-signer,  cesdites  Présentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  (apposer  le  Sceau 
de  l'État.  Paris  le  huitième  jour  du  mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix  et  de  notre  Règne  le  dix-septième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  roy,  signé  :  Gdignard. 
Orig.  Arch.  fam. 
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VU 

Acte  d'accusation,  réquisitoire  et  arrêt  du  jury  d'accusation,  relatifs  au, 
prêtre  Pichot,  prévenu  d'avoir  excité  des  troubles  dans  sa  paroisse. 

(9,  10,  11  et  13  mars  1792.) 

Le  directeur  du  jury  déclare  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure 
déposées  au  greffe  contre  ledit  Pichot,  prêtre,  et  des  déclarations  et  aveux 

qu'il  a 

(deux  lignes  déchirées) — 

publiques  et  paroissiales  du  cuite,  sans  avoir  fait  le  serment  prescrit  par  les 
décrets  ;  qu'il  a  cherché  à  échaufler  les  esprits  par  ses  discours  et  à  les 
aigrir  contre  l'Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  en  répendant  des  imprimés 
propres  à  allarmer  les  consciences  et  que,  contre  les  libertés  du  royaume,  il 
a  rendu  public  un  prétendu  bref  du  souverain  pontife,  non  présenté  au 
Corps  législatif,  ni  par  lui  approuvé. 

Pourquoi,  les  jurés  examineront  s'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  ledit 
prêtre  Pichot,  pour  les  délits  ci-dessus  mentionnés. 

Fait  et  donné  à  Pontarlier,  ce  9  mars  1782,  l'an  quatre  de  la  Liberté,  par 
nous,  Jean-Baptiste-Victor  Proudhon,  juge  et  directeur  du  juré,  au  tribunal 
de  ladite  ville.  Signé  :  Proddhon. 

Et  plus  bas, 

La  loi  deffend. 

Fait  à  Pontarlier  ce  10  mars  1792,  l'an  quatre  de  la  Liberté,  par  nous 
Nicolas  Maillot,  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du  district,  signé  :  Maillot. 

Du  11  mars  1792.  Décision  du  tribunal  prise  en  la  Chambre  du  conseil, 
portant  que  l'accusation  contre  le  prêtre  Pichot  doit  être  présentée  au  juré. 
Ainsi  jugé  par  MM.  Gaudion,  Proudhon,  Barbaud  et  Maire,  juges. 

Et  plus  bas, 

La  déclaration  du  juré  est  : 
Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

Fait  à  Pontarlier,  le  treize  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an 
quatrième  de  la  Liberté. 

Signé  :  Jean-Claude  Rocx. 
Oriq.  Arch.  du  tribunal  civil  de  Pontarlier.  ' 


1.  La  procédure  relative  à  Jannin  n'a  pu  ctrc  retrouvée. 
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VIII 

ProcèS'Verbal  constatant  l'élection  de  Proudhon  aux  fonctions  de  Juge  de  paix 
du  canton  de  Nods. 

(25  novembre  1792.) 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  l'an  premier  de  la  République 
françoise,  le  vingt-cinq  novembre,  environ  le  midy,  eu  conformité  des  lois 
pour  les  élections  des  Juge  de  paix,  secrétaire,  greffier  et  assesseurs  du 
canton  de  Nods,  les  citoyens  des  villages  formant  ce  canton  s'étant  réunis 
en  l'église  de  Nods,  lieu  des  séances  ordinaires,  il  a  été  reconnu  qu'Isidore 
Bruleport,  d'Étalans,  étoit  le  plus  ancien  d'âge  ;  pourquoi  il  a  pris  place  au 
bureau,  en  qualité  de  doyen  d'âge,  Ambroise  Drouhard,  de  Fallerans,  s'est 
présenté  pour  secrétaire  provisoire  a  aussi  pris  place  au  bureau  ;  les  nommés 

Claude-François  Robe,  de  Nods;   Pierre-François  Henriot  Colin,  de et 

Louis  Casimir,  d'Étalans,  ont  aussi  été  reconnus  les  plus  anciens  d'âge  pour 
faire  les  fonctions  de  scrutateurs  provisoires  ;  ils  ont  également  pris  place  au 
bureau.  Ensuite  le  doyen  d'âge  ayant  invité  l'Assemblée  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scrutateurs,  les  villages  com- 
posant ce  canton  ayant  déposé  sur  le  bureau  chacun  une  liste  ou  état  des 
citoyens,  tant  actifs  qu'éligibles  desdits  villages,  le  président  ayant  ordonné 
l'appel  nominal,  ce  qui  a  été  fait  et  chaque  individu  ayant  porté  son  bulletin 
et  par  un  seul  scrutin,  ce  scrutin  fermé,  l'ouverture  et  recensement  fait,  la 
pluralité  des  suffrages  a  été  acquise  à  André  Guillaume,  de  Fallerans,  pour 
président,  à  Boniface  Bourquin,  notaire  à  Nods,  pour  secrétaire,  à  André- 
Joseph    Douzelot,    de    Vernier-Fontaine,  à   Pierre-François  Henriot  Colin, 

de ,  et  à  Ambroise  Drouhard,  de  Fallerans,  pour  scrutateurs,  ensuite  les 

président,  secrétaire  et  scrutateurs  ayant  été  proclamés,  ont  accepté  leur 
commission  et  ont  pris  place  au  bureau. 

Le  président  étant  siégé,  à  fait  le  serment  requis,  en  demandant  que  les 
secrétaires,  scrutateurs  et  toute  l'assemblée  fassent  le  même  serment,  serment 
qui  a  été  fait  individuellement  et  en  général. 

Le  président,  continuant  ses  fonctions,  a  requis  l'assemblée  de  faire 
chacun  en  particulier  et  sur  le  bureau,  son  bulletin,  dans  lequel  il  inscrirait 
le  nom  d'un  seul  sujet  pour  être  juge  de  paix. 

De  suite  l'appel  nominal  ayant  été  fait,  chaque  individu  ayant  mis  son 
bulletin  dans  le  scrutin,  il  a  été  clos,  ensuite  ouvert  et  dépouillé  ;  le  recen- 
sement fait,  il  a  été  reconnu  que  la  pluralité  absolue  n'a  été  acquise  à 
aucun  sujet,  mais  que  les  deux  plus  forts  en  suffrages  étoient  Jean-Eaptiste- 
Victor  Proudhon,  homme  de  loy  et  de  tribunal,  et  Joseph  Noiret,  d'Étallans; 
pourquoi  il  a  été  recommencé  à  un  nouveau  scrutin;  celui-cy  rempli,  fermé, 
ensuite  ouvert  et  dépouillé,  la  pluralité  en  a  été  acquise  audit  Jean-Daptiste- 
Victor  Prcddhon,  qui  a  eu  cent  trente-sept  suffrages,  a  été  proclamé,  par  le 
président,  a  paru  et  a  accepté  la  commission  de  juge  de  paix. 
Copie  authent.  Arch.  fam. 
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IX 


Arrêté  de  réintégration  de  Proudhon  dans  les  fondions  de  juge  de  paix 
du  canton  de  Nods. 

(12  brumaire  an  II  —  2  novembre  1793.) 

Nous,  citoyen  Buchot,  procureur  général  syndic  du  Jura,  en  vertu  des 
pouvoirs  à  nous  délégués  par  le  citoyen  Prost,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Jura,  du  Doubs  et  autres,  à  l'effet  de  nous  transporter 
dans  le  département  du  Doubs,  pour  y  informer  des  causes  de  plusieurs 
destitutions  prononcées  contre  des  fonctionnaires  publics  et  réintégrer  ceux 
qui  en  seraient  jugés  dignes, 

Sur  la  pétition  à  nous  présentée  par  le  citoyen  Jean-Baptiste-Victor  Prou- 
dhon, pour  être  réintégré  dans  la  place  de  juge  de  paix  du  canton  de  Nods, 
district  d'Ornans,  de  laquelle  il  a  été  destitué  le  deux  octobre  dernier,  ladite 
pétition  appuyée  : 

1»  Des  déclarations  de  quatre  sociétés  populaires,  tant  de  son  canton  que 
des  ville  et  autres  lieux  qu'il  a  habités  ou  fréquentés  depuis  la  Révolution  ; 

2"  D'un  certificat  de  civisme  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Pontarlier, 
où  il  a  résidé  deux  ans  en  qualité  de  juge  du  tribunal  du  district; 

3»  D'un  certificat  de  la  garde  nationale  du  canton  républicain  de  Lod,  qui 
avoisine  celui  du  domicile  du  pétitionnaire  ; 

40  Des  attestations  civiques  des  onze  communes  du  canton  de  Nods,  où  il 
était  juge  de  paix  et  qui  expriment  leurs  vœux  pour  le  voir  rappelé  à  cette 
place  ; 

50  De  la  délibération  du  comité  de  surveillance  du  même  canton,  confir- 
mant les  attestations  des  communes; 

6»  De  l'avis  du  conseil  général  du  district  d'Ornans,  rendant  hommage  au 
civisme  du  citoyen  Proudhon,  ainsi  qu'à  celui  des  communes,  comité  de 
surveillance  et  garde  nationale  dont  il  produit  les  certificats; 

De  toutes  lesquelles  déclarations,  avis,  certificats  et  attestations  motivés 
sur  des  faits  multipliés  et  notoires,  il  résulte  que  le  citoyen  Proudhon  réunit 
les  vœux  et  les  suffrages  de  toutes  les  différentes  autorités,  sociétés  et  com- 
munes qui  ont  pu  approfondir  sa  conduite  et  le  connaître; 

Qu'en  qualité  de  juge  de  paix,  il  a  été  le  conciliateur  de  ses  frères  et,  en 
qualité  de  républicain,  l'ennemi  irréconciliable  des  fanatiques  et  des  aristo- 
crates ; 

Qu'il  a,  dès  le  principe,  employé  la  confiance  dont  il  jouissait,  à  presser  la 
marche  de  la  Révolution  dans  les  campagnes,  en  éclairant  les  esprits,  eu 
échauffant  le  patriotisme  alors  naissant  ; 

Qu'à  l'époque  du  fédéralisme,  où  tant  de  patriotes  se  sont  démentis,  il  a 
eu  le  courage  de  publier  hautement  les  principes  d'unité  et  d'indivisibilité  de 
la  République  et  a  eu  le  bonheur  de  préserver  son  canton  de  celte  contagion 
politique. 
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Que  lors  de  l'insurrection  récemment  arrivée  à  Flanchebouche,  et  lieux 
circonvoisins,  il  a  été  le  premier  à  provoquer  le  rassemblement  de  la  force 
armée,  eu  a  dirigé  les  opérations  et  en  a  partagé  les  travaux  et  les  dangers; 

Qu'il  a  inspiré  à  tous  les  habitants  de  son  canton,  la  plus  grande  confiance 
dans  l'établissement  des  comités  de  surveillance  et  a  engagé  ses  concitoyens 
à  ne  les  composer  que  de  compatriotes  probes,  intelligents  et  sévères. 

D'après  toutes  ces  considérations,  fortifiées  et  confirmées  par  les  informa- 
tions que  nous  avons  prises  auprès  des  patriotes  distingués,  dans  les  diffé- 
rents lieux  où  nous  nous  sommes  transportés; 

Nous,  citoyen  Buchot,  procureur  général  syndic  et  délégué  du  représentant 
du  peuple  Prost,  en  vertu  des  pouvoirs  ci-dessus  énoncés,  convaincu  que  le 
représentant  du  peuple  Bernard,  qui  a  prononcé  la  destitution  du  citoyen 
Proudhon,  ne  verra  point  dans  notre  procédé  une  téméraire  usurpation  de 
pouvoirs,  mais  au  contraire  la  générosité  d'un  républicain  qui  sait  quelque- 
fois exposer  sa  responsabilité  pour  rendre  justice,  enfin  que  nous  ne  faisons 
que  ce  qu'il  ferait  lui-même  s'il  était  sur  les  lieux  : 

Réintégrons  le  citoyen  Jean-Baptiste-Victor  Proudhon  dans  la  place  de  juge 
de  paix  du  canton  de  Nods,  district  d'Ornans,  département  du  Doubs. 

Ordonnons  au  citoyen  Guillaume  de  s'abstenir  de  toutes  fonctions  de  juge 
de  paix  dans  ce  canton,  à  dater  de  la  signification  du  présent,  qui  sera 
enregistré  où  besoin  est  et,  si  le  réintégré  le  désire,  imprimé  et  affiché. 

Déclarons  au  surplus  que  ledit  citoyen  Guillaume  ne  sera  point  traité 
comme  un  fonctionnaire  public  destitué  et  ne  sera  soumis  à  aucune  suite  de 
la  destitution,  n'ayant  fait,  en  acceptant  ladite  place  de  juge  de  paix, 
qu'obéir  à  la  loi  à  laquelle  il  se  soumettra  encore,  en  cédant  cétïe  rtiêine 
place  à  celui  que  l'erreur  seule  en  avoit  fait  destituer. 

Fait  et  arrêté  à  Pontarlier,  le  deuxième  jour,  seconde  décade  du  second 
mois  de  l'an  deux  de  la  République  une  et  indivisible. 

Bdchot, 
P.  G.  S.  du  Jura  et  délégué  par  le  représentant  du  peuple  Prost, 
dans  le  département  du  Doubs. 

Orig.  Arch.  fam. 

Affiche  imprimée  in-plano.  Id. 

X 

Arrêté  du  représentant  du  peuple  Prost,  confirmant  les  destitutions  opérées) 

les  nominations  et  réintégrations  faites  par  le  citoyen  Buchot. 

(2  frimaire  an  II  —  22  novembre  1793.) 

RÉPUBLIQUE   FRANÇOISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

Au  nom  de  la  République  française. 
Les  représentans  du  peuple,  délégués  par  la  Convention  nationale,  pour  les 
départemens  de  la  Côte-d'Or,  du   Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saôûe,  du 
Mont-Terrible  et  de  l'Ain, 
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Arrêtent  que  les  destitutions  opérées  par  le  citoyen  Buchot,  procureur- 
général  de  la  Commission  départementale  du  Jura,  ensuite  de  la  commission 
qu'il  en  auroit  reçue  des  Représentans  du  peuple,  n'ayant  été  faites 
qu'après  avoir  mûrement  consulté  l'opinion  publique  par  tous  les  moyens  qui 
étoient  en  lui  de  la  connoître;  qu'elles  sont  une  suite  du  travail  qui  devoit 
être  achevé  par  les  Commissaires  du  département  du  Doubs,  en  mars  dernier, 
(vieux  style)  seront  maintenues  à  Pontarlier,  département  du  Doubs,  tant  à 
l'égard  des  Membres  du  Directoire  et  Secrétaire  du  District  de  ladite  Ville, 
qu'à  l'égard  des  autres  Fonctionnaires  publics  ;  que  les  réintégrations  des 
Fonctionnaires  destitués  ci-devant,  sont  également  confirmées. 

Les  nominations  nouvelles  sont  également  confirmées. 

Fait  en  Commission,  à  Dôle,  le  deuxième  jour  frimaire,  l'an  second  de  la 
République  françoise  une  et  indivisible. 

Signé  :  Prost. 

Pour  copie  conforme  à  l'original, signé-.GAUDiON, Vice-Président,  cIGresset, 
Secrétaire. 
Affiche  imprimée  in-plano.  Arch.  fam. 

XI 

Décision  du  jury  d'inslrudion  qui  nomme  Proudhon  professeur  de  U'qislalinn 

à  l'École  centrale  du  département  du  Doubs. 

(2  frimaire  an  V  —  22  novembre  1796.) 

Séance  du  jury  d'instruction  du  deux  frimaire  an  V. 

Le  citoyen  Millot  a  représenté  combien  il  étoit  instant  de  nommer  à  la 
place  de  professeur  de  législation.  Il  a  dit  qu'il  en  avoit  parlé  au  citoyen 
Prudhon  (sic)  que  le  jury  y  auroit  nommé  depuis  longtemps,  s'il  n'avoitélé 
arrêté  par  la  crainte  d'enlever  un  excellent  juge  au  tribunal  ;  que  le  citoyen 
Prudhon  lui  avoit  paru  flatté  du  choix  qu'on  feroit  de  lui,  mais  qu'en  même 
temps,  il  paroissoit  décidé  à  ne  quitter  sa  place  de  juge  qu'en  germinal 
prochain,  et  à  ne  la  remettre  qu'an  corps  électoral  de  qui  il  tenoit  sa  nomi- 
nation. Le  citoyen  Millot  a  ajouté  que  cette  considération  ne  lui  paroissoit 
pas  devoir  arrêter  la  nomination  du  citoyen  Prudhon  à  la  place  de  profes- 
seur de  législation,  attendu  qu'il  pourroit  ne  l'accepter  définitivement  qu'en 
germinal,  en  consentant  cependant  à  faire  jusques-là  des  leçons  provisoires 
et  qu'il  ne  doutoit  pas  que  les  administrateurs  di  département,  aussi  péné- 
trés que  les  membres  du  jury,  de  l'importance  d'instruire  sans  délai  la  jeu- 
nesse de  l'esprit  de  la  Constitution  françoise  et  des  loix  qui  doivent  nous 
régir,  n'applaudissent  à  cette  mesure. 

D'après  ce  rapport,  le  citoyen  Prudhon,  connu  généralement  par  la 
manière  distinguée  avec  laquelle  il  a  concouru,  il  y  a  bien  des  années,  une 
chaire  de  droit  et  rempli  récemment  les  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires qui  lui  ont  été  confiées,  a  été  nommé,  à  l'unanimité,  professeur  de 
législation. 

Signé  :  Viennot,  Millot,  Guillkmet. 

Copie  aiithent.  Arch.  fam. 
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XII 

Arrêté  de  V administration  centrale  du  département  du  Doubs^  qui  approuve 
la  nominatian  de  Proudhon  comme  professeur  de  législation, 

(22  frimaire  an  V  —  12  décembre  1796.) 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  arrêtés  du  département  du  Doubt. 

A  la  séance  du  vingt-deux  frimaire,  l'an  V  de  la  République  française,  une 
et  indivisible  ; 

Lecture  prise  du  procès-verbal  des  membres  du  jury  d'instruction  de 
l'École  centrale  du  second  du  présent  mois,  portant  nomination  du  citoyen 
Proudhon,  juge  actuel  au  tribunal  civil,  pour  professeur  de  législation  à 
l'École  centrale,  le  rapport  du  citoyen  Rambour  et  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  entendus  ; 

L'administration  centrale  du  département  du  Doubs,  en  vertu  de  l'art.  5, 
du  titre  ii,  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  sur  l'organisation  de  l'instruction 
publique,  approuve  la  nomination  du  citoyen  Proudhon  à  la  chaire  de  pro- 
fesseur de  législation  à  l'École  centrale  dudit  département;  le  présent  arrêté 
lui  sera  adressé  *  et  il  en  sera  référé  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  extrait, 

Signé  :  Rambodb,  Hânnieré 
Copie  auth,  Arch,  farn. 

XIII 

Procès-verbal  d'installation  de  Proudhon  comme  professeur  de  législation 
à  VEcole  centrale  du  Doubs. 

(28  floréal  an  V  —  17  mai  1797.) 

L'an  V  de  la  République  une  et  indivisible,  le  vingt-huit  floréal,  à 
9  heures  du  matin,  en  la  maison  du  ci-devant  collège  de  Besançon,  servant 
actuellement  à  l'École  centrale,  en  vertu  de  l'arrêté  du  département  du 
vingt-sept  du  courant,  nous,  Georges-Louis  Kilg,  président  de  l'administra- 
tion centrale  du  département,  ayant  avec  nous  pour  secrétaire-greffier  le 
citoyen  Antoine-Joseph  Léger,  chef  de  bureau  de  ladite  administration, 
avons  installé  dans  leurs  fonctions  le  citoyen  Proudhon,  professeur  de  légis- 
lation, et  le  citoyen  Ordinaire,  professeur  de  grammaire  générale,  l'un  et 
l'autre  nommés  pour  l'École  centrale  dudit  département,  lesquels,  ci  présents, 
ont  accepté  leurs  fonctions  et  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 


1.  La  lettre  d'envoi  est  du  21  frimaire  (14  décembre).  Orig.  Arch.  fam. 
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l'anarchie,  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
l'an  III,  dont  nous  leur  avons  donné  acte. 

Nous  avons  ensuite  fait  appeler  le  citoyen  Colombot,  architecte  des 
domaines  nationaux,  à  l'effet  de  faire  avec  nous  la  visite  des  bâtiments  de 
l'École  centrale,  à  la  participation  de  tous  les  professeurs  réunis  et  du  biblio- 
thécaire. Après  quoi  nous  avons  déterminé  et  fixé  à  chacun  d'eux  le  loge- 
ment qu'ils  doivent  occuper  en  conformité  de  la  description  ci  après. 

Au  rez  de  chaussée  de  l'aile  au  couchant  sera  placé  le  professeur  d'histoire 
naturelle. 

Au  premier,  sur  la  rue,  contre  les  archives,  le  professeur  de  langues 
anciennes. 

Au  même  étage,  sur  le  jardin,  proche  l'église,  le  professeur  de  chimie, 
celui  de  mathématiques  ensuite,  et  plus  avant,  au  dessus  de  la  salle  de 
législation,  le  professeur  de  cette  partie  et  ensuite  le  bibliothécaire. 

Au  deuxième  étage,  sur  le  jardin,  au  dessus  du  logement  du  professeur  de 
législation,  seront  placés  provisoirement  les  professeurs  de  grammaire  géné- 
rale, d'histoire  et  de  dessin. 

Nous  avons  aussi  arrêté  que  le  professeur  de  législation  donnerait  ses 
leçons  dans  la  ci-devant  salle  de  physique,  et  celui  de  grammaire  générale 
dans  la  ci-devant  salle  de  rhétorique. 

Dont  procès-verbal  que  nous  avons  signé  les  an,  jour  et  mois  susdits. 

Signé  :  Kilg,  présid.        Léger,  secr. 
Orig.  Arch.  départ,  du  Doubs. 

XIV 

Supplique  des  citoyens  Proudhon  et   Viguier  à  l administration  centrale 

du  déparlement  du  Doubs. 

(8  prairial  an  VII  —  27  mai  1799.) 

Aux  Citoyens  composant  l'administration  centrale  du  département  du 
Doubs, 

Exposent  les  citoyens  Proudhon,  professeur  de  législation,  et  Viguier, 
professeur  d'histoire  à  l'École  centrale. 

Qu'ils  ont  été  accusés  d'incapacité  par  vos  prédécesseurs,  que  la  dénon- 
ciation portée  contre  eux  a  été  renvoyée  au  jury  central  à  l'effet  de  pro- 
voquer leur  destitution,  qu'ils  ont  répondu  à  cette  dénonciation,  que  le  jury 
même  a  prononcé  en  leur  faveur  et  qu'il  n'est  cependant  encore  intervenu 
aucune  décision  de  la  part  de  l'administration. 

Comme  il  leur  importe  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  sous  le  poids  de 
soupçons  odieux,  ils  vous  prient  de  vouloir  bien  vous  faire  représenter  cette 
affaire  et  de  prononcer. 


Orig.  Arch.  départ,  du  Doubs. 
Dros,  p.  139. 


Besançon,  le  8  prairial  an  VII. 
Signé  :  Proddhon,  Vigcier. 
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XV 

Décision  de  Vadminislralion  centrale  du  département  du  Doubs^  en  réponse 
à  la  supplique  qui  précède. 

(9  prairial  an  VII  —  28  mai  1799.) 

Sur  la  demande  ci-contre  des  citoyens  Proudhon  et  Viguier,  professeurs 
de  législation  et  d'histoire  à  l'École  centrale  du  département  du  Doubs, 

Vu  les  différentes  lettres  soit  du  jury  de  l'École  centrale,  soit  de  l'admi- 
nistration départementale  du  Doubs,  en  date  des  derniers  mois  de  l'an  VI, 
contenant  les  divers  griefs  imputés  aux  citoyens  Proudhon  et  Viguier,  soit 
relativement  à  leur  civisme,  soit  relativement  à  leur  manière  d'enseigner,  vu 
les  mémoires  justificatifs  de  ces  deux  citoyens,  et  les  pièces  y  jointes  (le  tout 
déposé  dans  le  bureau  des  établissements  publics  de  l'administration); 

L'administration  centrale  du  département  du  Doubs,  considérant  que,  par 
leurs  mémoires  justificatifs,  les  citoyens  Proudhon  et  Viguier  ont  pleinement 
détruit  les  inculpations  qui  leur  étaient  faites  ;  que  le  jury  central  a  telle- 
ment senti  le  mérite  de  cette  justification  que,  après  avoir  demandé  au 
département  la  destitution  de  ces  professeurs,  il  leur  a  ensuite  rendu  justice 
en  sollicitant  lui-même  leur  conservation  dans  l'École;  que  l'administration 
centrale,  devant  qui  avaient  été  portées  les  dénonciations,  n'en  a  fait  aucun 
usage  après  la  justification  des  professeurs  et  ne  les  a  point  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  la  pétition  présentée  en  faveur  du  citoyen 
Proudhon  par  les  élèves  en  législation,  en  prouvant  l'estime  et  l'attachement 
qu'ils  ont  pour  leur  professeur,  prouve  en  même  temps  que  personne  ne 
peut  les  enseigner  avec  plus  de  fruit  ;  que  les  lumières  et  les  talents  de  ces 
deux  professeurs  sont  reconnus  de  tout  le  monde,  et  qu'ils  ont  surtout  été 
sensibles  par  les  succès  brillants  de  leurs  élèves  dans  l'exercice  public  quia 
eu  lieu  à  la  fin  du  cours  scolaire  de  l'an  VI;  que  déjà  avant  la  Révolution,  le 
citoyen  Proudhon  jouissait  au  barreau  d'une  considération  méritée;  qu'après 
avoir  concouru  d'une  manière  brillante  en  1788,  une  chaire  en  droit  vacante 
dans  l'Université  de  Besançon,  il  avait  été  retenu  le  second  par  les  juges  du 
concours;  que,  dès  l'aurore  de  la  Révolution,  ces  citoyens  s'en  sont  montrés 
les  amis  et  les  défenseurs,  le  citoyen  Proudhon  dans  les  diverses  fonctions 
publiques  qu'il  a  presque  continuellement  remplies,  et  le  citoyen  Viguier, 
soit  aux  armées,  où  il  a  servi  volontairement  pendant  quatre  années,  soit 
dans  les  fonctions  de  professeur  du  ci-devant  Collège,  ensuite  de  l'École  cen- 
trale; qu'ils  ont  constamment  fait  preuve  d'un  civisme  pur  et  sage  ;  que 
c'est  la  sagesse  de  leurs  principes  qui  a  pu  faire  prendre  le  change  à  quelques 
citoyens  trompés  sur  leur  compte  et  qui  les  ont  accusés  près  du  jury  et 
l'administration  centrale;  enfin  que  s'il  est  des  places  qui  doivent  être,  par 
leur  nature  et  leur  importance,  à  l'abri  des  secousses  révolutionnaires,  ce 
sont  sans  doute  celles  destinées  à  l'instruction  publique. 
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Déclare,  après  avoir  entendu  le  suppléant  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  que  les  citoyens  Proudhon  et  Viguier  jouissent,  par  leur  civisme, 
leurs  talents  et  leur  aptitude  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  de  l'estime  de 
l'administration  et  qu'ils  méritent  celle  de  tous  leurs  concitoyens, 

Fait  en  conseil,  à  Besançon,  le  9  prairial  an  Vil,  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Signé  :  Hérard,  président,  Micaud,  Guillemet  et  Hannier,  secret. 

Orig.  Arch.  dépari   du  Doubs. 
Dros,  p.  140. 

XVI 

Extrait  d'une  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  exprimant  le  désir  de  l'établissement  d'un  Lycée  et  d'une  École 
de  droit  à  Besançon. 

(6  prairial  an  X  —  26  mai  1802.) 
Séance  du  six  prairial  an  dix. 

L'intérêt  public  comme  celui  de  ce  département  sollicite  l'établissement 
d'un  Lycée  à  Besançon 

Des  motifs  particuliers  se  présentent  en  faveur  de  l'École  de  droit  et  de 
médecine,  qui  ont  toujours  été  florissantes  dans  cette  ville  ;  aujourd'hui, 
l'École  de  droit  y  est  très  distinguée  :  80  élèves  y  fréquentent,  avec  beau- 
coup de  succès,  les  leçons  d'un  excellent  professeur. 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signé  au  registre  :  Millotte,  Normand,  Voilley  et  Foijrnier. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  préfet  de  la  Haule-Saône, 
Signé   :  Verg.nès. 


Extrait  authenl.  Arch.  fam. 


Le  secrétaire  général, 

Signé  :  Moklot. 


XVII 


Extrait  d'une  délibération  du  co7iseil  général  du  département  de  la  Hautes 
Saône,  demandant  au  gouvernement  :  1"  l'établissement  d'une  École  de 
droit  à  Besançon  ;  2°  l'autorisation  pour  Proudhon  de  continuer  son 
cours,  nonobstant  la  suppression  de  l'École  centrale. 
(21  floréal  an  XI  —  1 1  mai  1803.) 
Séance  du  vingt-un  floréal  an  onze. 

„ Le  département  reçoit  avec  reconnaissance  les  établissements   qui 

concernent  les  écoles  secondaires  et  il  a  vu  avec  bien  de  la  satisfaction  réa- 
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liser  les  vœux  qu'il  avait  émis  l'an  dernier  relativement  à  l'établissement 
d'un  lycée  à  Besançon  ;  il  lui  reste  encore  à  solliciter  pour  cette  ville  la 
conservation  de  l'École  de  droit.  Cette  école  y  a  toujours  eu  le  plus  grand 
succès.  L'Université  de  Besançon  jouissait  d'une  réputation  bien  méritée  ; 
mais  l'École  actuelle  de  législation  ne  le  cède  point  à  l'Université.  Lorsque, 
par  l'effet  des  changements  introduits  dans  l'enseignement  par  les  diverses 
lois  et  arrêtés  dans  le  cours  de  la  Révolution,  l'étude  du  droit  était  négligée 
ou  même  totalement  abandonnée  dans  la  plupart  des  départements,  l'École 
de  droit  de  Besançon  était  fréquentée  par  soixante  à  quatre-vingt  élèves  et 
était  plus  florissante  que  dans  les  époques  antérieures  à  la  Révolution  ;  cette 
École  est  dirigée  par  un  professeur  très  distingué  (le  citoyen  Prud'hon  [sic]); 
dire  que  soixante-quinze  élèves  fréquentent  actuellement  ses  leçons,  c'est 
assez  faire  connaître  au  gouvernement  et  le  mérite  de  l'établissement  et  le 
goût  des  jeunes  gens  de  ce  pays  pour  ce  genre  d'étude  auquel  ils  ne  pour» 
roient  se  livrer  s'ils  étoient  obligés  d'aller  chercher  au  loin  et  à  grands  frais 
des  moyens  d'instruction 

Pour  éviter  le  grand  inconvénient  de  voir  interrompre  les  études  d'une 
nombreuse  et  intéressante  jeunesse,  le  conseil  prie  le  gouvernement  d'auto- 
riser le  citoyen  Prud'hon  (sicj  à  continuer  son  cours 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Signé  au  registre  :  Dressant,  Normand,  Chevance,  Morel,  Rochet  aîné  et 

FOURNIER. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  préfet  de  la  Haute-Saône, 

Signé  :  Vergnès. 

Le  secrétaire  général. 

Signé  :  Morlot. 
Extrait  authent.  Arch.  fam. 

XVIII 

Lettre  adressée  par  les  membres  du  conseil  général  du  déparlement  du  Doubs 
à  Proudhon^  pour  le  prier  de  continuer  ses  leçons  de  droit,  après  la  ces- 
sation des  cours  de  l'École  centrale. 

(28  floréal  an  XI  —  18  mai  1803./ 

Besançon,  le  28  floréal  an  XI  de  la  République. 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  du  Doubs, 
Au  citoyen  Proudhon,  professeur  de  législation  à  l'École  centrale  du  même 

département. 
Citoyen, 
Nous  venons  de  renouveller  les  demandes  faites  au  gouvernement,  dans 
nos  précédentes  sessions,  pour  obtenir  une  École  spéciale  de  droit.  Les  nom- 
breux élèves  que  vos  leçons  ont  attirés  donnent  à  la  ville  de  Besançon  un 
des  titres  que  nous  faisons  valoir, 
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L'intérêt  de  cette  ville  et  celui  des  élèves  nous  portent  à  vous  prier  de 
continuer  vos  leçons  après  la  cessation  des  cours  de  l'École  centrale.  Nous 
voudrions,  Citoyen,  pouvoir,  en  même  temps,  vous  annoncer  que  vous  rece- 
vrez votre  traitement;  nous  avons  cherché  les  moyens  d'y  pourvoir;  mais 
l'état  des  finances  de  ce  département,  qui  ne  laisse  pas  même  les  moyens  de 
subvenir  à  des  dépenses  exigées  par  le  gouvernement,  nous  ôtera  ceux  d'ac- 
quitter envers  vous  la  dette  que  contracteront  nos  concitoyens.  Nous  ver- 
rions à  regret  qu'une  délicatesse  outrée  vous  empêcha  de  céder  au  désir  de 
quantité  de  pères  de  familles  dont  le  vœu  seroit,  qu'à  l'exemple  de  la  plu- 
part des  professeurs  les  plus  connus,  vous  ouvrissiez  un  cours  pour  lequel 
contribueroient  les  élèves  qui  en  recueilleroient  le  fruit. 

Nous  espérons,  Citoyen,  que  la  ville  de  Besançon  obtiendra  de  la  justice 
du  gouvernement  une  école  spéciale  de  droit  et  sûrement  vous  recevrez  un 
dédommagement  bien  juste  de  vos  longs  travaux.  Cette  ville  doit  beaucoup 
à  votre  zèle  et  à  vos  talents.  Nous  nous  sommes  plu  à  émettre  cette  opinion 
dans  le  mémoire  que  nous  adressons  au  gouvernement  sur  l'instruction 
publique. 

Nous  vous  prions  d'agréer  l'assurance  de  notre  estime  et  de  notre  parfaite 
considération. 

Renon,  président  ;  Charles  Renaud;  Hérard;  Bodrqceney;  Pochet; 

TODRNIER;  EDVRARD;  Jos.  Droz  ;  PoCRCELOT  :  MiNABI. 

Orig.  Arch.  fam. 

XIX 

Uttre  du  préfet  du  département  du  Jura  au  citoyen  Foiircroy,  conseiller 
d'Etaty  spécialement  chargé  de  la  surveillance  de  l'instruction  publique,  à 
Vappui  de  la  demande  de  l'établissement  d'une  École  de  droit  à  Besançon 
et  du  cours  gratuit  de  Proudhon. 

(19  vendémiaire  an  XII—  12  octobre  1803.) 

Lons-leSaulnier,  le  19  vendémiaire  an  XII. 
Le  général  Poncet,  préfet  du  département  du  Jura. 
Au  citoyen  Fourcroy,  conseiller  d'Etat,  spécialement  chargé  de  la  surveillance 
de  l'instruction  publique. 

Citoyen  conseiller  d'État, 

Les  soins  paternels  du  gouvernement  réorganisent  partout  les  écoles  qui 
doivent  enfin  réparer  les  longues  pertes  qu'ont  éprouvées  les  sciences  pen- 
dant la  Révolution. 

Les  écoles  spéciales  fixeront  sans  doute  l'attention  particulière  des  consuls; 
quoique  le  département  du  Jura  n'aie  aucun  droit  ni  aucune  espérance  à 
obtenir  des  établissements  de  ce  genre,  néanmoins  il  doit  concourir,  avec 
les  deux  autres  départements  qui  composoient  la  province  de  Franche-Comté, 
pour  réclamer  une  école  de  législation  dans  la  commune  de  Besancon- 
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Plusieurs  considérations  se  réuuisseat  pour  favoriser  dans  cette  ville  un 

tel  établissement 

En  vous  demandant  une  école  spéciale  de  droit  pour  la  ville  de  Besançon, 
je  dois  acquitter  la  reconnoissance  des  habitans  du  Jura  envers  le  citoyen 
Proudhon,  jurisconsulte  profond  et  dont  l'enseignement  à  l'École  centrale  du 
Doubs,adéjà  donné  au  département  que  j'administre  plusieurs  élèves  d'une 
grande  espérance. 

La  suppression  des  Écoles  centrales  a  privé  les  trois  départements  des 
leçons  précieuses  de  ce  professeur.  Cette  lacune  est  vivement  sentie.  Le 
dévouement  du  citoyen  Proudhon  parroit  le  déterminer  à  continuer  gratui- 
tement son  cours. 

Ce  serait  une  juste  protection  accordée  au  zèle  d'un  jurisconsulte  éclairé, 
que  de  l'authoriser  à  continuer  ses  leçons  et  à  délivrer  des  certificats  de 
fréquence  à  ses  élèves. 

Salut  et  respect  : 
Signé  :  PONCET. 
Pour  copie  conforme  : 
Pour  le  secrétaire  général  de  préfecture  : 

Signé  :  GrandvaDX. 
Copie  authent.  Arch.  fam. 

XX 

Délibération  du  conseil  municipal  de  Besançon,  par  laquelle  la  ville  accepte 
avec  reconnaissance  l'offre  du  cours  gratuit  de  Proudhon. 

(20  vendémiaire  an  XII  —  13  octobre  1803.) 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal   de  la  ville 
de  Besançon. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE   DO   20   VENDÉMIAIRE  AN  Xll. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Besançon,  convoqué  extraordinaire- 
ment  en  suite  de  l'autorisation  du  préfet,  pour  délibérer  sur  le  projet 
d'établissement  d'une  École  provisoire  de  droit  jusqu'à  la  décision  du  gou- 
vernement sur  les  demandes  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  des  conseils 
municipal,  d'arrondissement  et  de  département  pour  obtenir  l'établisse- 
ment d'une  école  spéciale  à  Besançon; 

Vu  l'offre  faite  par  le  citoyen  Proudhon,  cy-devant  professeur  de  législa- 
tion à  l'École  centrale,  de  continuer  gratuitemement  de  la  part  du  gouver- 
nement, le  cours  qu'il  a  commencé,  pourvu  qu'il  soit  autorisé  à  délivrer 
des  certificats  de  fréquence  à  ses  élèves; 

Applaudissant  au  désintéressement  du  citoyen  Proudhon  et  rendant  hom- 
mage à  son  zèle,  à  ses  talents,  à  ses  connaissances  et  à  ses  succès  dans 
l'enseignement  des  loix  ; 
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Considérant  que  le  cours  qu'il  a  recommencé  il  y  a  deux  ans,  n'est  point 
encore  achevé  et  qu'on  auroit  bien  à  regretter  d'avoir  négligé  de  procurer  à 
ses  élèves  les  moyens  de  le  terminer; 

Considérant  néanmoins  que  l'autorisation  de  continuer  ses  leçons  sous  le 
titre  d'Ecole  provisoire  de  droit,  avec  la  faculté  de  délivrer  des  certificats 
de  fréquence  aux  élèves,  ne  peut  être  accordée  que  par  le  gouvernement- 

A  délibéré,  à  l'unanimité,  que  le  maire  seroit  invité  a  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  que  le  citoyen  Proudhon,  l'un  de  ses  membres 
professeur  de  législation,  soit  autorisé  par  le  gouvernement  à  continuer 
provisoirement  ses  leçons  de  droit,  avec  faculté  d'accorder  des  certificats  de 
fréquence  à  ses  élèves. 

Signé  au  registre  :  Daclin,  motre.  président,  et  Maillot,  secrétaire. 

Pour  extrait  : 
Le  maire  de  la  ville  de  Besançon,  président  du 
conseil  municipal. 

Daclin. 
Extrait  authent.  Arch,  fam. 


XXI 

Lettre  du  préfet  du  département  de  la  Haule-Saône,  au  conseiller  d'État 
chargé  de  la  direction  de  l'instruction  publique,  appuyant  la  demande  du 
conseil  général  pour  V établissement  d'une  École  de  droit  à  Besançon  et 
l'autorisation  du  cours  gratuit  de  Proudhon. 

(10  brumaire  an  XII  —  2  novembre  1803.) 

Vesoul,  le  10  brumaire  an  Xll  de  la  Rép.  1». 

Vergnès,  général  de  brigade  et  préfet  du  département  de  la  Eaute-Saône, 

Au  conseiller  d'État  chargé  de  la  direction  de  l'Instruction  publique. 
Citoyen  conseiller, 

Le  conseil  général  de  ce  département,  pénétré  des  avantages  précieux  que 
procurerait  l'établissement  d'une  École  de  droit  à  Besançon,  a  exprimé  son 
vœu  sur  cet  objet,  dans  sa  séance  du  21  floréal  an  onze. 

Les  puissants  motifs  qui  l'ont  porté  à  faire  cette  demande  se  trouvent 
consignés  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  expédition  ci-joint.  ' 

La  ville  de  Besançon,  voisine  de  la  Suisse  et  de  l'Allemagne,  est  extrême- 
ment propre  à  cet  établissement  et  y  attirerait  nombre  d'étrangers,  avec 
d'autant  plus  de  raisons  qu'il  y  existe  déjà  un  local  très  propre  à  cette  ins- 
titution. 

1.  V.  pièce  justif.  n»  XVII. 

PROUDHON.  14 
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L'École  de  droit,  établie  à  Besançon  avant  la  Révolution,  sous  le  nom 
d'Université,  jouissait  d'une  réputation  bien  méritée,  et  ses  professeurs  se 
sont  toujours  distingués  par  les  bons  jurisconsultes  qu'ils  ont  formé. 

Celte  Université  a  été  dignement  remplacée  par  la  chaire  de  législation 
occupée  par  le  citoyen  Prudhon  (sic),  jurisconsulte  éclairé  et  réunissant 
1  estime  et  la  considération  des  trois  départements  formant  l'ancienne 
Franche-Comté. 

Le  besoin  de  cette  institution  à  Besançon  se  fait  tellement  sentir,  que, 
dans  le  temps  même  de  la  Révolution,  où  toute  étude  était  négligée,  et 
que  celle  du  droit  était,  en  quelque  sorte  abandonnée  dans  beaucoup  de 
départements,  les  leçcons  du  citoyen  Prudhon  étaient  suivies  par  près  de 
quatre-vingts,élèves. 

Ces  considérations.  Citoyen  conseiller,  m'engagent  à  vous  prier  de  solliciter 
auprès  du  gouvernement  l'établissement  d'une  École  de  droit  à  Besançon  et 
de  faire  autoriser  provisoirement  le  citoyen  Prudhon  à  continuer  ses  leçons 
et  à  délivrer  des  certificats  de  fréquence  aux  nombreux  élèves  qui  les  sui- 
vent, pour  ne  pas  nuire  à  leur  instruction  qui  souffrirait  nécessairement 
d'une  lacune  qui  se  trouverait  entre  la  fin  de  son  cours  et  le  nouvel  établis- 
sement d'une  École  de  droit. 

Salut  et  respect. 

Signé  :  Vergnès. 

Pour  copie  conforme  :  Le  secrétaire  général, 

MORLOT. 

Copie  authent.  Arch.  fam. 

XXII 

Lettre  du  conseiller  d'État  Fourcroy  à  Proudhon,  lui  annonçant  que  les 
élèves  ayant  suivi  son  cours  obtiendront  la  dispense  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII, 

(27  frimaire  an  XIII  —  18  décembre  1804.) 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR.  —  DÉPARTEMENT  DE  l'iNSTRDCTION  PDBLIQDE. 

Paris,  le  27  frimaire  an  XIIL 

Le  conseiller  d'État,  directeur  général  de  l'instruction  publique, 
A  Monsieur  Prudhon  (sic),  professeur  de  législation  à  Besançon.  Le  Doubs. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  par  laquelle  vous  demandez  que  les  élèves 
qui  ont  assisté  à  vos  leçons  obtiennent  la  dispense  mentionnée  dans  l'art.  21 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII. 

Je  m'empresse  de   vous  annoncer  que   vos  élèves  seront  compris  dans  la 

loi,  mais  pour  qu'ils  puissent  participer  à  cette   faveur,   vous  devez  faire 

légaliser  votre  registre  et  le  mettre  en  règle. 

Je  vous  salue, 

Fodrcroy. 
Orig.  Arch.  fam. 
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XXIII 

Décret  impérial  qui  nomme  Proudhon  professeur  pour  la  première  chaire 

de  Code  civil  à  l'École  de  droit  de  Dijon. 

(17  janvier  1806.) 

EXTRAIT  DES  MINUTES  DE  LA  SECBÉTAIHERIE  D'ÉTAT. 

Au  palais  de  Munich,  le  17  janvier  1806. 
Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 
Sur  le  rapport  de  notre  Grand-Juge,  ministre  de  la  justice. 
Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  relative  aux  Écoles  de  droit. 
Vu  la  présentation  de  l'inspecteur  général  spécialement  chargé  de  l'École 
de  droit  de  Dijon,  pour  la  nomination  des  professeurs,  suppléants,  et  secré- 
taire général  de  cette  École  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
M.  Proudhon  est  nommé  professeur  pour  la  première  chaire  de  Code  civil 
à  l'École  de  droit  de  Dijon. 

Signé  :  Napoléon. 

Par  l'empereur,  le  secrétaire  d'État  : 

Signé  :  Hugues  B,  Mabet. 

Pour  copie  conforme,  le  Grand- Juge,  ministre  de  la  justice: 

Signé  :  Régnier. 

Pour  extrait  conforme,  le  conseiller  d'État  à  vie, 

directeur  qénéral  de  l'instruction  publique, 

_     .         .         ,     .    „  Signé  :  Fodrcroy. 

Copte  authent.  Arch.  fam. 

XXIV 

Lettre  du  directeur  général  de  l'Instruction  publique,  relative  à  la  mise 

en  activité  de  VÉcole  de  droit  de  Dijon. 

(21  juin  1806.) 

ministère  de  l'intérieur 

Paris,  le  21  juin  1806. 
Le  conseiller  d'Etat  à  vie,  directeur  général  de  l'instruction  publique, 
A  Monsieur  le  directeur  de  l'École  de  droit  de  Dijon. 
J'ai  reçu,  Monsieur  le  directeur,  votre  lettre  par  laquelle  vous  annoncez 
votre  arivée  à  Dijon,  pour  provoquer  la  mise  en  activité  de  l'École  de  droit 
de  cette  ville.  Je  vous  invite  à  tout  disposer  pour  commencer  les  réceptions 
actuellement  et  les  leçons  à  la  rentrée  prochaine. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Fodrcroy. 
Orig.  Arch.  fam. 
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XXV 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration 

de  l'École  de  droit  de  Dijon. 

Séance  du  23  juin  1806. 

Étoient  présents  :  MM.  Vieillard,  président  de  la  Cour  de  cassation,  inspec- 
teur général  des  Écoles  de  droit;  Riouffe,  préfet  de  la  Côte-d'Ûr;  Virely, 
doyen  d'honneur;  Durande,  maire  de  Dijon;  Proudhon,  directeur  de  l'École 
de  droit;  Guillemot,  professeur,  et  Bouchard,  membre  du  conseil  de  discipline. 

Monsieur  le  directeur,  après  avoir  rappelé  à  l'attention  du  bureau  les 
divers  objets  exposés  dans  la  séance  précédente  et  avoir  annoncé  que  le 
secrétaire  de  l'École  de  droit  se  contentoit  du  local  qui  lui  avoit  été  assigné, 
moyennant  l'engagement  que  prendroit  la  ville,  d'y  faire  les  réparations 
d'urgente  nécessité,  a  dit  qu'il  abandonnoit,  quant  à  présent,  ses  droits  à 
un  logement,  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  l'École.  Cependant,  attendu  que 
la  commune  de  Dijon  jouit  en  grande  partie  des  bâtimens  de  l'École  de  droit, 
soit  par  l'emplacement  qu'y  occupent  sa  bibliothèque  publique,  ses  cabinets  de 
physique  et  d'histoire  naturelle,  ainsi  que  son  école  de  dessin,  dont  elle 
loge  les  professeurs  dans  lesdits  bâtimens,  il  a  été  dit  que  cette  commune 
payeroit  à  M.  le  directeur  de  l'École  de  droit,  la  somme  annuelle  de 
600  francs,  par  forme  d'indemnité  de  logement,  dont  il  est  privé  actuelle- 
ment et  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  établi  un  dans  les  bâtimens  de  ladite 
École.  Cette  condition  a  été  expressément  consentie  par  M.  le  Maire,  ainsi 
que  par  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  sur  la  délibération  unanime  de  tous 
les  membres  du  conseil. 

Ainsi  fait  et  arrêté  les  mêmes  mois,  jour  et  an  que  dessus. 

Ont  signé  ou  registre  :  Riodffe,  Dorande,  Proddhon,  Virely, 
Gdillemût,  Bodchard,  et  Vernisy,  secrétaire. 

Copie.  Arch.  fam. 

XXVI 

Lettre  de  Mole.,  ancien  préfet  de  la  Côte-d'Or,  à  Proudhon  ;  il  le  remercie 
des  félicitations  qu'il  lui  a  adressées  à  l'occasion  de  sa  nomination  au 
conseil  d^État. 

Paris,  ce  19  mars  1809. 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  des  félicitations  que  vous  voulez  bien 
m'adresser  dans  cette  circonstance  ;  mais  je  suis  encore  plus  sensible  aux 
regrets  que  vous  m'exprimez.  Croyez  que  je  les  partage  et  que  ce  sera  tou- 
jours un  souvenir  honorable  et  cher  pour  moi,  que  celui  du  tems  où  j'étois 
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environné  de  tant  de  fonctionnaires  éclairés,  dont  le  talent  et  le  zèle  secon- 

doient  si  bien  mes  foibles  efforts. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  particulières  de  ces  sentiments  qui  vous 

sont  bien  dus. 

MOLÉ,  cons,  d'Etat. 

Orig.  Arch.  fam. 

XXVII 

Arrêté  du  grand  maître  de  l'Université,  qui  confère  de  nouveau 
pour  trois  ans  le  titre  de  doyen  à  Proudhon. 

(9  juillet  1812.) 

DNIVERSITÉ  IMPÉRIALE. 

Nous,  Louis  de  Fontanes,  sénateur,  grand  maître  de  l'Université  impériale, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

M.  Proudhon,  professeur  de  Code  Napoléon  à  la  faculté  de  droit  de  Dijon, 
est  nommé  de  nouveau  doyen  de  cette  faculté  pour  trois  ans  qui  commence- 
ront à  courir  du  l'^  août  prochain. 

M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Dijon  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Fait  à  Paris,  au  chef-lieu  de  l'Université  impériale,  le  9  juillet  1812. 

Signé  :  Fontanes. 
Le  chancelier,  signé  :  Villaret. 

Pour  ampliation,  le  secrétaire  de  la  chancelerie,  signé  :  Saint-Geyrat. 

Copie  authent.  Arch.  fam. 

XXVIII 

Certificat  délivré  à  Proudhon  par  ses  collègues. 

(26  août  1815.) 

Nous  soussignés  professeurs  et  secrétaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 
attestons  à  qui  il  appartiendra,  que  le  samedi  onze  mars  1815,  nous  trouvant 
tous  réunis  dans  une  des  salles  de  la  faculté  pour  procéder  à  des  examens  ; 
cette  opération  terminée,  M.  Proudhon,  notre  doyen,  nous  invita  à  rester  en 
séance  et  nous  exposa  que  plusieurs  élèves  de  la  Faculté  étoient  venus, 
depuis  quelques  jours,  lui  demander  des  permis  pour  se  présenter  à  la 
maison  commune  à  l'effet  d'obtenir  des  passe-ports  (l'usage  constant  de  la 
Faculté  étant  de  ne  point  permettre  aux  élèves  de  s'absenter  sans  la  permis- 
sion du  doyen  ou  de  MM.  leurs  professeurs),  qu'il  avoit  donc  accordé  des 
permis  à  quelques-uns,  mais  que  la  rapidité  avec  laquelle  d'autres  individus 
s'étoient  présentés  pour  le  même  objet  lui  avoit  fait  faire  des  réflexions  et 
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que  dès  lors  il  n'en  avoitplus  accordé,  attendu  que  l'on  pouvoit  soupçonner 
que  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens,  égarés  par  l'amour  de  la  nouveauté 
ou  autres  motifs,  pourroient  aller  au-devant  de  l'ex-empereur,  se  mêler  au 
peuple  qui  se  portoit  aux  acclamations  sur  sa  route. 

Que  M.  le  doyen  avoit  dit  que,  sur  son  refus,  quelques-uns  de  ces  jeunes 
gens  s'étoient  adressés  à  d'autres  membres  de  la  Faculté,  qui  leur  avoient 
donné,  sans  réflexion,  les  permis  qu'il  leur  avoit  refusés  (ce  qui  étoit  vrai). 

Qu'il  ajouta  en  propres  termes,  que  nous  étions  tous  fonctionnaires  de 
Louis  XVIII  ;  que,  non-seulement  nous  ne  devions  pas  le  trahir  personnelle- 
ment, mais  que  nous  ne  devions  pas  tolérer  dans  nos  élèves  une  conduite 
qui  pourroit  être  contraire  à  sa  cause. 

Sur  quoi,  il  fut  convenu  qu'on  s'abstiendroit  rigoureusement  de  donner 

les  permis  demandés. 

Dijon,  le  26  août  1815. 

GuicHON  DE  Grandpont,  B.  Poncet,  Ladey,  Carrier,  professeurs, 

et  Vernisy,  secrétaire. 
Orig.  Arch.  fam. 

XXIX 

Lettre  des  membres  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique,  assurant 

Proudhon  qu'aucune  dénonciation  n'est  parvenue  contre  lui. 

(21  octobre  1815.) 

Commission  de  l'Instruction  publique, 

Paris,  le  21  octobre  1815. 

Monsieur  le  doyen,  la  Commission  de  l'Instruction  publique  a  reçu  votre 
lettre  du  9  de  ce  mois.  L'avis  qui  vous  a  été  donné  n'était  point  exact.  Il 
n'est  parvenu  jusqu'à  présent  aucune  dénonciation  contre  vous,  ni  aucun 
rapport  défavorable.  Vous  devez  être  persuadé,  Monsieur,  que  la  Commission 
n'adopterait  aucune  détermination  sans  avoir  entendu  vos  explications  et 
sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  que  sa  religion  ne  fût  point 
surprise. 

Recevez,  Monsieur  le  doyen,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Frayssinods,  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  G.  Cdvier. 
Orig,  Arch.  fam. 

XXX 

Lettre  des  membres  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique^  accordant 

à  Proudhon  un  délai  pour  fournir  son  mémoire  justificatif. 

(31  décembre  1815.) 

Commission  de  l'Instruction  publique. 

Paris,  le  31  décembre  1815. 
La  Commission  de  l'Instruction  publique,  Monsieur,  vous  accorde  le  délai 
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que  vous  demandez   et  vous  invite   en  même  temps  à  adresser  le  plus  tôt 
possible  votre  mémoire  justi6catif  et  les  pièces  que  vous  devez  y  joindre. 
Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Gdenead  de  Mdssy,  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  G.  Cdvier. 

Orig,  Arch.  fam. 

XXXI 

Arrêté  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique,  qui  réintègre  Proudhon 
dans  ses  fonctions  de  professeur. 

(14  septembre  1816.) 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  de  l'Instruction 
publique. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  M  septembre  1816. 

La  Commission  de  l'Instruction  publique  admet  la  justification  de  M.  Pru- 
dhon  fsicj,  professeur  de  Code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  lève  la 
suspension  prononcée  contre  lui  et  le  renvoie  à  ses  fonctions. 

Le  commissaire  chargé  du  sceau  :  Signé,  G.  Cdvier. 

Pour  extrait  conforme,  le  secrétaire  général  ;  Signé,  Petitot. 

Extrait  authent.  Arch.  fam. 

XXXII 

Lettre  des  membres  de  la  Commission  de  l'Instruclian  publique 
aux  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

Paris,  le  7  novembre  1816. 

Messieurs,  la  Commission  a  examiné  les  observations  que  vous  lui  avez 
soumises  par  votre  lettre  du  28  octobre,  sur  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
14  septembre  dernier,  qui  concerne  M.  Proudhon. 

Les  fonctions  attribuées  aux  doyens  des  facultés  de  droit  n'étant  que 
temporaires,  il  n'y  a  rien,  dans  la  décision  contre  laquelle  réclame  M.  Pru- 
d'hon  Csic)  qui  puisse  lui  faire  tort. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  parfaite  considération. 

ÉUÇAGARAY,  G.   CUVIER,  (ÎDENEAD   DE  MUSSY. 

Document  communiqué  par  il.  H.  Beaune,  procureur  général  à  Lyon. 
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XXXIII 

Lettre  de  Courvoisier  à  Proudhon^  concernant  sa  réintégration 
comme  doyen. 

Paris,  le  23  novembre  [1816]. 
Monsieur  et  ancien  maître,  vous  ne  pouvez  douter  du  plaisir  que  j'éprou- 
verois  à  vous  être  utile;  je  verrai  MM.  de  Grammont  et  Jobez.  Nous  ne 
voyons  rien  clairement  encore.  Poids  à  droite  et  poids  à  gauche,  je  crains 
que  la  balance  ne  reste  dans  l'indécision.  Autant  vaudroit  qu'elle  versât. 

Recevez  l'assurance  du  dévouement  sincère  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Courvoisier. 

P.  S.  Je  serai  charmé  d'avoir  vos  idées  sur  les  élections. 
Orig,  Arch.  fam. 

XXXIV 

Lettre  de  Jobez,  député  du  Jura.,  à  Proudhon,  touchant  sa  réintégration 
comme  doyen. 

Paris,  le  3  décembre  I8t6. 

Monsieur  et  cher  compatriote,  d'après  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  j'ai  rappelé  votre  demande  à  M.  Royer-Collard,  de  concert 
avec  M.  Gagneur;  MM.  de  Grammont  et  Courvoisier  lui  ont  également 
exprimé  le  vif  intérêt  qu'ils  vous  portaient.  Nous  avons  trouvé  dans  M.  Royer- 
Collard  les  dispositions  les  plus  bienveillantes  à  votre  égard.  Mais,  malgré 
son  envie  de  vous  satisfaire,  il  pense  que  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de 
vous  rendre  le  titre  auquel  vous  avez  des  droits  si  bien  acquis.  Il  saisira  une 
occasion  plus  opportune,  veuillez  en  être  persuadé,  ainsi  que  de  nos  soins  à 
lui  rappeler  notre  demande. 

Vous  devez  croire,  Monsieur  et  respectable  compatriote,  combien  je  me 
trouverais  particulièrement  heureux  de  vous  être  agréable  en  quelque  chose 
et  de  vous  prouver  les  sentiments  de  haute  considération  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  tout  dévoué  serviteur, 

E.  Jobez. 
Orig,  Arch.  fam, 

XXXV 

Lettre  de  Courvoisier  à  Proudhon,  î^lative  à  la  loi  électorale 
et  à  sa  réintégration  comme  doyen. 

Paris,  le  7  décembre  [1816]. 
Monsieur   et   ancien  professeur,  les  amendemens  que   vous  désirea  me 
semblent  justes,  à  l'exception  de  l'amende  à  prononcer  contre  les  électeurs. 
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Là  où  l'on  rencontre  trop  de  coupables,  l'autorité  de  la  justice  reste  sans 
force  :  il  est  des  départemens  où  l'on  compte  douze  et  treize  mille  électeurs  ; 
voyez  que  d'amendes  à  prononcer.  Vous  verrez  plusieurs  autres  modifications 
à  la  loi. 

Monsieur  Royer-Collard  nous  a  promis  le  succès  de  votre  juste  demande; 
on  attend,  pour  votre  partie,  comme  pour  les  autres,  que  l'énergie  gagne 
ceux  qui  devroient  la  stimuler  dans  autrui. 

Recevez  l'assurance  du  dévouement  sincère  et  respectueux  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  d'être  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

CooavoisiKB. 
Orig,  Arch.  fam. 

XXXVI 

Lettre  de  Silvestre  de  Sacy  à  Proudhon,  relative  à  l'attribution  du  préciput 
de  doyen  pendant  sa  suspension,  et  à  sa  réintégration. 

Paris,  18  décembre  1816. 

Monsieur,  je  ne  puis  me  dissimuler  qu'il  y  a  quelque  mauvaise  volonté 
dans  les  difficultés  qu'éprouve  le  paiement  de  votre  arriéré.  Les  décisions 
précédentes  levoient  tous  les  doutes,  excepté  en  ce  qui  concerne  le  préciput. 
La  Commission  a  décidé  hier  cette  dernière  question  et  a  statué  que  le  pré- 
ciput de  doyen  vous  étoit  dû  pour  tout  le  temps  de  la  suspension.  Depuis 
l'arrêté  qui,  en  levant  la  suspension,  a  attribué  provisoirement  les  fonctions 
de  doyen  à  M.  Poncet,  le  préciput  lui  appartient  :  c'est  malheureusement 
une  conséquence  nécessaire  de  cette  disposition.  Je  voudrois  qu'elle  n'eût 
pas  existé,  et  par  conséquent  qu'elle  cessât  d'exister  ;  mais  chacun  a  sa 
manière  de  voir  et  doit  la  suivre. 

Je  suis  convaincu,  Monsieur,  que  votre  réintégration  n'a  point  été  un 
scandale,  quoi  qu'en  disent  quelques  personnes,  et  je  n'ai  là-dessus  aucune 
inquiétude.  S'il  y  a  eu  du  scandale,  il  n'est  pas  là,  et  les  gens  impartiaux  de 
Dijon  doivent  le  savoir.  Je  ne  puis  pas  vous  dire,  Monsieur,  les  démarches 
qu'il  conviendroit  de  faire  pour  vous  faire  réintégrer  dans  la  place  de  doyen, 
ni  quel  succès  elles  auroient.  La  demande  devroit,  ce  me  semble,  venir  de 
la  faculté.  Peut-être  est-il  plus  prudent  de  temporiser. 

Ce  que  je  puis  vous  dire  sans  hésiter,  c'est  que  l'opinion  que  j'ai  conçue 
de  vous.  Monsieur,  et  qui  n'a  été  l'effet  d'aucun  préjugé,  est  telle  que  je 
mets  beaucoup  de  prix  aux  sentiments  que  vous  me  témoignez  et  que  j'aurai 
toujours  du  plaisir  à  vous  assurer  de  la  considération  très  distinguée  avec 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Le  baron  Silvestre  de  Sacï. 

Orig.  Arch.  fam. 
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XXXVII 

Lettre  de  Courvoisier  à  Proudhon  ;  il  lui  rend  compte  d'une  plainte 
portée  contre  lui. 

(Janvier  1817.) 

Monsieur  et  cher  professeur,  vous  avez  été  l'objet  d'une  plainte  portée 
avaut-hier  par  M.  de  Damas  à  l'un  des  membres  de  la  Commission.  Il  s'éle- 
voit  contre  votre  réintégration  comme  contre  un  attentat  de  lèse-majesté. 
La  cbose  est  appréciée  pour  ce  qu'elle  vaut,  c'est-à-dire  qu'on  n'en  tient 
aucun  compte.  Vous  serez  réintégré  comme  doyen,  n'en  doutez  point,  ICg 
membres  essentiels  de  la  Commission  en  ont  la  volonté  ferme,  entre  autres 
MM.  Cuvier  et  Royer-Collard.  Vous  connoissez  l'intérêt  que  M.  Campenon 
vous  porte  :  mais  ils  n'osent  absolument  point  en  ce  moment.  Il  est  bon  que 
vous  gardiez  le  secret  là-dessus  pour  faciliter  leurs  projets. 

Recevez  l'assurance  du  sincère  dévouement  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  Monsieur  et  ancien  professeur,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

CODRVOISIER.  * 

Orig.  Arch.  fam. 

XXXVIII 

Lettre  des  membres  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique  à  Proudhon, 
à  l'occasion  d'une  scène  tumultueuse  arrivée  à  la  salle  de  spectacle. 

Paris,  le  27  mars  1817. 

Monsieur,  la  scène  scandaleuse  qui  s'est  passée  le  5  février  '  dernier  au 
théâtre  de  Dijon  et  à  laquelle  plusieurs  élèves  en  droit  paroissent  avoir  pris 
part,  a  donné  lieu  aux  autorités  administratives  de  rappeler  à  S.  Ex.  le 
ministre  de  l'intérieur  les  inculpations  qui  ont  été  dirigées,  en  1815,  contre 
plusieurs  professeurs  de  l'Académie  de  Dijon,  et  en  particulier  contre  vous. 

Après  avoir  examiné  de  nouveau  ces  inculpations  et  nos  réponses,  le 
ministre  vient  de  nous  écrire  que  les  motifs  qui  ont  engagé  à  conserver  à  la 
Faculté  de  droit  un  professeur  distingué  par  son  habileté  et  ses  lumières,  ne 
vous  disculpent  pas  des  torts  que  vous  avez  eus. 

Son  Excellence  vous  recommande  d'être  désormais  plus  circonspect;  Elle 
nous  charge  de  vous  en  prévenir  et  de  vous  faire  sentir,  en  même  temps, 

1.  «  Cette  lettre  est  sans  date,  mais  l'ayant  reçue  le  12  janvier  1817,  je  pense  que 
l'événement  dont  on  m'y  fait  part  a  dû  avoir  lieu  le  8.  »  (Note  mss.  de  Proudhon, 
on  marge  de  cette  lettre.) 

2.  La  scène  a  eu  lieu  le  5  janvier. 
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que  de  nouvelles  plaintes  à  votre  sujet  confirmeroient  pleinement  les  pre- 
mières, et  qu'en  appelant  encore  sur  vous  l'attention  du  gouvernement,  vous 
ne  pourriez  plus  compter  sur  la  même  indulgence. 

En  vous  faisant  connoître  les  avertissemens  et  les  intentions  du  ministre, 
la  Commission  compte  assez  sur  votre  attachement  à  vos  devoirs  et  sur  la 
conduite  que  vous  tiendrez  à  l'avenir,  pour  ne  pas  regretter  d'avoir  contribué 
à  écarter  les  mesures  de  sévérité  qu'on  paraissoit  disposé  à  prendre  à  votre 
égard. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 


Gdeneau  de  Mdssy,  Royer-CollarD;  g.  Ccvier, 
le  baron  Silvestre  de  Sacy. 


Orig.  Arch.  fam. 


XXXIX 

Réponse  de  Proiidhon. 

(3  avril  1817.) 

A  Messieurs  les  président  et  membres  de  la  Commission  d'Instruction 
publique. 
Messieurs, 
Quelque  pénibles  que  soient  les  sentimens  dont  mon  âme  a  été  navrée  à 
la  réception  de  votre  lettre  du  27  mars,  quand  je  me  retourne  vers  vous,  il 
n'en  est  plus  qu'un  dans  mon  cœur,  c'est  celui  de  la  reconnaissance. 

Non,  Messieurs,  non,  vous  n'aurez  jamais  de  justes  regrets  de  m'avoir  ren- 
voyé à  mes  fonctions.  Lorsque  vous  connaîtrez  enfin  ma  véritable  position 
dans  ce  pays-ci,  la  conduite  que  j'y  observe  et  le  rang  que  j'y  occupe  dans 
l'opinion  publique,  lorsque  vous  connaîtrez  combien  sont  coupables  envers 
vous-mêmes  ceux  qui  se  sont  attachés  à  vous  tromper  à  cet  égard,  vous  con- 
cevrez des  sentiments  bien  différens. 

Tout  est  supposé  dans  l'objet  de  la  dénonciation  portée  à  S.  Ex.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

On  suppose  que  la  scène  scandaleuse  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  seulement  le 
S  février,  tandis  que  c'est  au  spectacle  du  5  janvier  qu'elle  s'était  passée  et 
qu'elle  était  oubliée  depuis  longtemps. 

On  suppose  que  ce  scandale  a  été  causé  par  les  étudians  en  droit,  ou 
qu'au  moins  ils  y  ont  activement  participé,  tandis  qu'ils  n'ont,  même  en 
cette  circonstance,  mérité  que  des  éloges  par  la  sagesse  de  leur  conduite. 

On  suppose  que  des  professeurs,  et  moi  en  particulier,  aient  été  capables 
d'inspirer  à  cette  jeunesse  un  esprit  de  turbulence  et  de  la  diriger  par  de 
mauvais  principes,  tandis  que  le  contraire  est  une  chose  notoire  ici. 

On  veut  en  venir,  au  moins  par  conséquence,  jusqu'à  supposer  que  je 
n'exerce  pas  mes  fonctions  d'une  manière  conforme  aux  vues  du  gouverne- 
ment, tandis  qu'en  toutes  occasions,  j'ai   placé  en   premier  rang  j  de  mes 
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devoirs   le  soin   d'inspirer  l'amour  et  le   respect   dus  à  l'auguste  famille 
régnante  et  que  je  suis  le  premier  à  en  donner  l'exemple. 

Toute»  ces  circonstances,  Messieurs,  vous  seront  matériellement  prouvées, 
ainsi  qu'à  S.  Ex.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  de  vrai 
là  dedans  que  la  profonde  méchanceté  de  celui  qui  a  provoqué  cette  calom- 
nieuse dénonciation  et  la  coupable  condescendance  de  ceux  qui  ont  pu  s'y 
prêter. 

La  Faculté  vous  fera  parvenir  les  preuves  que  j'ai  l'honneur  de  vous  annon- 
cer; mais  il  lui  faut  quelques  momens  pour  les  recueillir. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  dû  ajourner  l'expression  de  toute  la  reconnais- 
sance que  je  vous  dois,  Messieurs,  pour  avoir  bien  voulu  me  défendre  encore 
près  du  ministre. 

Veuillez  recevoir  aussi  l'hommage  du  respectueux  dévouement  avec  lequel 
j'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs,  votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Pboodhon. 
Dijon,  ce  3  avril  1817. 

Arch.  fam.  Minute  de  la  main  de  Proudhon. 


XL 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à  Proudhon,  au  sujet  des  troubles 
arrivés  au  théâtre. 

Paris,  le  14  mai  1817. 

Monsieur,  j'ai  sous  les  yeux  votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  sur  le  tumulte 
qui  eut  lieu  au  théâtre  de  Dijon  le  5  février  dernier.  ' 

Ce  que  vous  me  dites,  les  pièces  que  vous  m'adressez  et  le  contenu  des 
rapports  que  j'ai  reçus  tant  de  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  que  de  la  Com- 
mission de  l'Instruction  publique,  tout  enfin  me  prouve  que  les  objets  avaient 
d'abord  été  présentés  sous  un  faux  jour. 

On  a  voulu  donner  à  tout  cela  plus  d'importance  qu'il  ne  fallait.  Vous 
étiez,  dans  tous  les  cas,  bien  étranger  à  toute  cette  affaire.  11  n'en  faut  plus 
parler.  Vous  devez.  Monsieur,  être  rassuré  par  votre  conduite.  Il  ne  doit 
plus  être  question  maintenant  de  toutes  ces  discussions. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  offrir  l'assurance  de  ma  considération. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 

Laine. 
Orig.  Arch.  fam. 

1 .  C'est  une  erreur,  la  scène  a  eu  lieu  le  b  janvier. 
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XLI 

Lettre  des  membres  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique  à  Proudhon^ 
au  sujet  des  troubles  au  théâtre. 

Paris,  le  22  mai  1817. 

Monsieur,  la  Commission  a  reçu,  avec  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  les 
déclarations  faites  par  plusieurs  autorités  de  la  ville  de  Dijon  sur  la  rixe  du 
5  janvier  et  sur  les  inculpations  auxquelles  elle  avoit  donné  lieu  contre  les 
élèves  de  celte  Faculté  et  même  contre  vous. 

Nous  avons  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  S.  Ex.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vient  de  nous  écrire  qu'il  étoit  content  des  explications  qui  lui  ont  été 
données  à  ce  sujet  et  qu'il  désiroit  que  cette  affaire  n'eût  pas  de  suite. 

La  Commission,  qui  se  félicite  d'avoir  contribué  à  vous  faire  obtenir  ce 
témoignage  de  satisfaction,  vous  invite  à  répondre  aux  soins  qu'elle  s'est 
donnés,  en  ne  témoignant  aucun  ressentiment  de  ce  qui  s'est  passé  et  en 
vous  occupant  uniquement  de  prouver,  par  votre  zèle  à  propager  les  prin- 
cipes de  la  légitimité,  que  vous  avez  été  inculpé  à  tort. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

ROYER-COLLARD,  G.  COVIER, 

Orig.  Arch.'fam. 

XLII 

Arrêté  de  la  Commission  de  V Instruction  publique^  qui  réintègre  Proudhon 
dans  ses  fonctions  de  doyen. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  31  juillet  1818. 

La  Commission  de  l'instruction  publique  arrête  ce  qui  suit  : 
M.  Proudbou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  reprendra  les 
fonctions  de  doyen  de  cette  faculté. 

Pour  extrait  conforme, 
Le  secrétaire  général,  signé  :  Petitot. 
Extrait  authent.  Arch.  fam. 

XLIII 

Pétition  qui  a  circulé  à  l'École  de  droit  de  Dijon. 

(29  décembre  1819.) 

Messieurs  les  élèves  de  l'École  de  droit  de  Dijon,  aux  députés  de  la  Nation. 

Messieurs, 
Lorsque  toute  la  France  constitutionnelle  est  inquiète,  la  jeunesse  française 
doit  partager  ses  alarmes.  La  patrie,  depuis  trente  ans,  combat  pour  la 
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liberté,  ce  terme  inappréciable  de  ses  travaux,  le  fruit  tardif  de  ses  efforts 
et  de  ses  longs  sacrifices;  c'est  la  jeunesse  française,  c'est  la  génération  pré- 
sente, c'est  nous  qui  devons  le  cueillir  enfin  et  le  transmettre  tout  entier  à 
la  génération  qui  va  suivre.  Vous  ne  soufi'rirez  pas.  Messieurs,  que  l'on  porte 
la  moindre  atteinte  à  nos  libertés  constitutionnelles,  à  la  charte  et  à  la  loi 
des  élections,  cette  précieuse  garantie  de  l'arche  du  repos  public,  qu'au 
mois  de  mai  1815,  le  Roi  lui-même  plaça  sous  la  sauvegarde  de  tous  les 
Français. 

Que  si  une  poignée  de  frénétiques  révolutionnaires,  oubliant  que  tout 
changement  dans  les  lois  ébranle  l'État  jusque  dans  ses  fondements,  oubliant 
que  la  sûreté  du  Roi  réside  tout  entière  dans  l'amour  de  ses  sujets,  ou  plutôt 
parce  qu'ils  connaissent  ces  vérités,  osaient,  en  donnant  pour  vœu  de  la 
France  les  pétitions  de  deux  fonctionnaires  publics,  vous  parler  de  changer 
notre  liberté  constitutionnelle,  leurs  noms,  déjà  odieux  et  flétris  par  notre 
mépris,  iraient  à  la  postérité  chargés  des  imprécations  d'un  peuple  qu'ils 
voudraient  anéantir  pour  s'élever  sur  ses  ruines  sanglantes.  Non,  Messieurs, 
vous  ne  trahirez  point  les  intérêts  de  cette  France  généreuse  qui  a  juré  de 
maintenir  sa  liberté  et  qui,  de  toutes  les  parties  de  son  territoire,  vous 
adresse  ces  cris  d'effroi  : 

Sauvez-nous  de  la  contre-révolution  ! 

Orig.  Arch.  fam, 

XLIV 

Lettre  des  membres  de  la  Commission  de  l'Instruction  publique  remerciant 
Proudhon  de  l'influence  qu'il  a  exercée  pour  faire  échouer  la  tentative  de 
pétition. 

Commission  de  l'Instruction  publique. 

Paris,  le  22  janvier  1820. 

Monsieur,  nous  venons  d'être  informés,  par  M.  le  recteur  de  l'Académie  de 
Dijon,  de  la  tentative  qui  a  eu  lieu  à  l'École  de  droit,  le  29  décembre  der- 
nier, pour  faire  signer  aux  étudians  une  pétition  relative  à  la  loi  des  élec- 
tions. Nous  savons  également  que,  d'après  les  sages  conseils  que  vous  avez 
donnés  à  ces  jeunes  gens,  cette  tentative  n'a  eu  aucun  effet. 

La  commission  vous  doit  des  remercîmens.  Monsieur,  pour  avoir  employé 
votre  influence  sur  les  élèves  d'une  manière  utile  à  la  tranquillité  de  l'École 
et  des  études. 

Les  progrès  des  jeunes  gens  ne  peuvent  qu'être  arrêtés  par  des  discussions 
politiques  et  des  actes  étrangers  à  leurs  études.  Les  en  détourner  est  le  plus 
grand  service  que  leurs  maîtres  puissent  leur  rendre. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Le  baron  Silvestre  de  Sacy.  G.  Cdvier. 
Orig.  Arch.  fam. 
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XLV 

Lettre  de  Royer-CoUard  à  Proudhon,  au  sujet  de  sa  candidature 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Ce  28  août  1819. 
MoNsiEDR  LE  Doyen, 

J'avois  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  il  y  a 
environ  trois  semaines;  je  vous  prie  de  m'excuser  de  n'y  avoir  pas  réponda 
sur-le-champ. 

Je  désire  vivement  que  vous  soyez  appelé  à  l'une  des  nouvelles  chaires  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  compté  au  premier  ranf;  parmi  les  régénéra- 
teurs de  cette  école.  Dans  l'état  où  elle  est  aujourd'hui,  elle  a  également 
besoin,  pour  se  relever,  de  vos  sages  principes  et  de  vos  lumières. 

C'est  tout  ce  que  je  puis  dire  en  ce  moment.  Les  nominations  ne  se  feront 
que  le  mois  prochain  et  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  l'influence  de  mon  opi- 
nion personnelle  qui  les  dirige. 

Agréez,  Monsieur  le  doyen,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

ROYER-COLLABD. 

Orig.  Arch.  fam. 

XLVI 

Lettre  de  Royer-Collard  à  Proudhon  sur  le  même  sujet. 

Ce  25  septembre  1819. 
Monsieur  le  Doyen, 

Je  suis  très  touché  de  ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  ;  je  veux 
vous  le  dire  et  vous  faire  partager  aussi  la  confiance  que  j'ai  emportée  de 
la  Commission  à  votre  sujet.  J'ai  lieu  de  croire  qu'elle  vous  regarde  comme 
appelé  de  plein  droit  à  l'une  des  nouvelles  chaires  de  Paris  et  que  ses  choix 
ne  tarderont  pas  à  être  connus.  L'opinion  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera 
d'un  grand  poids  pour  la  Commission,  ne  vous  est  pas  contraire.  Du  reste, 
personne  ne  comprendra  mieux  que  vous  que  je  me  fasse  une  règle  de  con- 
duite de  m'abstenir  aujour^rhui  de  toute  influence  directe  dans  l'adminis- 
tration de  l'instruction  publique,  puisque  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  y  rester 
avec  sûreté  et  avec  honneur. 

Agréez,  Monsieur,  la  nouvelle  assurance  de  mes  sentimens  bien  sincères 
et  bien  distingués. 

Royer-Collard. 

Orig.  Arch.  fam. 
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XLVII 

Lettre  de  Royer-Collard  à  Proudhon  ;  remerctments  des  sentiments 
qu'il  lui  exprime  à  l'occasion  de  sa  retraite. 

Ce  5  février  1820. 

Monsieur  le  Doyen, 

La  lettre  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'écrire  est  une  des  consolations 
de  ma  retraite.  Votre  souvenir  me  flatte,  parce  que  je  mets  beaucoup  de 
prix  à  votre  estime.  Croyez  aussi  que  les  sentimens  que  vous  m'exprimez 
vont  jusqu'à  mon  cœur  et  que  j'en  suis  sensiblement  touché,  Je  vous  prie 
d'en  recevoir  l'assurance  avec  celle  de  mon  véritable  attachement  et  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

ROYER-COLLABD. 

Orig.  Arch.  fam. 

XLVIII 

Lettre  de  Royer-Collard  à  Proudhon.  Il  le  remercie  de  l'envoi 
des  3®  et  4*^  volumes  de  son  Traité  de  l'Usufruit. 

Paris,  ce  29  août  1824. 

MONSIEDR, 

J'ai  reçu  un  peu  tard,  parce  que  j'étais  absent,  les  3»  et  4*  volumes  de 
votre  ouvrage,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et 
je  m'excuse,  par  là,  de  n'y  avoir  pas  répondu  plus  tôt.  J'entends  dire  que 
vous  êtes  un  grand  jurisconsulte,  sans  être  le  moins  du  monde  en  état  d'en 
juger.  Mais  je  sais  par  moi-même  ce  que  vaut  l'homme  par  delà  l'auteur, 
et  de  quel  prix  est  votre  estime.  Je  me  glorifie  de  l'honorable  souvenir  que 
vous  me  conservez.  Je  dois  vous  avouer  qu'entre  les  choses  trop  flatteuses 
que  vous  me  dites,  il  y  en  a  une  dont  j'ai  été  particulièrement  touché,  c'est 
la  remarque  que  les  mécontentemens  personnels  n'ont  point  influé  sur  mon 
langage  et  ma  conduite.  Du  reste.  Monsieur,  il  n'y  a  pas  tant  de  mérite  que 
vous  le  pensez  à  garder  une  position  qu'on  a  choisie  avec  une  parfaite  pré- 
vision de  l'avenir;  ce  qui  me  seroit  vraiment  difficile  et  même  impossible, 
ce  seroit  de  parler  et  d'agir  autrement  que  je  ne  fais. 

Agréez,  Monsieur,  avec  mes  remercîmens,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Royer-Collard. 

Orig.  Arch.  fam. 
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XLIX 


Lettre  inédite  de  Proudhon  à  Toullier.  Réflexions  sur  l'ordonnance 
du  b  juillet  1820. 

Dijon,  le  25  août  1820. 
Mon  cher  et  illdstre  Ami, 

II  y  a  longtemps  que  je  ne  vous  ai  rien  dit,  je  vous  néglige  bien,  me  par- 
ionnerez-vous?  Enfin,  je  vais  partir  pour  la  campagne  et  je  viens  vous  dire 
bonjour  avant  mon  départ.  Vous  avez  vu  comme  moi  Tordonnance  du 
5  juillet  et,  comme  moi,  vous  connaissez  combien  il  est  désagréable  d'être  à 
la  tête  d'une  jeunesse  active  et  souvent  trop  turbulente,  parce  qu'elle  est 
toute  de  vie  ;  mais  savez-vous  que,  si  l'on  nous  donne  un  peu  d'autorité 
que  nous  n'avions  pas,  on  entend  aussi  faire  peser  sur  nous  une  responsa- 
bilité dont  on  ne  nous  parlait  qu'en  termes  vagues  et  qu'on  prétend  devoir 
ressortir  de  l'ordonnance,  Ainsi,  il  nous  faudra  répondre  même  de  la  faute 
des  autres;  je  trouve  cela  un  peu  dur  pour  ma  part. 

Je  comptais  finir  cette  année  mon  Traité  sur  le  droit  d'usufruit,  et  il  n'est 
pas  terminé  encore,  il  m'en  reste  quatre  cahiers. 

Il  n'y  a  que  vous  qui  sachiez  aller  vite  et  bien.  Oh!  vous  valez  bien  mieux 
que  moi! 

Je  vais  monter  en  voiture. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Proddhon. 
Copie.  Arch.  fam. 


Lettre  inédite  de  Toullier  à  Proudhon.  Réflexions  sur  la  composition 
de  VÉcole  de  droit  de  Paris. 

Rennes,  4  mai  1821. 

MONSIEDR  ET  TRÈS   HONORÉ  COLLÈGDE, 

J'ai  chargé  mon  libraire  Warée  de  vous  faire  passer  de  ma  part  mon 
9«  volume;  mais  j'ai  la  certitude  qu'il  n'a  pas  fait  tous  les  envois  dont  je 
l'avois  chargé.  Dites-moi  donc,  je  vous  prie,  si  vous  avez  reçu  mou  foible 
hommage;  je  serois  désespéré  d'une  omission  qu'il  ne  faud'roit  pas  m'im- 
puter.  De  tous  les  professeurs  de  France,  vous  êtes  celui  que  j'estime  le  plus 
et  auquel  je  suis  le  plus  attaché,  dont  j'admire  le  plus  les  taleuts  eu  blAmaut 
votre  paresse» 

D'après  ce  que  j'ai  su  de  la  nouvelle  École  de  Paris,  je  vous  estime  heu- 
reux  de  n'y  être  point  entré.  M.  Berriat-Saint-Prix  s'y  déplaît  beaucoup. 
Sûrement  on  ne  vous  eût  pas  nommé  conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
PROUDHON.  i|5 
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comme  Pardessus.  Il  faut  bien  récompenser  les  mérites.  Sûrement  le  jaloux 
Delvincourt  aura  du  dépit  de  cette  nomination.  Pour  nous,  nous  avons  l'hon- 
neur de  voir  un  de  nos  professeurs  ministre  et  président  de  l'Instruction 
publique.  ' 

Adieu,  ne  doutez  jamais  de  ma  profonde  et  respectueuse  estime  et  de  mon 
sincère  attachement. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

TOULLIER. 

Orig.  Arch.  fam. 

LI 

Protestation  de  M.  Morelot.  Lettre  au  Rédacteur  du  Journal 
de  la  Gôte-d'Or. 

Dijon,  le  11  juin  1837, 
Monsieur, 

Je  dois,  pour  l'honneur  d'un  collègue  qui,  malheureusement,  va  bientôt 
cesser  de  l'être,  relever  une  grave  inexactitude,  certainement  involontaire 
de  votre  part,  dans  l'article  que  vous  avez  publié  au  sujet  du  concours  qui 
vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de  M.  Belime  à  la  chaire  de  droit 
romain. 

M.  Belime  est,  sans  aucun  doute,  un  jeune  homme  plein  de  talents,  et  si, 
comme  je  l'espère,  il  n'est  distrait  de  ses  fonctions  par  des  travaux  étran- 
gers au  droit,  il  deviendra  un  excellent  professeur.  J'ai  moi-même  contribué 
puissamment,  je  crois,  à  le  faire  entrer  à  l'École  comme  professeur  suppléant. 
Mais  il  n'est  point  vrai  que  la  sentence  qui,  après  un  court  noviciat,  le  nomme 
professeur  en  titre,  à  l'exclusion  de  son  ancien  qui  a  blanchi  sous  la  robe 
et  rendu  d'inappréciables  services  à  l'École,  ait  été,  comme  le  porte  l'article 
en  question,  approuvée  par  tous  ceux  qui  ont  suivi  le  concours. 

Vous  saurez  d'abord.  Monsieur,  que  le  procès-verbal  de  nomination  cons- 
tate que,  sur  sept  suffrages,  M.  Serrigny  en  a  obtenu  trois,  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  ce  ne  sont  pas  les  moins  imposants. 

Vous  saurez  ensuite  que  moi,  ancien  professeur,  qui  n'ai  pu  siéger  parmi 
les  juges  du  concours,  conjointement  avec  M.  Ladey  fils,  j'ai  pensé  que, 
même  en  faisant  abstraction  du  droit  acquis,  M.  Serrigny  devait  incontes- 
tablement l'emporter,  comme  ayant  montré  plus  de  science  et  professé  des 
doctrines  plus  saines,  sinon  avec  la  même  grâce,  du  moins  avec  la  même 
clarté  que  son  jeune  et  heureux  rival,  et  avec  plus  de  chaleur  et  de  convic- 
tion ;  et  je  voyais  mon  opinion  partagée  par  tous  ceux  de  mes  confrères  au 
barreau  que  j'ai  trouvés  là,  et  par  l'immense  majorité  des  élèves,  notamment 
par  tous  ceux  de  troisième  année,  plus  à  même  que  les  autres  de  juger  de 

1.  M.  de  Corbière. 
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la  capacité  de  leurs  professeurs.  11  me  revient  de  toutes  parts  que  la  magie- 
trature,  le  barreau,  l'École,  regardaient  la  nomination  de  M.  Serrigny  comme 
certaine. 

11  a  d'ailleurs  paru  inouï  à  tout  le  monde  que,  pour  donner  son  bâton  de 
maréchal  à  un  docteur  de  vingt-six  ans  qui  a  devant  lui  un  immense  avenir 
l'on  ait  pu  se  déterminer  à  briser  impitoyablement  l'existence  d'un  honorable 
père  de  famille  entièrement  dévoué  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  et 
ayant  donné,  suivant  ceux  qui  étaient  le  plus  prévenus  contre  lui,  des  preu'ves 
gemmées,  irrécusables,  d'une  haute  capacité  :  car  M.  Serrigny,  pour  ne  pas 
être  obligé  de  suppléer  celui  qui  a  été  son  élève,  a  remis  sa  démission  entre 
les  mams  de  M.  le  doyen,  personnellement  navré  du  résultat  du  concours- 
et  comme  j'ai  à  combattre  toute  sa  famille,  j'ai  fait  jusqu'à  présent  de  vains 
efforts  pour  le  dissuader  de  donner  suite  à  cet  acte  par  lequel  il  perdrait 
entièrement  le  fruit  de  vingt  ans  de  travaux. 

Veuillez  agréer  l'expression  de  la  considération  distinguée  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

MORELOT, 

Professeur  à  l'École  de  droit. 
Extrait  du  Journal  de  la  Côte-d'Or  du  14  juin  1837. 
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Protestation  d'un  groupe  d'étudiants. 

Dijon,  le  13  juin  [1837]. 
Au  Rédacteur. 

Monsieur,  vous  avez  été  mal  informé  en  annonçant,  dans  votre  numéro 
du  11  juin  dernier,  que  la  nomination  de  M.  Belime  à  la  chaire  de  droit 
romain  avait  été  accueillie  par  des  suffrages  universels. 

Il  est  certain,  au  contraire,  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  suivi  le 
concours,  tout  en  rendant  justice  au  talent  distingué  de  M.  Belime,  alten- 
daient  une  autre  sentence.  Il  est  certain  encore  qu'il  y  a  eu  partage  entre 
les  juges  et  que  le  candidat  élu  ne  l'a  emporté  que  d'une  seule  voix.  M.  Ser- 
rigny s'était  montré  dans  toutes  les  épreuves  tellement  supérieur  à  ses  deux 
concurrents,  et  dix  ans  de  services  rendus  dans  la  suppléance,  semblaient  un 
titre  si  puissant  en  sa  faveur  que  la  plupart  souriaient  à  l'espérance  d'en- 
tendre  son  nom  proclamé  par  notre  vénérable  doyen. 

Nous  sommes  persuadés.  Monsieur  le  Rédacteur,  que  vous  vous  empres- 
serez d'insérer  cette  lettre  dans  votre  journal  ;  c'est  un  acte  de  justice  que 
les  étudiants  soussignés  veulent  rendre  public. 

(Suivent  32  signatures.) 
Extrait  du  Journal  de  la  Côte-d'Or  du  14  juin  1837. 
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LUI 

Lettre  de  M.  Dupin  aîné  ^président  de  la  Chambre  des  députés,  à  Proudhon; 
il  lui  annonce  son  arrivée  à  Dijon  pour  inspecter  l'École. 

Raffigny,  le  30  juillet  1838. 

Monsieur  le  Doyen  et  cher  ancien  Confrère, 

Je  partirai  d'ici  lundi  prochain  pour  aller  remplir  la  mission  qui  m'a  été 
confiée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec  l'approbation  du 
roi,  pour  visiter  votre  École. 

C'est  un  bonheur  pour  moi,  mou  cher  et  savant  Doyen,  d'aller  visiter  une 
École  dirigée  par  vous,  qui  êtes  une  des  lumières  de  la  science  ;  et  il  me 
sera  bien  doux  de  vous  revoir  après  tant  d'années  de  séparation,  marquées 
par  tant  d'événements  ! 

Recevez,  je  vous  prie,  mon  cher  ancien  Confrère,  l'assurance  de  ma  haute 
considération  et  de  mon  sincère  attachement. 

Ddpin. 

Orig.  Arch,  fam. 

LIV 

Acte  de  décès  de  Proudhon. 

{■10  novembre  1838.) 

L'an  mil  huit  cent  trente-huit,  le  vingt  et  un  novembre,  à  neuf  heures 
du  matin,  par-devant  nous  Victor  Dumay,  maire  et  officier  public  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or),  sont  comparus  MM.  Joseph-Victor 
Lagier,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  libraire,  et  Firmin  Lagier,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans,  avocat,  tous  deux  domiciliés  à  Dijon,  lesquels  nous  ont  déclaré 
que  le  vingt  novembre  présent  mois,  heure  de  quatre  du  soir,  M.  Jean-Bap- 
tiste-Victor Proudhon,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  avocat,  doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  Dijon,  membre  des  Académies  des  sciences  de  cette  ville  et  de 
Besançon,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Dijon,  rue  du  Vieux-Marché,  n°  21,  né  à  Chanans  (Doubs)  le  premier  février 
mil  sept  cent  cinquante-huit,  fils  de  feu  Jean-Baptiste  Proudhon,  cultivateur, 
et  de  feue  Claude-Françoise  Maire,  son  épouse,  et  veuf  de  dame  Marie- 
Camille-Julie  Douey,  est  décédé  en  son  domicile  où  nous  nous  sommes 
transporté  et  assuré  de  ce  décès  ;  et  les  déclarants  ont  signé  avec  nous  le 
présent  acte  après  lecture  faite. 

Victor  Lagier,  Firmin  Lagier,  Victor  Dumay. 

Extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  Dijon. 
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LV 

État  de  la  famille  Proudhon. 
(Janvier  1878.) 

On  vient  de  lire,  tracé  par  Proudhon  lui-même,  le  tableau  de  sa  famille 
en  1827.  M.  Lagier  (p.  124,  note  25)  en  donne  la  composition  en  1838.  11  ne 
sera  pas  sans  intérêt  d'en  connaître  l'état  quarante  ans  plus  tard. 

Jean- Baptiste  Proudhon  et  Claude-Françoise  Maire,  eurent  sept  enfants  •, 
entre  autres, 

Jean- Baptiste-Victor,  qui  fait  l'objet  de  la  présente  notice,  né  à  Chasnans, 
le  1"  février  1758,  décédé  à  Dijon  le  20  novembre  1838  ;  il  avait  épousé  à 
Ornans  (Doubs),  le  20  germinal  an  VII  (9  avril  1799)  Marie- Julie-Camille 
Doney.  De  ce  mariage  naquirent  cinq  enfants  : 

1°  Claudine-Thérèse-Joséphine,  née  le  28  ventôse  an  VIII  (19  mars  1800)  et 
décédée  le  25  messidor  an  IX  (14  juillet  1801). 

2»  Camille,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'appel  de  Besancon,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Besançon  le  10  brumaire  an  X  (!«'  nov.  1801), 
veuf  de  Antoinette- Laure  Bertrand,  sans  postérité. 

3°  Émilie-Àlexis,  née  à  Besançon  le  24  pluviôse  an  XII  (14  février  1804),  en 
religion  sœur  Saint-Alphonse,  décédée  à  Orgelet  (Jura)  le  13  juillet  1858, 
supérieure  du  couvent  des  Ursulines  de  ladite  ville. 

4°  Hippolyte,  avocat,  maire  d'Ornans  (Doubs),  président  du  conseil  d'ar- 
rondissement de  Besançon,  né  à  Dijon  le  17  novembre  1807,  marié  le  6  juil- 
let 1840  à  Françoise-Caroline  Cuénot,  d'où  trois  enfants  :  1°  Laure,  épouse 
à^Achille  Vételay,  procureur  général  à  Rennes,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur; 20  Marguerite,  épouse  de  Charles  Delamain,  chef  d'escadron  au 
11*  chasseurs,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  et  3»  Victor,  avocat,  doc- 
teur en  droit,  sous-préfet  à  Saint-Dié  (Vosges). 

5°  Léon,  ancien  officier  de  marine,  ancien  maire  de  Besançon,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Chasnans  le  8  juin  1810,  marié  à  Angélique  Baudin, 
d'où  trois  filles  :  l»  Marie,  épouse  de  Léon  Ethis,  inspecteur  des  forêts  à 
Beaune  (Côte-d'Or);  2'  Louise,  épouse  de  Joseph  Jourdy.  notaire  à  Beaune 
(Id.);  et  3"  Amélie,  encore  sans  alliance. 


1.  Dont  six  fils,  qui  se  nommaient  Claude,  François,  François-Xavier,  Pierre- 
François,  Jean-Baptiste-Victor  et  François-Joseph. 
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LISTE  DES  TRAVAUX  DE  PROUDHON 


TRAVAUX   IMPRIMES 


1788.  —  Mémoire  pour  Jeanne-Thérèse  Cornier  et  François  Grattard,  son 
mari,  contre  Charlotte-Alexandrine  Cornier.  (Question  de  validité  de  testa- 
ment.) Besançon»  J.-F.  Couché,  in-40  de  58  pages. 

1789.  —  Mémoire  pour  Joseph  Hitier,  de  Mercey-le-Grand,  contre  Jean- 
Pierre  Hitier,  son  fils.  (Un  fils  mineur,  non  émancipé,  peut-il  se  marier  contre 
la  volonté  de  son  père?)  Besançon,  Etienne  Métoyer,  1789,  in-40  de  16  p. 

1792.  —  Discours  prononcé  par  M.  Proudhon,  directeur  du  juré  d'accusation 
au  tribunal  dePontarlier,  dans  l'assemblée  desjurés  convoquée  le  13  mars  1792, 
pour  décider  de  l'accusation  intentée  contre  les  sieurs  Jannin  et  Pichot,  prê- 
tres, dénoncés  à  l'Officier  de  police  du  Canton  de  Mouthe  et  par  lui  renvoyés 
au  tribunal  criminel.  A  Pontarlier,  chez  Faivre,  libraire,  in-8»  de  24  p. 

An  VI  (1797).  —  Mémoire  pour  le  citoyen  Alexandre-Marie-Fr.-de-Sales- 
Théodule  Grammont,  contre  le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  le 
département  de  la  Haute-Saône,  défendeur  pour  la  nation  j  les  citoyennes 
Marie-Thérèse-Victoire  Grammont,  veuve  Scey,  et  Maria-Gabrielle-Antoinette 
Grammont,  femme  Iselin,  défenderesses.  (Question  d'institution  contractuelle 
et  de  substitution.)  Besançon,  Métoyer  aîné,  in-S"  de  165  p. 

Nouvelles  réflexions  sur  le  mérite  des  titres  de  Théodule  Grammont,  contre 
les  citoyennes  Grammont,  ses  cousines.  Besançon,  Métoyer,  in-8»  de  31  p. 

An  VI  (1798).  —  Opinion  d'un  jurisconsulte  de  Besançon  sur  la  question  de 
savoir  si  un  prêtre  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  dans  le  cours  de  sa  dépor- 
tation, peut  être  considéré  et  traité  comme  émigré.  Besançon,  Félix  Charmet, 
in-S»  de  41  p.  tiré  à  500  exemplaires. 

Précis  pour  Antoine  Germain,  meunier  à  Goumerans,  contre  Jean-François 
Noir,  meunier  à  Bletterans.  (Question  de  dommages  et  intérêts  par  suite 
d'inondation.)  Besançon,  Charmet,  in-40  de  16  p. 

An  VII  (1799).  —  Consultation  pour  le  citoyen  Prailleur.  (Question  de  rési- 
liation de  bail.)  Besançon,  Métoyer  aîné,  in-4»  de  8  p.  fEti  collaboration  avec 
Lescot  et  Balleydier.J 

Consultation  pour  les  citoyennes  Poligny.  (Question  de  substitutions.) 
Besançon,  Charmet,  in-4»  de  57  p.  [En  collaboration  avec  Gros,  Clerc  et  Jarry.J 

Consultation  pour  les  frères  Tripard,  de  Lod.  (Question  de  nullité  de  vente 
pour  fraude  et  simulation.)  Besançon,  Charmet,  in-S»  de  24  p.  (En  collabora- 
tion avec  Lange.) 
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Cours  de  législation  et  de  jurisprudence  françaises,  première  partie  :  sur 
l'État  des  personnes.  A  Besançon,  chez  Tissot,  septième  année  républicaine, 
2  vol.  ia-8». 

An  VIII  (1799).  —  Consultation  pour  Étiennette  Jacquot,  de  Pierrefontaine. 
(Sur  la  validité  et  les  effets  d'un  testament.)  Besançon,  Tissot,  in-i"  de  10  p. 

Consultation  et  observations  pour  la  citoyenne  Villeterque,  femme  séparée 
de  biens  du  citoyen  Logre,  demeurant  à  Francourt,  contre  le  citoyen  Logre 
et  les  citoyennes  Logre,  ses  sœurs,  en  qualité  de  créancières  communes  de 
celui-ci.  (Question  d'exercice  de  reprises  matrimoniales  et  de  subrogation.) 
Besançon,  Charmet,  in-4»  de  17  pages  et  un  tableau.  fEn  collaboration  avec 
Clerc  et  Lescol.) 

An  VIII  (1800).  —  Consultation  pour  les  citoyens  Gigouley,  de  Vuillafans. 
(Question  d'hypothèque.)  Besançon,  Charmet,  in^"  de  8  p.  (En  collaboration 
avec  Lange  et  Clerc.) 

Consultation  pour  Alexandre  Raddat,  de  Saint-Laurent-en-Grandvaux, 
contre  les  habitants  de  la  commune  de  la  Rivière-Devant.  (Question  de  reven- 
dication de  propriété  immobilière  ;  application  d'un  Livre  d'arpentage.) 
Besançon,  Tissot,  in-i"  de  8  p. 

Réflexions  sur  la  cause  de  Charlotte,  Thérèse  et  Alexis  Maries,  d'Abbans- 
Dessus,  contre  Jean-Louis  Maries.  (Question  de  droit  d'accroissement.)  Besan- 
çon, Charmet,  in-4o  de  81  p. 

Réplique  pour  les  sœurs  Marie,  d'Abbans-Dessus,  au  mémoire  de  Jean- 
Louis  Marie,  leur  frère.  Besançon,  Charmet,  in-4<'  de  28  p. 

Mémoire  pour  Claude-Hélène  Bobillier-Dodichon,  veuve  de  Jean-Claude 
Comte,  défenderesse,  contre  Pierrette  Comte,  femme  du  citoyen  Tochot,  et 
consorts.  (Question  de  validité  d'un  don  mutuel  entre  époux.)  Besançon, 
Tissot,  in-40  de  13  p. 

Consultation  [pour  le  citoyen  Mouthier,  contre  la  commune  de  Chassey). 
(Question  de  revendication  immobilière.)  Besançon,  Charmet,  in-4o  de  25  p. 
(En  collaboration  avec  Véjux  et  Clerc.J 

Précis  pour  le  citoyen  Antoine  Pion,  de  Besançon,  contre  les  frère  et  sœurs 
Fourrier  et  la  veuve  Fourrier.  (Des  droits  de  l'usufruitier  sur  un  fonds  de 
commerce.)  Besançon,  Charmet,  in-4'>  de  33  p.  (En  collaboration  avec  Clerc.J 

Répliques  pour  le  citoyen  Antoine  Pion,  négociant,  au  mémoire  des  frère 
et  sœurs  Fourrier.  Besançon,  Charmet,  in-4o  de  37  p.  (En  collaboration  avec 
Clerc.J 

Réponse  que  donne  le  citoyen  Pion  au  mémoire  dont  les  héritiers  Fourrier 
s'occupent  encore,  en  attendant  qu'ils  l'aient  fini.  Besançon,  Charmet,  in-4<' 
de  4  p. 

Résumé  des  moyens  de  fait  et  de  droit  du  citoyen  Pion,  contre  les  veuve 
et  héritiers  Fourrier.  Besançon,  Charmet,  in-4«  de  25  p.  CEn  collaboration 
avec  Clerc.J 

Mémoire  pour  Catherine  Prudhomme,  domiciliée  à  Noire,  demanderesse, 
en  qualité  de  mère  tutrice  des  enfans  procréés  de  son  mariage  avec  Claude - 
Ignace  Rouget,  contre  le  citoyen  Roy  et  Monique  Rouget  son  épouse,  demeu- 
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ant  à  Dôle.  (Question  de  nullité  de  vente  pour  simu  1  ation.)  Besançon,  Couché, 
n-4»  de  70  p.  {En  collaboration  avec  Lange.) 

Précis  pour  les  frères  Tripard,  appelans,  contre  Marie-Thérèse  Tripard, 
femme  Roi  et  litisconsorts ,  intimés.  (Question  de  nullité  de  vente  pour 
fraude  et  simulation.)  Besançon,  Couché,  in-4o  de  25  p.  (En  collaboration 
avec  Monnot  et  Lange.) 

Nouvelles  observations  pour  les  frères  Tripard,  de  Lod,  appelans.  Besançon, 
Charmet,  m-k"  de  42  p. 

Précis  pour  Pierre-Claude  Lambert  et  Louise  Corberand  sa  femme,  de 
Besançon,  appelans,  contre  Jeanne-Baptiste  Andrey,  épouse  autorisée  de 
Louis  Trouvet  et  autres  consorts  Andrey.  (Question  de  subrogation  d'hypo- 
thèque.) Besançon,  Couché,  in-i"  de  19  p. 

Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  Madame  de  Vauban  sur  la  pro- 
cédure instruite  contre  elle  à  la  requête  du  procureur  général  près  la  cour 
criminelle  de  Besançon,  ensuite  de  la  dénonciation  de  M.  de  Broissia.  (Accu- 
sation d'un  crime  de  faux.)  Besançon,  Charmet,  in-4o  de  30  pages.  (En  colla- 
boration avec  Monnot,  Lange,  Gros  et  Coquillard.) 

An  IX  (ISOO).  — Mémoire  pour  le  citoyen  LiefFroy,  appelant  contré  Claude- 
Huguette  Balland,  femme  Petetin,  et  Françoise  Balland,  v«  Guerrier,  de 
Besançon.  (Question  relative  à  un  payement  offert  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  au  moyen  du  transfert  d'une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique.)  Besançon,  Tissot,  in-4o  de  33  pages. 

Réplique  du  citoyen  Lieffroy,  contre  les  sœurs  Balland.  Besançon,  Couché, 
m-4o  de  9  p. 

An  IX  (1801).  —  Mémoire  pour  Marguerite  Cordier,  épouse  autorisée  du 
citoyen  Caron,  de  Lons-le-Saunier,  demanderesse,  contre  Laurent  Lardet> 
négociant  à  Bourg,  défendeur.  (Question  de  dévolution  et  de  composition 
de  droits  successifs.)  Besançon,  Couché,  in-4"'  de  61  p. 

Mémoire  pour  Jean-Claude  et  Geneviève  Mairot,  frère  et  sœur,  demeurant 
dans  la  forêt  d'Arguel,  demandeurs  en  tierce  opposition,  contre  Louise- 
Antoinette-Félicité-Candide-Paulino  Brancas,  épouse  séparée  de  biens  de 
Louis-Augustin-Engelbert  d'Aremberg,  demeurant  à  Bruxelles,  défenderesse, 
les  citoyens  Joseph  d'Arteville  et  autres,  demeurant  dans  la  forêt  d'Arguel, 
défendeurs  assignés  sur  la  tierce  opposition.  (Question  de  droit  d'usage  dans 
les  forêts.)  Besançon,  Chalandre,  in-4°  de  28  p. 

Consultation  pour  la  citoyenne  Dusillet  [contre  la  citoyenne  Raillard]. 
(Question  d'adition  d'hérédité.)  Besançon,  Couché,  in-40  de  37  p.  fEn  colio- 
boration  avec  Grand  et  Gros  J 

An  X  (1802).  —  Consultation  pour  les  citoyens  Martin  et  Hory  [contre  le 
citoyen  Guyon  et  Rose  Martin,  sa  femme].  (Question  de  validité  de  poursuites 
en  expropriation  forcée.)  Besançon,  Couché,  in-4°  de  18  p. 

Consultation  pour  les  citoyens  Tanchard  et  Trouillot,  intimés,  contre 
Pierre -François  Pescheur,  de  Thieffrans.  (Question  d'exécution  de  bail.) 
Besançon,  Dacliu,  in-4°  de  23  p.  (En  collaboration  avec  Véjux,  Garnier  et 
Guillaume.) 
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Mémoire  pour  Julie-Thérèse  Desbouche,  épouse  autorisée  du  citoyen 
Piémontois,  Claude-François  Jaccoulet,  Louis-François  Clerc,  les  trois  agis- 
sant comme  héritiers  de  feue  Jeanne-Claude  Clerc,  appelans,  contre  les  héri- 
tiers Coubladoz,  intimés.  (Question  de  validité  d'un  billet  souscrit  au  profit 
d'un  autre  que  le  porteur.)  Besançon,  Couché,  in-4»  de  40  p. 

Mémoire  pour  Alexandre-Marie-François-de-Sales-Théodule  Grammont, 
ayant  pris  fait  et  cause  pour  les  héritiers  de  Pierre  Grammont,  appelant, 
contre  les  communes  de  Villers-la-Ville  et  des  Grand  et  Petit-Magny,  inti- 
mées. (Question  de  revendication  de  propriétés  rurales  et  forestières.) 
Besançon,  Tissot,  in-40  de  147  p. 

Réplique  pour  le  citoyen  Théodule  Grammont,  contre  les  communes  des 
Magny  et  de  Villers-la-Ville.  Besançon,  Couché,  in-4<'  de  22  p. 

Mémoire  sur  appel  pour  Catherine  Prudhomme,  veuve  Rouget,  en  qualité 
de  mère  et  tutrice  de  ses  enfants,  contre  le  citoyen  Roy  et  Monique  Rouget, 
son  épouse,  intimés.  (Question  de  fraude  et  de  simulation  dans  un  acte  de 
vente.)  Besançon,  Couché,  in-4''  de  83  p. 

An  XI  (1802).  —  Précis  pour  Madame  Hélène-Antide-Gasparine  Champagne, 
veuve  de  Jean-Marie  Laurencin-Beaufort,  intimée,  la  commune  de  la  Cha- 
pelle-Saint-Quiliain,  aussi  intimée,  contre  les  habitants  des  communes  de 
Saint-Gand,  Citey,  Angirey  et  autres  appelants.  (Question  de  revendication 
de  propriétés  forestières.)  Besançon,  Couché,  in-l»  de  24  p. 

Résumé  des  moyens  qui  démontrent  que  les  jugemens  obtenus  ou  surpris 
par  le  sieur  Nicolas,  contre  le  sieur  de  Verges,  dans  la  principauté  de  Neuf- 
châtel,  ne  peuvent  produire  d'hypothèque  au  profit  du  sieur  Nicolas. 
Besançon,  Couché,  in-4»  de  17  p.  (En  collaboration  avec  Clerc.) 

An  XI  (1803}.  — Précis  et  consultation  pour  les  citoyens  Jean-Baptiste  Colin 
et  Pierre-Joseph  Girard,  meuniers  au  Moulin  du  Pré,  commune  de  Vercel, 
contre  le  citoyen  Charles-Joseph-Bénigne  Trouillet,  juge  de  paix  au  canton 
de  Vercel.  (Action  en  diffamation  ou  injures.)  Besançon,  Couché,  in-4°  de 
20  p.  {En  collaboration  avec  Courvoisier,  Clerc  et  Curasson.J 

Consultation  pour  MM.  Coppens,  Cooppal  et  Davelay,  demeurans  à  Anvers. 
(Question  de  complicité  de  crimes  et  délits.)  Besançon,  Charmet,  in-4»  de 
14  p.  (En  collaboration  avec  Clerc.) 

Mémoire  pour  dame  Joséphine-Bonaventure  Magnin ,  épouse  autorisée 
d'office  du  citoyen  Masson,  demeurant  à  Salins,  contre  le  citoyen  Charles- 
Philibert-Joseph  Masson,  son  mari.  (Dissolution  de  communauté  par  la  mort 
civile  résultant  de  l'émigration.  Effets  de  l'amnistie  sur  la  société  conjugale.) 
Besançon,  Charmet,  in-4°  de  26  p.  (En  collaboration  avec  Curasson.) 

Mémoire  pour  les  citoyens  Frédéric-Maurice  et  Emmanuel-François-André 
Willemenot,  de  Saint-Amour,  contre  le  citoyen  Marie-François-Joseph  Durao- 
lard,  demeurant  aussi  à  Saint-Amour.  (Question  de  remboursement  de 
créances  acquises  pendant  le  cours  du  papier-monnaie.)  Besançon,  Couché, 
in-4°  de  32  p.  (En  collaboration  avec  Bonnefoi.J 

Mémoire  pour  le  citoyen  Jean-Pierre  Perny,  demeurant  à  Doubs,  contre  le 
citoyen  Claude-Antoine  Cart,  propriétaire  demeurant  à  Mouthe.  (Question 
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de  priorité  entre  deux  acquéreurs  du  même  fonds.)  Besançon,  Charmet,  in-4„ 
de  41  p. 

Réplique  que  donne  le  sieur  Perny  aux  B  B  du  sieur  Cart.  Besançon, 
Charmet,  in-i"  de  33  p. 

Traité  de  paix  proposé  par  le  sieur  Perny  au  sieur  Cart.  Besançon,  Charmet 
ïn-io  de  17  p. 

An  XII  (1804).  —  Consultation  pour  la  commune  de  Gendrey,  demande- 
resse en  requête  civile,  contre  le  citoyen  préfet  du  département  du  Jura, 
défendeur.  Besançon,  Charmet,  in-4o  de  33  p.  fEn  collaboration  avec  Curasson.J 

Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  le  citoyen  Jean-François-Xavier 
Belin,  homme  de  loi,  demeurant  à  Besançon,  contre  le  citoyen  Jean-Claude 
Marguet,  aubergiste  à  Ornans,  et  les  héritiers  de  Marie-Étiennette  Clerc,  son 
épouse.  (Question  sur  l'exécution  des  stipulations  d'un  contrat  de  vente.) 
Besançon,  Charmet,  in-4<»  de  26  p.  (En  collaboration  avec  Clerc.) 

Mémoire  pour  demoiselles  Claude-Marie-Désirée,  Gabrielle  et  Justine  Vuil- 
lemeaux,  demeurantes  à  Château-Châlons,  contre  les  héritiers  Cuinet  et 
autres  litisconsorts.  (Question  de  validité  de  testament.)  Besançon,  Charmet, 
in-40  de  89  p. 

Mémoire  pour  servir  d'écritures  de  griefs  pour  les  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Chaux-lès-Passavant,  contre  les  habitants  et  communauté  de  Ville- 
dieu.  (Question  de  revendication  de  propriétés  forestières.)  Besançon,  Char- 
met, in-40  de  171  p. 

Précis  pour  Messieurs  les  administrateurs  de  l'hospice  civil  de  Besançon, 
contre  demoiselle  Jeanne-Agathe  Florin,  fille  majeure,  en  présence  de  la 
dame  Foillenot,  de  Besançon,  et  autres  litisconsorts.  (Demande  de  réduction 
de  legs  par  l'héritier  pur  et  simple.)  Besançon,  Charmet,  in-4»  de  11  p.  (En 
collaboration  avec  Lange  et  Clerc.J 

Mémoire  sur  la  question  de  savoir  si  les  propriétaires  d'usines  construites 
sur  la  rivière  du  Doubs  peuvent  avoir  quelque  action  contre  les  marchands 
flotteurs  qui  approvisionnent  de  bois  la  ville  de  Besançon,  pour  contraindre 
ceux-ci  à  faire  réparer  les  dégradations  qui  peuvent  se  trouver  à  la  suite  du 
flottage  dans  les  écluses  des  usines.  Besançon,  Charmet,  in-4"'  de  36  p. 

An  XIII  (1804).  -  Mémoire  en  réplique  pour  les  citoyens  Richard-Villers- 
vaudey,  frères,  de  Besançon,  contre  le  citoyen  Remi-François  Laborde, 
d'Arbois,  le  citoyen  Antoine-François-Henri  Damas-Crux,  demeurant  à  Semur, 
et  le  préfet  du  département  de  la  Nièvre.  (Question  de  validité  d'un  testa- 
ment mystique.)  Besançon,  Couché,  in-4o  de  27  p. 

Consultation  pour  le  sieur  Claude-Alexis-François-Xavier  Prinet,  avocat 
[contre  Madame  d'Afry].  (Question  de  validité  de  société  et  de  transaction.) 
Besançon,  Charmet,  in-40  de  27  p.  (En  collaboration  avec  Monnot  et  Guil- 
laume.) 

An  XIII  (1805).  —  Mémoire  et  consultation  pour  Claude-Étienne-Thérèse 
Caubet-Montussaint,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  enfants,  contre  le 
sieur  Louis  Massy.  (Question  de  réduction  de  créance  au  cours  du  papier- 
monnaie.)  Besançon,  Couché,  in-40  de  22  p.  CEn  collaboration  avec  Bonnefoy.J 
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Nouvelle  consultation  pour  le  sieur  Claude-Alexis-François-Xavier  Prinet, 
avocat  [contre  Madame  d'Afry],  Besançon,  Charmet,  in-4''  de  48  p.  (En  colla- 
boration avec  Monnet  et  Guillaume.) 

Dernières  observations  pour  le  sieur  avocat  Prinet.  Besançon,  veuve  Daclin, 
in-4°  de  8  p.  (En  collaboration  avec  Monnot  et  Guillaume. J 

Mémoire  à  consulter   et   consultation  pour  le  sieur  Gagneur,  marchand 
chapelier  à  Lons-le-Saunier,  contre  le   sieur  Saillard,  avoué   au   tribunal 
d'Arbois,  et  le  sieur  Coudry,  huissier.  (Action  en  retrait  de  pièces  et  paie- 
ment d'avances  ;  recours  en  dommages  et  intérêts  contre  l'huissier.)  Besançon 
Charmet,  in-4»  de  10  p.  fEn  collaboration  avec  Clerc  et  Curasson.) 

Mémoire  pour  le  sieur  Mathey,  inspecteur  de  la  régie  des  domaines,  à 
Besançon,  contre  les  dames  Boitouset  d'Ormenan?,  et  le  sieur  Auguste- 
Kléonore  Saint-Vandelin,  domiciliés  en  la  même  ville.  (Question  d'hypo- 
thèque.) Besançon,  Charmet,  in-4o  de  36  p.  (En  collaboration  avec  Clerc.) 

Mémoire  pour  le  sieur  Pierre-François  Guerritot  de  Courcelle,  et  dame 
Marguerite-Ursule  Dauquoy,  son  épouse,  demeurans  à  Vesoul,  contre  dame 
Marie-Gabrielle-Alexandrine  Dauquoy,  veuve  de  Jeau-Baptiste-Binjamin  de 
Chaillot,  demeurante  à  Besançon.  (Questions  d'acceptation  de  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.)  Besançon,  Charmet,  in-4'>  de  45  p.  (En  collaboration 
avec  Bonnefoy.J 

An  XIV  (1806);  —  Mémoire  pour  le  sieur  François-Xavier  Proudhon,  offi- 
cier de  santé  à  Vercel,  contre  le  citoyen  Léger  Routhier,  propriétaire  demeu- 
rant aussi  à  Vercel.  (Question  de  dommages  et  intérêts.)  Besançon,  Charmet, 
in-i"  de  56  p. 

Consultation  pour  les  héritiers  Tabourey  [contre  Barbe  Clerc].  (Question 
de  nullité  de  vente  pour  simulation.)  Besançon,  Charmet,  in-4»  de  12  p. 

1806.  —  Discours  prononcé  le  21  novembre  1806,  à  l'ouverture  solemnelle 
de  l'École  de  droit  de  Diion.  (Procès-verbal  de  l'ouverture  de  cette  école. JDiioQ, 
Bernard-Defay,  in-4<'  de  31  p. 

1808.  —  Mémoire  pour  servir  d'écritures  de  production  par-devant  MM.  les 
président  et  juges  du  tribunal  d'instance,  séant  à  Dôle,  pour  Catherine  Pru- 
dhomme,  veuve  Rouget,  domiciliée  à  Noir,  contre  les  s'  et  dame  Roy,  demeu- 
rans à  Dôle.  (Question  de  fraude  et  simulation;  spoliation  de  succession.) 
Besançon,  Charmet,  in-4°  de  35  p. 

Mémoire  pour  la  demoiselle  Catherine  Prudhomme,  demanderesse  en  cas- 
sation, contre  le  sieur  Marcelin  Roy  et  dame  Monique  Rouget,  son  épouse, 
de  Dôle,  et  le  sieur  Jean-François  Tricalet  de  Tassen.  Dijon,  Bernard-Defay, 
in-40  de  53  p. 

1809.  —  Cours  de  droit  français,  1"  partie,  sur  l'État  des  personnes  et  sur 
le  Titre  préliminaire  du  Code  Napoléon.  Dijon,  Bernard-Defay,  2  vol.  in-8*. 

1810.  —  Cours  de  droit  français,  U"  partie,  sur  l'État  des  personnes  et  sur 
le  Titre  préliminaire  du  Code  Napoléon,  seconde  édition.  Dijon,  Bernard- 
Defay,  2  vol.  in-8°. 

1813.  —  Consultation  pour  le  sieur  Dardelin,  sur  le  procès  pendant  entre 
lui  et  le  sieur  Gilles,  par-devant  la  cour  impériale  de  Dijon.  (Questions  rela- 
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tives  à  la  liquidation  d'une  société  commerciale.)  Dijon,  Frantin,  in^"  de 
72  p.  (En  collaboration  avec  Jacquinot.) 

Réponse  pour  le  sieur  Dardelin,  aux  mémoires  et  consultations  signifiés  de 
la  part  du  sieur  Gilles.  Dijon,  Frantin,  10-4»  de  48  p.  (En  collaboration  avec 
Jacquinot.) 

Notes  pour  M.  Dardelin,  sur  le  précis  intitulé  :  Liquidation  sommaire, 
signifié  par  M.  Claude  Gilles.  Dijon,  Bernard-Defay,  in-4o  de  10  p.  et  un 
tableau.  (En  collaboration  avec  Jacquinot.) 

Consultation  pour  les  sieurs  Joseph-Victor  et  Claude-Étienne-Théodule 
Renaud,  de  Lod,  sur  le  procès  existant  entre  eux  et  la  commune  de  Longe- 
ville.  (Question  possessoire  relative  à  une  forêt.)  Dijon,  Bernard-Defay,  in-4° 
de  21  p. 

Consultation  pour  le  sieur  Philippe  Dumolard,  vérificateur  de  l'enregistre- 
ment à  Verdun,  contre  les  sieur  et  dame  Dumolard  et  le  sieur  Gauthier, 
appelans  de  sentence  rendue  au  tribunal  de  l'arrondissement  de  Lons-le- 
Saulnier,  le  18  mai  1813.  (Contestation  en  matière  d'ordre.)  Dijon,  Bernard- 
Defay,  in-40  de  16  p. 

Consultation  pour  les  sieur  et  dame  Laprand,  sur  l'instance  qu'ils  ont 
pendante  à  la  cour  impériale  de  Besançon,  contre  les  héritiers  Chapuis. 
(Question  de  validité  de  testament.)  Dijon,  Bernard-Defay,  iu-4o  de  20  p. 

1818.  —  Consultation  pour  le  sieur  Delaroque  de  Mons,  fils  aîné.  (L'en- 
fant, donataire  universel,  peut-il,  en  renonçant  à  la  succession  de  son  père 
donateur,  conserver  sa  réserve  et  la  quotité  disponible?)  Paris,  v^  H.  Per- 
ronneau,  in-4''  de  4  p. 

Dissertation  sur  la  question  suivante  :  L'usufruitier,  vendeur  d'une  coupe 
de  bois  taillis  et  décédé  avant  l'exploitation  totale  du  bois  vendu,  a-t-il 
transmis  à  l'acquéreur  le  droit  d'enlever  les  arbres  encore  sur  pied?  Paris, 
v«  H.  Perronneau,  in-4o  de  4  p. 

1819.  —  Discours  prononcé,  le  24  janvier  1819,  à  la  séance  d'installation  de 
la  Société  de  jurisprudence  de  Dijon.  (Procès-verbal  de  cette  séance.)  Dijon, 
Carion,  in-4»  de  20  p. 

Consultation  pour  Madame  de  Greische  [contre  Madame  de  Scitivaux]. 
(Question  de  validité  de  testament.)  Dijqn,  Carion,  in-4o  de  10  p.  (En  colla' 
boration  avec  M.  Morelot.) 

1820.  —  Observations  pour  M.  Dumoustier  de  la  Fayette  fils,  défendeur, 
contre  la  commune  d'Écuclles,  demanderesse.  (Question  de  requête  civile.) 
Dijon,  Carion,  in-4°  de  H  p.  (En  collaboration  avec  MM.  Ballant,  Ladey  et 
Cabct.) 

1822.  —  Consultation  pour  la  commune  de  Pierrefontaine,  contre  le  sieur 
Huot-Boley,  de  Bretonvillers.  (Question  de  droit  d'usage  dans  les  bois.)  Dijon, 
Douillier,  in-4»  de  86  p. 

1823-1827.  —  Traité  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  super- 
ficie. Dijon,  Douillier,  9  vol.  in-8o. 

1.824.  —  Précis  et  consultation  pour  les  sieur  et  dame  Dugied,  domiciliés 
à  Dijon,  contre  le  sieur  Chrétien-Frédéric  Sander,  sujet  Badois.  (Question  de 
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validité  d'adoption  d'un  étranger  par  ud  Françuis.)  Dijon,  Douillier,  ia-4" 
de  16  p. 

1825.  —  Consultation  pour  Madame  Duhamel,  née  Leroy  de  la  Tournelle. 
(Legs  conditionnel;  condition  de  renonciation  à  une  succession  future.) 
Dijon,  Douillier,  in-4»  de  28  p. 

1826.  —  Consultation  pour  la  ville  de  Salins  [contre  l'État].  (Question  de 
revendication  de  forêts.)  Dijon,  Douillier,  in-S»  de  267  p. 

Consultation  pour  le  sieur  Just  Ravion  et  autres  habitants  d'une  section 
de  la  commune  de  Vallenay  (Cher),  contre  les  autres  habitants  de  ladite 
commune.  (Question  de  droit  d'usage  dans  les  forêts.)  Bourges,  Souchois, 
in-4°  de  16  p. 

1827.  —  Consultation  pour  la  demoiselle  Félicie  Beauger,  contre  Joseph 
Ferri.  (Demande  de  nullité  de  mariage;  erreur  sur  la  personne  civile.)  Daus 
un  recueil  de  consultations  eu  faveur  de  la  demoiselle  Beauger,  p.  78. 
Bourges,  Brulass,  in-4''  de  93  p. 

Consultation  pour  la  commune  de  Chevillard  (Ain),  touchant  les  préten- 
tions formées  au  nom  de  l'État,  par  l'administration  forestière,  sur  certains 
cantons  de  bois  possédés  par  cette  commune.  Dijon,  Douillier,  in-S»  de  llC  p. 

Consultation  pour  la  ville  de  Gex  (Ain),  contre  le  sieur  David.  (Question 
de  revendication  de  bois  et  pâturages  communaux.)  Dijon,  Douillier,  in-S- 
de  146  p.  (En  collaboration  avec  31.  Gayel.) 

Mémoire  responsif  pour  J. -François  Gigouley,  de  Villafand,  et  litisconsorts, 
défendeurs  en  cassation,  contre  les  mariés  Lapalu  et  litisconsorts.  (Questions 
de  donation.)  Dijon,  Douillier,  in-S"  de  52  p. 

1828.  —  Consultation  pour  M.  Sermage,  avocat  général  à  Besançon,  contre 
MM.  Chagot  et  Compagnie,  propriétaires-manufacturiers.  (Contestations  sur 
la  propriété  de  concessions  de  mines  de  houilles  situées  sur  le  territoire  de 
Blanzy.)  Dijon,  Douillier,  in-S"  de  34  p. 

Mémoire  à  consulter  pour  M.  Abraham  Muller,  contre  les  enfants  naturels 
du  sieur  Barthelemi  Muller,  son  frère,  suivi  d'une  consultation  de  MM.  Odilon 
Barrot,  Dalloz,  Dupin  aîné  et  Mauguin.  (Les  enfants  naturels  authentique- 
ment  reconnus  ont-ils  droit  à  une  réserve  légale?)  Besançon,  Outhenin- 
Chalandre,  in-S»  de  103  p. 

1829.  —  Consultation  pour  la  Compagnie  des  propriétaires  du  grand  théâtre 
de  Marseille,  contre  la  municipalité  de  cette  ville.  (Question  de  disponibilité 
du  théâtre  comme  de  toute  autre  propriété  particulière.)  Dijon,  Douillier, 
in-80  de  88  p. 

Consultation  pour  Mesdames  Richelieu  de  Montcalm  et  de  Jumilhac,  contre 
le  comte  de  Galiitfet.  (Le  légataire  ou  donataire  d'un  immeuble  grevé  d'une 
charge  au  profit  d'un  tiers,  en  est-il  libéré  par  la  perte  de  l'immeuble  arrivée 
par  force  majeure?)  Dijon,  Douillier,  in-8°  de  32  p. 

1830.  —  Consultation  pour  les  demoiselles  Lotzbeck,  contre  les  héritiers 
Lotzbeck.  (Question  de  quotité  disponible.)  Dijon,  Douillier.  in-S»  de  20  p. 

1831.  —  Consultation  pour  M.  Seguin,  sur  le  procès  qu'il  a  par-devant  la 
cour  royale  de  Dijon,  contre  MM.  Ouvrard.  (Questions  de  dol,  fraude,  simu- 


lation.)  Dijon,  Douillier,  ia-i»  de  18  p.  fEn  collaboration  avec  Poncet  et 
GougetJ 

Consultation  sur  le  procès  pendant  à  la  cour  royale  de  Colmar,  entre 
Madame  Dugied  et  les  héritiers  de  feue  Anne-Barbe  Nagel,  veuve  Lotzbeck, 
décédée  à  Strasbourg.  (Un  premier  testament  régulier  peut-il  être  anéanti 
par  un  simple  acte  olographe  de  révocation  qui  ne  contient  pas  l'institution 
d'autres  héritiers  testamentaires?)  Dijon,  Douillier,  m-k°  de  31  p. 

1832.  —  Avis  approbatif  à  une  dissertation  de  l'avocat  César  Pingat,  sur 
une  question  d'illégalité  de  droit  d'enregistrement  réclamé  par  la  régie. 
Dijon,  Frantin,  in-S"  de  35  p. 

Consultation  pour  M.  le  baron  Martin,  de  Gray,  appelant,  contre  le  sieur 
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1833-1835.  —Traité  du  Domaine  public  ou  de  la  distinction  des  biens  con- 
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tion annotée,  augmentée  et  mise  en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation 
sur  les  forêts,  par  M.  Curasson.  jurisconsulte  à  Besançon,  Dijon,  Victor 
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1838-1839,  —  Traité  du  Domaine  de  propriété  ou  de  la  distinction  des 
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1842.— Traité  sur  l'État  des  personnes  et  sur  le  titre  préliminaire  du  Code 
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